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INTRODUCTION
Un fait qui au premier abord semblera étrange, va se produire sous peu de jours, devant la Cour d'appel de Paris.
Une femme, une jeune fille, demandera à prêter le serment d'avocat.
M"® Jeanne Chauvin qui revendique l'honneur et le droit d'appartenir au barreau français, a terminé avec le plus grand succès ses études littéraires et juridiques à l'Université de Paris. Elle suivit les cours et passa ses examens en même temps que son jeune frère; à divers concours de l'Ecole de droit, M"® J. Chauvin affirma même sa supériorité, en conquérant plusieurs mentions et un prix de droit civil français.
Si Ton songe aux difficultés sans nombre et de toute nature auxquelles ne peut manquer de se heurter encore aujourd'hui une femme, contrainte d'entreprendre seule l'étude des langues anciennes et de tout ce qui constitue le savoir classique des hommes; si l'on tient compte de l'intelligence dont elle a fait preuve ; de la fermeté de caractère et de la persévérance qui lui ont été indispensables pour réussir dans son initiative hardie, ne doit-on pas admirer le mérite et la vaillance de cette jeune femme qui, dédaigneuse des railleries traditionnelles, inaccessible à toute défaillance, la première Française, s'est fait proclamer docteur par la première Faculté de Droit d'Europe ?
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LA FEMME-AVOGAT
La question de la femme-avocat est une face du grand et complexe problème de l'affranchissement du sexe féminin. Non seulement nous souhaitons que toutes les carrières intellectuelles et libérales, y compris le barreau, soient rendues accessibles aux femmes, mais notre désir est de voir disparaître enfin les incapacités injustifiables qui frappent encore les femmes, la femme mariée surtout. Notre raison se refuse à concevoir que la loi, assimilant aux enfants, aux fous, aux fripons, nos mères et nos sœurs, puisse leur infliger la tare d'une perpétuelle infériorité juridique, les déclarant incapables d'être tutrices, de faire partie d'un conseil de famille ou de donner à un témoignage le caractère de l'authenticité.
La femme, à notre avis, est digne à tous égards de posséder sur ses biens et sur ses enfants des droits égaux à ceux du mari ou du père.
La reconnaissance des droits, de la liberté et de Tindépendance des femmes ne nous effraie donc pas. Toutes les barrières opposées au libre développement de l'activité féminine, constituent une déplorable iniquité qu'il importe d'effacer.
Ainsi que l'a écrit Stuart Mill, la question de l'égalité des sexes doit être étudiée au double point de vue de l'utilité sociale et de la justice. L'expérience nous apprend que chaque pas dans la voie du progrès a été invariablement accompagné d'une élévation d'un degré dans la position sociale des femmes : ce qui a conduit des philosophes et des historiens à prendre
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l'élévalion ou rabaissement de la condition des femmes pour le meilleur critérium et la mesure la plus commode de la civilisation d'un peuple et d'un siècle. La condition des femmes a toujours été en se rapprochant de l'ég'alité avec celle de l'homme, ce qui permet de présager que l'assimilation des sexes aboutira à une égalité complète de leurs droits, et à l'équivalence de leurs fonctions spéciales.
A tort, .soutiendrait-on que la nature des sexes les destine à leur position présente ; car ce qu'on appelle la nature de la femme est un produit éminemment artificiel : c'est, d'une part, le résultat d'une compression forcée de l'initiative, de la volonté, de la réflexion de la femme, et, d'autre part, le résultai d'une stimulation contre nature des passions, de l'imagination et des mauvais penchants féminins, en vue de satisfaire aux désirs et aux caprices du mâle.
Le principe de réi^alité entraîne pour conséquence l'admissibilité des femmes aux fonctions et aux occupations qui jusqu'ici ont fait le privilège exclusif du sexe fort.
Pour justifier l'exclusion de la femme des carrières libérales et du barreau, ii faudrait établir que nulle femme n'est propre à ces occupations et que les femmes les plus éminentcs sont inférieures par les qualités de l'esprit aux hommes médiocres qui encom-* brentces professions. En refusant aux femmes le pouvoir de concourir avec les .hommes pour l'exercice de toutes fonctions sociales, l'Etat commet envers la
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femme une odieuse tyrannie et cause un réel dommage à l'intérêt général. La société, d'ailleurs, n'a pas à sa disposition un si grand excès d'hommes propres à bien remplir toutes les fonctions^ qu'elle soit en droit de rejeter les services d'une femme compétente. Lors même qu'elle pourrait se passer des talents et de l'intelligence de la moitié de l'espèce humaine, comment conciliera-t-on cet exclusivisme avec le droit naturel appartenant à tous les humains, de choisir librement leurs occupations d'après leurs préférences ou leur vocation? L'injustice frapperait encore tous ceux qui voudraient tirer profit des talents féminins et restreindrait ainsi le champ où leur choix peut s'exercer.
La femme, être humain, conscient et libre, a le droit naturel de travailler, le droit de porter son intelligence et ses efforts dans toutes les directions de l'activité humaine, d'user comme il lui plaît de ses facultés et de ses aptitudes. C'est même pour la femme un devoir de tirer le meilleur parti possible de toutes les forces physiques et morales dont Dieu lui a confié le dépôt. En la condamnant à laisser quelqu'une de ces forces inerte et stérile, le pouvoir judiciaire ferait un acte injuste et condamnable.
On comprend que la femme s'abstienne d'elle-même de métiers épuisants qui exigent une dépense exténuante ou continue de force brutale ; mais aucune considération ne peut autoriser le juge à contester à une femme le droit d'exercer une profession, qui requiert
rJ'y^T:^
INTRODUCTION V
exclusivement de la science, de la finesse, Tardeur au travail et une intelligence un peu pénétrante.
La tradition, que nos adversaires invoquent comme un argumentsouverain pour interdire aux femmes Tacces de la barre, serait ici vraiment mauvaise conseillère, car le respect de la tradition semble, en fin de compte, n'être que la négation du progrès. Toute découverte scientifique nouvelle, en effet, toute innovation dans Tordre moral ou législatif, ne restreignentr» elles pas le domaine des traditions antiques ? Nos ancêtres, par exemple, n'auraient pu comprendre qu'une femme parût en scène et s'adressât publiquement aux hommes. L'antiquité, le moyen âge, la Renaissance, la France des Valois et des Bourbons, n'ont connu au théâtre que des rôles de femmes remplis par des adolescents.
Cependant, malgré les clameurs des gardiens de la tradition, les femmes ont franchi la rampe ; elles sont les reines incontestées du théâtre moderne, et loin de nous en étonner, nous trouvons aujourd'hui la chose toute naturelle, parce que nous y sommes faits. De même, dans une centaine d'années, nos arrière-petits-fils verront sans nulle surprise, des femmes-médecins soigner toutes les femmes et les enfants ; des femmes-avocats défendre en justice les causes féminines.
Ces causes, à l'heure actuelle, ne sont pas toujours ni aussi bien comprises, ni aussi bien défendues qu'elles le devraient; l'homme, en effet, connaît d'in-
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suffisante façon le caractère féminin et les secrets de la conscience féminine. Quand les femmes auront été autorisées à développer leur personnalité et leur originalité aussi librement que l'homme ; lorsqu'elles auront acquis assez d'assurance pour oser affirmer leurs sentiments réels, alors seulement nous pourrons connaître la véritable nature des femmes et juger en conscience leurs actions^ leurs mobiles, leurs penchants, les causes et la portée précise de tous leurs actes et de leurs délits.
Il n'est point vrai d'ailleurs que les anciens usages, ayant force de loi, aient à jamais écarté la femme du prétoire. Pour qu'un usage puisse êtreconsidérécomme bien établi, il est nécessaire que les faits destinés à justifier son existence, soient multiples, uniformes, concordants, qu'ils se soient produits dans des circonstances identiques et durant un laps de temps considérable. Or, la question de la femme-avocat ne s'est jamais présentée en France dans des conditions semblables à celles du cas actuel; on ne peut donc invoquer contre la demande de M"® Chauvin aucune tradition, nulle coutume. Il n'a pu s'établir sur ce point aucun usage constant, s'opposant de façon péremptoire aux prétentions féminines contemporaines.
Bien au contraire^ des femmes distinguées, Amesia Sentia et Hortensia, ont illustré leur sexe au Forum romain; chez le peuple d'Israël, Déborah occupa les fonctions de Juge; à Athènes, Aspasie défendit sa cause à l'agora. Chez les Germains et les Gaulois, les
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femmes purent prendre part aux délibérations publiques et se firent écouter des hommes.
Sans remonter d'ailleurs à des souvenirs aussi lointains, n'a-t-on pas vu jadis en France les femmes suiv céder aux pairies, prendre part aux Conseils des Roys et siéger dans les affaires judiciaires? La magistralmo française n'a jamais refusé au sexe féminin le droit de postuler; un arrêt du Parlement de Metz, du 29 janvier i697,rendu sur les conclusions conformes de M. de Gorberon,procureur général ,a solennellement reconnu la validité d'une procuration donnée à une femme <?n vue de plaider pour autrui; au milieu du XVIII' sièrir, le Parlement de Paris reçut comme avocat la chcviilière Eon de Beaumont, qui entra plus tard dans In diplomatie.
Cette largeur de vues, si favorable à l'affranchisKrment intellectuel du sexe féminin, ne fut d'ailleurs point particulière à la France. En Italie, sous les Papes, des femmes occupèrent des chaires aux Universités {if Bologne et de Padoue. Le pape Benott XIV envoya à la mathématicienne Marie Agnesi une médaille et unicouronne de pierres précieuses; il la désigna commo professeur de mathématiques à l'Université de Bologne, en accompagnant cette nomination d'un message, qui se terminait ainsi ; « ... Ce n'est pas vous qui devez nous remercier, c'est au contraire nous qui vous devons tous nos remerciements. Dès les temps les plus reculés, Bologne a entendu des personnes de votrt' sexe dans ses chaires publiques. Il vous appartient de continuer dignement la tradition. »
VIII LA FEMMK-AVOGAT
Le dogmalïsmedesjuristes du vingtième siècle pourrait-il s'affirmer moins libéral, et montrer plus d'intolérance que l'autoritarisme des Papes ?
La femme, affirmons-nous, possédant un diplôme régulier, a le droit incontestable d'exercer toutes les professions libérales, y compris celle d*avocat. Ni la loi du 22 ventôse an XII sur les écoles de droit, ni le
décret du i4 décembre i8ro sur l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau, n'ont établi comme cause d'incapacité, le fait d'appartenir au sexe féminin. La profession d'avocat n'est ni une fonction publique, ni un privilège. Elle est une carrière"ouverte, une profession libre, accessible à tous ceux qui présentent de suffisantes, garanties de moralité et de capacité. En admettant même que la profession d'avocat fût une fonction publique, la femme aurait le droit de l'exercer, aucune disposition constitutionnelle ou légale n'écartant les femmes des fonctions publiques. Pour exclure la femme du barreau, il ne suffirait pas de prouver que la profession d'avocat fût une fonction publique, il faudrait établir que, conformément aux principes de la législation romaine, le fait d'assumer la défense d'autrui est un office viril, que le sexe féminin est incapable de remplir: alienam suscipere defensionem virile est officium^ et ultra sexum muliebrem esse constat [Loi i8, Cod. II, i3 (12).] Or, toutes les prohibitions que le droit romain a portées contre les femmes, ont disparu de la législation moderne. La femme peut notamment faire le commerce de banque, que
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lui interdisait la loi romaine ; elle peut être témoin, s'obliger pour autrui, intervenir en justice. Dans nos lois, il n'est plus de traces du sénatus-consulteVelléien ; plus d'édit de postulando, défendant aux femmes d'agir en justice comme mandataires; de même, les offices virils (officia virilia) ont cessé d'exister dans la sphère des relations civiles.
A tort, invoquerait-on contre la femme l'esprit de notre législation civile : ce serait une véritable hérésie juridique. Les lois de la Révolution ont, en effet, consacré le principe de l'égalité des sexes. La femme majeure hors mariage est civilement l'égale de l'homme majeur. Si le Code contient quelques dispositions qui violent ce principe d'égalité, elles sont exceptionnelles, et ne détruisent nullement le principe de la capacité juridique delà femme hors mariage. Il serait d'ailleurs absurde et illogique d'invoquer contre une femme célibataire, civilement capable, l'incapacité juridique relative, frappant la femme mariée. Au surplus, le mineur qui est incapable de contracter, de disposer, de transiger ou de faire le commerce, peut être avocat, tandis que, d'après nos adversaires. Une femme sur qui ne pèse pas semblable incapacité, ne pourrait même pas prêter le serment d'avocat !
Quant au silence du décret de 1810, on ne peut l'interpréter contre la femme. Les juges n'ont pas le pouvoir d'interdire ce que la loi ne défend pas, alors même que l'innovation devrait contrarier nos habitudes. La liberté des professions est un grand principe de notre
■ ■.-yf
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droit; toutes les limitations à l'exercice des droits et des professions doivent être formellement exprimées dans la loi. Or, aucun texte n'exclut la femme du barreau. Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de créer des distinctions arbitraires, ni d'établir, de sa propre initiative, une incapacité que le législateur n'a point prononcée.
La (( profession d'avocat » , comme son nom l'indique, est une simple a profession » dont Texercice n'est aucunement subordonné à la jouissance des droits de citoyen actif. L'avocat est l'assistant, le conseil de son client; il n'est pas mandataire et ne représente pas les parties; il ne répond que de son dol ou de son délit. La femme, même la femme mariée, pourrait, sans nulle autorisation spéciale, remplir la mission de Tavocat.
On a, il est vrai, essayé de prétendre que le barreau différait essentiellement de toute autre profession. L'avocat, dit-on, prête un serment spécial ; puis, il fait partie d'une corporation particulière et est soumis comme tel, à d'étroites règles disciplinaires; enfin, dans certains cas, il peut être appelé à compléter le siège et à remplir l'office déjuge.
Sans doute, l'avocat prête un serment spécial ; mais ce serment n'est ni <( viril », ni « politique » ; contrairement à ce qu'on a prétendu si légèrement à Bruxelles, le serment de Tavocat est purement professionnel.
D'autre part, en accordant que le barreau constitue une corporation , rien n'empêche d'y admettre la femme, attendu que depuis Turgqt (1776), toutes les corporations sont ouvertes aux personnes du sexe féminin.
ïi>
ISTRODUGTION XI
L'avocat, on le sail, peut être appelé à suppléer les juges. Se basant sur cette disposition légale, on a cherché à contesler au sexe féminin l'accès du barreau, sous prétexte que la femme est incapable d'exercer une fonction judiciaire.
Il iiUporte ici de ne point perdre de vue que pour l'exercice de ce devoir éventuel de suppléance, l'avocat doit remplir une série de conditions, qui font défaut à de nombreux membres du barreau ; qu'ainsi on peut ôfre excellent avocat sans être à même de siéger comme juge. En fait, le devoir de suppléance est un pur accident, qui pour la plupart des avocats ne se réalise jamais; on arriverait, avec cet argument, à en faire une condition essentielle de la profession, dont on dénature dès lors le caractère, puisqu'on transforme par là en fonction publique une profession libérale, une carrière libre, ouverte à tous.
Les arguments sociologiques sur lesquels nos adversaires ont cherché à s'appuyer pour tenir la femme éloignée du barreau, n'ont guère plus de valeur que leurs considcrationsjuridiques.
D'après la Cour de Bruxelles, » la nature particulière delà femme, sa mission dans l'humanité, les exigences et les sujétions de la matcrnité'la direction du ménage et du foyer domestique placent la femme dans des conditions peu conciliables avec les devoirs de !a profession d'avocat. »
Ainsi, la femme doit se marier, proclame l'arrêt de la Gourde Bruxelles. Si c'est là un décret de haute morale,
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que la Cour a cnlendu formuler, nous reconnaîtrons avec elle qu'en principe, il serait bon, utile, heureux même que tuu le femme pût se créer un foyeret y remplir les devoirs sacrés et pressants de sa mission spéciale. Mais en t'ait — cl c'est là le seul point dont la Cour de Bruxelles aurait ilù se préoccuper, — toutes les femmes ne se marient pas. La faute en est quelque peu aux hommes qui se marient moins volontiers et plus tard que jadis. Le mariage et la maternité ne constituent pas d'ailleurs l'un [que vocation de la femme et les soins domestiques ne doivent pas absorber toute l'activité féminine. A côté de leur profession principale, les horameaontgéncralement des occupations accessoires. Pourquoi ne pourrait-il point en être ainsi pour la femme? En tous cas, une occupation sérieuse détournerait moins les femmes de leurs fonctions domestiques que les goûts futiles auxquels l'oisiveté et la mauvaise éducation les condamnent.
Ne perdons pas de vue que la France compte 5. 607. 234 femmes majeures, hors mariage, veuves, filles célibataires ou femmes mariées sans enfants, qui n'ont ni foyer à diriger, ni enfants à élever.
Retenons un autre chiffre : 5.672.806 femmes fran- <;aises exercent en ce moment des professions indépendantes, ctréclamentau travail leurs mojensd'existence. L'exemple seul de ces millions de femmes, infirme les considérants quelque peu fantaisistes de la Cour bruxelloise.
Si, d'avenliii'e. la femme n'offrait pas un suffisant
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degré de résistance aux fatigues de la pratique du barreau, encore cette considération ne pourrait-elle justifier l'exclusion perpétuelle atteignant tout le sexe féminin. Le client, libre dans le choix de son avocat, ne confiera pas la défense de ses intérêts à une femme inexpérimentée ou négligente. L'inaptitude hypothétique du sexe féminin à bien remplir les charges el les devoirs de la profession d'avocat, peut être un motif d'incapacité de fait, mais non, le fondement d'une exclusion légale.
Certes, des préj ugés puissants et tenaces s'opposeront à l'admission d'une femme au barreau. «Une femme au forum », se mêlant aux conventicules des maîtres du barreau, un tel spectacle fera sans doute sourire; il provoquera peut-être l'indignation des fidèles de la tradition, et excitera la verve gouailleuse de quelque vaudevilliste. Qu'importe ! L'étude des choses de la vie nous apprend que, pour les esprits timides, toute innovation constitue un scandale. Il y a quelques années à peine, on raillait les jeunes filles assez « déféminisées » pour oser entreprendre des études médicales. Rochefort qui, si je ne m'abuse, n'est nullement épris des mœurs antiques, écrivit contre « la femme carabin », contre « la chercheuse d'anatomie » l'une de ses plus éblouissantes lanternes; et voici qu'à vingt ans de distance, des ministres peu suspects de radicalisme outrancier, tel M. André Lebon, proposent de confier à des femmes médecins, une part importante dans l'organisation du service sanitaire aux colonies.
Chaque jour, la raison étend ainsi son empire dans le monde, elle progrès triomphe, car son incessante action est irrésistible.
L'hostilité des hommes contre le travail féminin se manifeste dans lousles domaines de l'activité sociale. Le jirolectionnisme masculin s'est toujours efforcé d'inventer qui'lque loi salique, qui le débarrasse de la concurrence féminine. On affecte de redouter qu'une femme en loge ne prête à rire, et ne nuise ainsi à la majesté de l'appareil judiciaire. La prétendue crainte du ridicule n'est en réalité, que la crainte de voir s'ac- CTottre le nombre des toges.
Or, ici l'homme se trompe; la concurrence féminine au barreau ne sera jamais considérable. Nous en avons un exemple probant aux Etats-Unis. La plupart des EtaU de l'Union américaine ont reconnu au sexe féminin le droit d'exercer la plaidoirie. En 1891, rUniun possédait 89.432 lawyers hommes et 2o81awyers femmes. On trouve donc 3., avocates par 1000 avocats. La proportion serait moindre en France, où l'évolution féministe est loin d'avoir atteint le degré d'expansion constaté dans le nouveau monde. Ce n'est donc point la peine de rendre des arrêts odieux et iniques, pour débarrasser les hommes de la concurrence éventuelle d'une dizaine de femmes-avocats.
La préseuci! de quelques femmes au barreau ne pourrail avoir que d heureuses conséquences. « Partout, écrivait le Temps, où la femme énergique et travailleuse i n 11' !■ vient, dans le ménage pauvre comme dans
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la maison de commerce chancelante, elle améliore, redresse et relève. Pourquoi les intérêts publics, le jour où elle arriverait à y toucher, en exerçant les professions libérales, se trouveraient-ils moins bien de son intei-vention que les intérêts privés ?... Les mœurs y perdront quelque chose en raffinement, en élégance, mais elles y canneront en sérieux, en valeur morale. Supposez que les femmes entrent au barreau ; elles arriveront, n'en douiez pas, à faire modifier ou abroger bien des lois qui sont, aujourd'hui, le dernier refuge et comme la place de sûreté de l'inconduite des hommes. »
Au lendemain du Congrès pénitentiaire de Saint- Pétersbourg, un homme pondéré de France se félicitait de l'inlervenlion des femmes à ce Congrès : « Les femmes, heureusement, viennent de plus en plus nombreuses au Congrès », écrivait M. Leveillé. « Elles assistent, discrètes et attentives, à nos séances, et, parfois, l'une d'elles, si elle l'ose, jette dansle débat une phrase rapide, qui fait réfléchir les savants, et trouble les docteurs dans leurs opinions traditionnelles. »
Certains juristes arriérés ont soutenu qu'une raison de pudeur, l'antique />arfi'cii/o, devait à jamais écarter la femme des réunionset desdébatsjudiciaires; comme si partout où une femme peut être appelée à comparaître comme partie ou comme témoin, il pouvait être indécent qu'une autre femme intervînt I
En réalité, il n'existe aucune raison juridique autorisant l'exclusion de la femme du barreau. Les lois qui régissent la profession d'avocat, n'ont formulé au-
cune distinction de sexe pour Texercice de la plaidoirie. Or, toute incapacité doit résulter d'une disposition impérative et formelle de la loi. Il n'appartient pas au juge de créer des distinctions dans la loi, là où le législateur n'a pas distingué ; de restreindre Tapplication de la loi à certains cas déterminés, à une catégorie de personnes ou à un seul sexe, car ce serait faire œuvre de législateur.
Sans doute, la loi n'a pas prévu le cas de la femmeavocat. Elle n'a donc en fait prononcé aucune proscription. Or, en cas de silence du texte légal, il faut admettre la prétention du demandeur, si elle paraît juste selon l'équité naturelle. Comment pourrait-on, sans violer l'équité, refuser à une femme docteur en droit, la faculté défaire un usage honnête et légal d'un diplôme régulier^ conquis au prix d'efforts vaillants et persévérants ?
La jurisprudence moderne, nous enseigne-t-on, a pour mission, en cas de silence du texte légal, de suivre et de seconder le progrès incessant des idées et des mœurs. En cette fin de siècle, tous les peuples civilisés poursuivent une évolution qui tend à créer au profit de la femme un équilibre nécessaire de justice. La France contemporaine s'est efforcée de ne pas se laisser distancer et elle a accompli déjà en faveur du sexe féminin d'innombrables réformes sur le terrain économique, civil et éducatif. En ce qui concerne l'admission de la femme au barreau, les maîtres les plus autorisés de la science juridique française n'ont pas
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hésité à se prononcer en faveur de cette innovation.
Partout où, depuis 1888, la question a été soulevée, partout, sauf en Belgique, lesjuges et les législateurs ont fait droit à la revendication des femmes. Ainsi, la Roumanie, la république d'Hawaï, le Chili, le Canada, le Japon, la Finlande, la Norwège,la Suède, le Mexique, les cantons d'Appenzell (R. E.) et de Zurich, en Suisse, la Russie, les Indes, les Etats-Unis, la Nouvelle-Zélande, extirpant de leurs lois et de leurs mœurs le préjugé du sexe, ont ouvert aux femmes la carrière du barreau.
Aujourd'hui, la Cour de P^risn'a pas à se prononcer sur la question de savoir si une femme possède la capacité d'exercer la profession d'avocat. Elle a exclusivement à trancher ce point : une femme possédant un diplôme de licencié ou de docteur en droit, régulier et en bonne forme, a-t-elle le droit de prêter serment et d'acquérir le titre d'avocat ? C'est le Conseil de rOrdre, maître du Tableau^ qui aura à décider, plus tard, si le fait d'appartenir au sexe féminin est une cause d'incapacité pour Texercice de la profession.
Nous voici en présence d'une innovation à introduire dans l'administration de la justice. Pour quel motif hésiteraft-on à Taccepter?
Au moment de rendre son importante décision, la magistrature voudra bien s'inspirer des conseils d'une de ses gloires les plus pures ; elle prendra en considération cette pensée profonde qu'exprimait un des
siens, Tillustre d'Aguesseau :
XVlîi
La kemme-avocat
. « La science a ses préventions, et quelquefois, plus que rignorance même. Moins occupé de ce qui est que de ce qui a été, le magistrat savant s'accoutume à décider par mémoire plutôt que par jugement, et plus attentif au droit qu'il croit savoir qu'au fait qu'il devrait apprendre, il travaille bien moins à trouver la décision naturelle, qu'à justifier une application étrangère (i). » Nous ne ferons pas à la Cour de Paris l'injure de supposer que des préventions puissent la dominer au point de lui faire sacrifier, dans l'espèce, a la décision naturelle» à (( l'application étrangère ». Secouant le joug d'injustifiables préjugés, la Cour rendra en faveur de la femme une décision conforme à Téquité naturelle* Son arrêt sera digne de la science française, digne aussi de la réputation de sagesse et de justice dont jouit en Europe la magistrature de la République
française.
Paris, le i5 octobre 1897.
(i) D'Aguesseau, XVII^ Mercuriale,
La Feipipe-Aùocat
APERÇU HISTORIQUE
Les souvenirs historiques les plus lointains donneot aii\modernes réclamations féministes l'autorité d'une traditiiiri ininterrompue. Dès la plus hauteantiquité, des peuples qu'aucune affinité d'orig-ines, de mœurs ni de langages ne rapprochait, nous apparaissent comme inspirés par une même pc-iisée égalitaire. Nous y voyons la femme occuper une situatioi) élevée, et le principe de l'égalité des sexes dominer la plupart de leurs lois.
I. Droit égyptien. — Dans l'ancienne Egypte, existait la famille utérine. Le droit égyptien accordait à la femme uno situation qui a toujours causé l'étonnement des Grecs. Li' droit matrimonial était à l'avantage de la femme, qui, affranchie de l'autorité maritale, jouissait de ses biens sans aucun contrôle; bien plus, c'était la femme qui possédait et administrait les biens de la famille. Entre le mari et sa femirn, existait une complète égalité de droits.
Suivant Hérodote, a les femmes vont sur la place publiguf. font le commerce ets' occupent d'industrie (i). «
Sophocle, dans une de ses tragédies, va même jusqu'à faii !■ tenir à l'un de ses personnages le langage que voici ; « Semblables aux Egyptiens, chez qui les hommes font
(i) Hérodote, II, 35.
les ouvrages des femmes, et tandis que celles-ci traitent les affaires, ils se tiennent renfermés chez eux (i). »
Il y a sans doute là, de la part du célèbre trag-ique grec, quelqu'exagération dans la relation historique (2).
La femme ég-ytienne, considérée dans la famille comme l'ég-ale de Thomme, était aussi traitée comme telle dans l'administration de la Justice (3). Les femmes ég-yptiennes intentaient seules un procès, et présentaient elles-mêmes leurs moyens de défense. Demanderesses ou défenderesses, elles exposaient leurs arg-uments et les détails du procès dans un mémoire soumis aux jug-es, de la même manière et au même titre que les hommes. Les deux greffiers reproduisaient, en guise de motifs, les conclusions de la partie en faveur de qui se prononçait le juge; la plaideuse était toujours censée porter elle-même la parole (4).
IL Droit juif. — Au contraire, Tantiquité hébraïque a consacré la doctrine de Tinfériorisation des femmes.
Dans la Bible et dans le Talmud, s'affirme avec évidence l'état d'infériorité juridique de la femme juive. La femme, soumise à Tautorité perpétuelle de son père ou de son mari, est, dans la communauté, une quantité négligeable. Si le Talmud, sanctionnant un usage immémorial, a imposé au père l'obligation de doter ses filles, c'est que celles-ci étaient inhabiles à succéder.
(i) Soph., Œdipe à Golone, SSg.
(2) Sur Tancien droit égyptien, voy. Giraud-Teulon, prof, à TUniv. de Genève. — Les Origines da mariage et de la famille. Genève, Gherbuliez, 1884, ch. IX.
(3) Dans l'ancienne Egypte, le passage de la famille utérine à la famille agnatique s'est accompli sans secousse, par la voie d'une évolution pacifique. Sous l'influence des idées grecques, un simple décret royal, le prostagma de Philopator opéra cette transformation du droit de famille.
(4) G. Paturet, Condition juridique de la femme dans l'ancienne Egypte. Lettre d'introduction de M. Revillout.
DROIT JUIF
Une loi refuse aux femmes le droit de témoigner (i). Suivant la Mischna, la femme juive, assimilée à cet égard à Tesclave, ne peut être témoin, si ce n'est dans certaines questions matrimoniales, et quand ses propres intérêts pouvaient se trouver engagés.
La femme juive n*a aucun droit à l'instruction ; les écoles lui sont fermées, et même, au sein de la famille, on lui interdit Tétude de la Loi^ qui, suivant certains rabbins, ne saurait convenir « à la fragilité de son esprit, à la délicatesse de ses sentiments et à la pudeur particulière de son sexe. » Le Pentateuque ordonne d'inculquer aux enfants la loi de Dieu ; la tradition a soin de nous avertir aussitôt que cette prescription ne doit s'appliquer qu'aux enfants mâles (2) :
« Autant vaudrait enseigner l'impiété à la femme, disent quelques docteurs, que de lui enseigner la Loi (3). » Il faut rendre cette étude inaccessible à l'intelligence de la femme, et épargner à celle-ci les difficultés de la science juridique et religieuse.
Il n'y a rien d'étonnant, dès lors, à ce que, sous l'influence de tels principes, les docteurs aient prononcé l'exclusion de la femme des fonctions sacerdotales et judiciaires (4).
Cependant, en dépit de l'étreinte de ces prohibitions, plusieurs femmes juives sont parvenues à rompre le cercle étroit de leur capacité juridique, et à s'illustrer dans le domaine de la théologie et du droit. Anna et la prophétesse Débora nous ont laissé des maximes sublimes, inspirées par les sentiments les plus nobles et exprimées 'dans un langage d'une éclatante beauté. La prophétesse Débora fit aussi preuve de capacités vraiment extraordinaires ; ses qualités d'intelligence, d'ini-
(i) M. Schebouothy IV, i.
(2) Talmud Kidouschirit î. 29, b.
(3 ) Mischna Sota, III, 4.
(4) M. Kidottschin, I, 8. — M. Sehahim, III, 1. — T. Nidda, 5o; a.
tiative et d'énergie lui valurent de remplir, chez les Juifs, les fonctions de juge, et amenèrent Barak à lui offrir le commandement de l'armée d'Israël (i).
Enfin, le Talmud nous cite une série de femmes instruites, profondément versées dans la science ; des rabbins avaient recours à leurs lumières et accordaient à leurs consultations une très grande autorité (2). Parmi les femmes juives qui se distinguèrent tout particulièrement dans Tétude de la science juridique et sacrée, nous nous bornerons à mentionner Beruria,qui vivait au temps d'Adrien ; Maria, au cinquième siècle ; El Muallima, M irjam Shapira, au douzième siècle ; Sara Goppia Sullam, Eva Bacharach, Bella Falk Cohen et Mirjam Loria de Padoue, au dix-septième.
De nombreuses femmes juives brillèrent aussi dans la politique, dans les sciences médicales, les arts, les lettres, la bienfaisance ; d'autres soutinrent d'admirables polémiques pour la défense des droits des Juifs.
III. Usages gaulois et germaniques. — Chez les anciens Gaulois, les femmes prenaient part aux travaux des hommes et étaient consultées sur les affaires publiques. Au dire de Strabon, les occupations des hommes et des femmes y étaient distribuées juste à l'inverse de ce qu'elles étaient chez les Grecs et les Romains ; c'est là, ajoute le géographe grec, une particularité qui se retrouve chez mainte autre nation barbare (3).
Malgré leur intervention dans la discussion des intérêts publics, les femmes n'en étaient pas moins d'une fécondité remarquable, en même temps qu'excellentes nourrices (4).
La femme, chez les Celtes, n'était pas exclue des fonctions
(i) Juges, IV, 9.
(2) T. H*oulin^ 109, b.
(3) Strabon, Géographie^ liv. IV, chap. IV, 3.
(4) /rf., liv. IV, chap. IV, 5.
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judiciaires ou relig'ieus^s : la femme druidesse n'était pas une exception. Or, comme le jugement des crimes de meurtre appartenait aux druides, la femme était ainsi appelée à connaître de ces crimes. D'ailleurs, les Celtes ne faisaient aucune distinction de sexe dans les commandements, et chez eux, les femmfes conservèrent longtemps une influence considérable.
Les Germains qui, ce semble, n'ont jamais passé pour des efféminés, allaient encore plus loin ; ils estimaient qu'il y a dans l'âme des femmes quelque chose de divin et de providentiel ; aussi, avaient-ils toujours soin de consulter leurs femmes, au lieu de dédaigner leurs avis et leurs conseils (i).
IV. Droit grec. — Si nous en croyons une légende de la Grèce antique, légende conservée par Varron et transmise par saint Augustin, les femmes, dans l'Athènes primitive, pouvaient prendre part aux délibérations publiques. Ce fut seulement sous le règne de Cécrops, à la suite d'un double miracle, qu'elles furent condamnées à perdre le droit de vote, et contraintes de renoncer au titre de citoyennes (2).
Chez les Spartiates, peuple d'une fière virilité, les femmes ne furent point dépouillées de toute autorité et elles décidèrent dans bien des affaires. Aristote, en rappelant ce fait, ajoute que « c'est une disposition particulière aux races énergiques et guerrières qui se laissent dominer par les femmes (3). »
M. Dupin nous affirme que, à l'époque historique, les femmes étaient exclues du barreau (4). Voici, croyons-nous, comment il faut interpréter cette proposition : chez les Grecs, à
(i) Tacite, De morihus Germanoranij chap. VIII : Inesse etiam sanctum aliquid feminis et prouidum putant Germaniœ populi ; nec aut consilia earum aspernaniur, aut responsa negligunt.
(2) Saint Augustin, Cité de Dieu» XVIII, 9.
(3) Aristote, La Politique, II, VI.
[^ Dupin, Profession cPayocat, Edit. belge, p. 27.
Athènes particulièrement, chaque citoyen avait le droit et l'obligation de remplir toutes les charges et fonctions publiques : il était à la fois guerrier, législateur, juge, accusateur public et défenseur. L'administration de la justice j était considérée comme un accessoire de l'action législative ; la justice se rendait dans des assemblées du peuple et le nombre des juges variait de cinq cents à six mille. En matière pénale, fonctionnait le système accusatorial pur ; l'action pénale était publique. En cas d'infraction au détriment de l'Etat, un citoyen quelconque était autorisé à agir contre le coupable ; si le délit était commis au préjudice d'un seul, le droit de poursuite n'appartenait qu'à la partie lésée. Tout citoyen inculpé présentait lui-même sa défense.
Le barreau, dans le sens moderne du mot, était donc chose absolument inconnue en Grèce. Une partie pouvait se faire assister d'un de ses proches, d'un ami ou d'une personne de confiance ; la partie commençait par se défendre elle-même, puis l'assistant la secondait, en prenant soin toujours, pour justifier son intervention dans le débat, d'invoquer les liens de parenté ou d'amitié qui l'unissaient à la partie en cause.
Quant aux femmes, on les considérait comme des êtres inférieurs et subordonnés, n'ayant qu'une volonté incapable et impuissante. Dès l'instant de leur naissance jusqu'au moment de leur mort, elles restaient courbées sous la tutelle de leur père, de leur mari ou du plus proche héritier de leur père. Elles étaient les victimes disgraciées d'une législation tyrannique ; durant le jour, elles ne pouvaient sortir de chez elles, sauf dans certains cas exceptionnels, et elles étaient soumises à l'autorité de fonctionnaires spéciaux, chargés de leur surveillance. Sous prétexte de réglementer leurs voyages, Solon leur imposa diverses obligations, entre autres, celle de ne voyager la nuit qu'en chariot et précédées d*un flambeau
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destiné à éclairer et à faire connaître toutes leurs démarches (i).
Les femmes ne recevaient aucune instruction ; tout au plus leur apprenait-on la danse et le chant, afin de leur permettre de figurer dans les chœurs, lors de certaines cérémonies relig'ieuses. La généralité des femmes d'Athènes ne savait ni lire, ni écrire. Reléguées au fond de leur gynécée, elles demeu' raient étrangères aux splendeurs de cette civilisation hellénique, dont nous admirons Téclat ; elles vivaient dans l'ignorance et dans TindifFérence des choses de la cité, et se tenaient éloignées des luttes politiques et des débats judiciaires. On comprendra que, dans ces conditions, les femmes n'aient pas pu comparaître en justice, soit pour se défendre elles-mêmes, soit pour assister d'autres femmes.
Cependant, une catégorie de femmes, les courtisanes, parvint à jouir d'une situation privilégiée, à prendre part aux entretiens philosophiques et aux discussions des hommes, et même k acquérir, dans le gouvernement de la république, une influence qui, pour être indirecte, n'en fut pas moins réellement puissante. La plus renommée de ces courtisanes fut Aspasie, qui enseigna l'éloquence à Socrate et à Périclès. Célèbre par son éclatante beauté, remarquable par le charme de sa parole, Aspasie exerça une véritable fascination sur le peuple d'Athènes ; les attraits de son esprit et de son éloquence, lui permirent de dominer tous ceux qui rapprochèrent. Cette femme savante et habile devint l'épouse légitime de Périclès, après en avoir été la maîtresse. Elle inspira à son ancien amant plusieurs de ses projets ; l'histoire lui attribue même un des plus beaux discours de Périclès, celui prononcé pour honorer la mémoire des citoyens d'Athènes, morts dans la guerre contre les Samiens (2). Aspasie eut aussi à répon-
{1) Plutarque, Viede Soloriy XXVIII.
(îj) Plutarque, Vie de Périclès. — Diodore de Sicile, Hist., Liv. XII.
dre à une action d'impiété, que lui avait intentée le poète Hermippe. Femme prodigieuse entre toutes, Aspasie plaida devant le peuple d'Athènes ; elle se défendit avec une courageuse éloquence et obtint son acquittement.
V. Droit romaix. — A Robce, bien que vivant dans un état d'infériorité juridique absolue, la femme fut, à l'origine, admise à prêter aux plaideurs l'appui de son éloquence.
La femme romaine, hors mariage, était placée sous l'autorité de son père ou de son tuteur ; privée de la libre disposition de ses biens, elle était soumise à la tutelle perpétuelle de ses agnats. Mariée, elle passait sous la puissance de son mari; et demeurait incapable de disposer de ses biens, même par testament (i).
Ce n'était pas, comme on le suppose généralement, dans l'intérêt des femmes, en vue de suppléera leur insuffisance ou à leur inexpérience, que cette infériorité était prononcée ; la tutelle était instituée dans l'intérêt du tuteur lui-même. Gains, avec une louable franchise, nous en fait l'aveu : « L'opinion vulgaire, dit-il, est que les femmes doivent être régies par des tuteurs, parce qu'elles ont l'esprit trop léger pour se gouverner elles-mêmes : cette raison est plus spécieuse que solide (magis speciosa quam vera). Cette tutelle a été établie dans l'intérêt des tuteurs eux-mêmes, et afin que la femme, dont ils sont les héritiers présomptifs, ne puisse ni leur ravir son héritage par un testament, ni l'appauvrir par des aliénations ou par des dettes (2). »
Avant Gains, Cicéron déjà s'était prononcé contre cette tutelle. Au lieu de tuteurs, écrivait-il, au lieu d'officiers préposés, comme chez les Grecs, à la surveillance des femmes,
(i) Plus lard, les femmes furent admises à lester, pourvu qu'elles fussent libérées des liens de famille. Quand disparut la tutela niuliebrts, elles acquirent la testament i factio activa complète.
(2) Gains, I, 190-192.
qu'il Y ait un censeur qui apprenne aux hommes à diri§^r l.„™'f™me.(.).
En dépit de l'iafériorilé juridique de la femme romaine et de son exclusion des comices, la femme n'était cependant pas écartée du forum. Elle était admise dans l'enceinte judiciaire ; accompag-née de son tuteur, elle pouvait comparaître en justice, et, quand son intérêt personnel n'était pas en jeu, elle pouvait mâme comparaître seule, comme témoin par exemple, ou comme représentant d'autrui. Pendant longtemps, on reconnut même aux femmes le droit d'assister un plaideur ou un accusé. L'histoire a conservé la mention de Amèsia Sentia et de Hortensia, deux femmes courag^cuses qui s'illustrèrent au forum romain.
Amésia Sentia, nous dit Valère-Maxime, traduite en justice, se défendit elle-même, devant les juges présidés parle préteur L. Titius, el au milieu d'un immense concours de peuple. Elle développa tous les points, tous les moyens de défense, avec talent et même avec énergie (non solum diligenter sed etiam fortiter) ; elle fut acquittée, à la première audience, presque à l'unanimité des suffrages. Comme elle portait sous les traits d'une femme, l'âme d'un homme, on lui donna le nom d'Androgyne (2).
L'autre oratrice fameuse- de Rome, dont l'histoire nous a transmis la mention, fut Hortensia, fille de l'illustre Q, Horfensius, le plus réputé des orateurs rivaux de Cicéron.
Voici dans quelles circontances, se produisit l'intervention de cette femme en justice :
Les triumvirs avaient frappé d'un lourd impôt, les femmes romaines ; aucun homme ne daigna élever la voix en leur faveur, ni leur prêter l'appui de sa parole. Hortensia se décida
(i) Cicéron, De Repubtica, III, 7 : ... nec uero mulicribat prœfectus prteponalar qui apud Gpcecot creari sotet;sed sit eenaor, gai iiii-nx daceat moderari axoribas.
(a) ValÈre-Maxime, Hitt., L. VIII, Ch. III : Ue maiUnbia ?««■ cnusas apud magistratta tfftmnl, $ 1.
h assumer la missioQ délicate de défendre devant le tribunal àe.% triumvirs, la cause des femmes. Suivant le témoig'uag-e de Valère-Maxime, elle s'acquitta de cette tâche avec autant de fermeté que de succès (conslanler et féliciter). L'élogre que uoQs en fait l'historien latin, mérite d'être rapporté : « Fidèle imai?âde l'éloquence desoa père, elle obtint la remise de la plus grande partie de la taxe imposée à son sexe. Q. Hortecsiussembiarevivredanscetlefemmeetrespirerdans le discours lie sa fille (/tewi.r(( tam muliebri stirpe Q. Hortensias, verbisque Jiliœ adspiravit). Si la branche masculine de sa posiL'rité eût voulu suivre cette vig^oureuse impulsion, l'éloquence d'Hortensius, ce ^rand héritag'e, ne filt point venue finir à ce seul plaidoyer, œuvre d'une femme (i). »
Ce fut une loi de circonstance qui écarta la femme de la profession d'avocat. Une certaine Afranie, ou Cala Afrania — Juvénal l'appelle Cafrinia (2) — se rendit insupportable au forum ; pérorant contiouellement pour elle-même, par sa loquacité, son effronterie et ses violences, elle scandalisa les jugres au point que défense lui fut Faite de parler désormais m public. Danslasuite, cette prohibition fut étendue à toutes les femmes.
\'alère-Maxime, dans le chapitre de ses Histoires, consacré aux femmes qui ont défendu elles-mêmes leurs causes devant les magistrats, nous a laissé le curieux et original portrait de cûde femme singulière :
« C. Afrania, ëcrivait^il, femme du sénateur LiciniusBuc- .iun, passionnée pour les procès, plaida toujours elle-même si's causes devant le préteur ; ce n'était pas faute d'avocats, niiiis excès d'effronterie. A force de faire retentir les tribuiiiiiix d'aboiements inaccoutumés au forum, elle devint le plus fameux exemple de chicane que son se.'ce ait fourni. Aussi infli§^e-t-on, comme une flétrissure aux femmes aca-
riâtresje surnom d'Afrania. Elle prolong-ea son existence jusqu'en l'année, où C César fut consul pour la seconde fois. Car, en parlant il'un tel fléau, l'histoire doit plutôt enregistrer l'époque de sa disparition que celle de son origine (i). b
C'est depuis lors, que la loi romainea interditaux femmes de postuler, c'est-àniire d'agir en justice pour le compte d'autrni ; elle prend soin de nous indiquer elle-même que la raison originaire de cette exclusion prononcée contre toutes les femmes réside uniquement dans le fait de Caphranie.
La loi I g 5, Dig. III, i [de postalando) porte ce qui suit : (Praelor) fenùtias prohibet pro aliis posialare ; et ratio qaidem prohibendi, ne conlra pudicitiam sexai congruentem aiienis caasis se immisceant, ne oirilibus ofjiciisfa ngantar multeres :
Oaïao vEHo introducta est a Carpania, ihprobissiua fe-
SOSA, QUJE INVERECUNnS POSTULANS ET MaGISTRATUK INQUIETANS CAUSAM DEDIT EdICTO.
Le code théodosien {de postalando II, lo) autorisa les femmes à prendre la parole en justice, mais seulement pour elles et non pour les autres.
A son tour, Justinien apporta un changement nouveau à
(i) Valère-Msxime. HLsl., Liv. VDI, ch. m. a. — C. vero A/rania. prompla ad liles coairaktndas, prose aemper apad praetorem verba fecil; non qaod aduocalis dtficiebalar. sed qaod impadenlia abundabal. Itaqae iitojiilalttforo lalratibus assidue tribanalia exercendo, maliebris calamnire nolissimam toasU exemplam ; adeo, al pro crimine improbit femi-
naram moribas C. Afrani/e noniea objieialar Taie enim monslrum
maijis qao iempore extlïactam, qaain qao sii orlam, memorite traden-
En nous parla ni à propos de Caphranie de ces s inusitatis foro lalratibus », Va] Ère-Maxime se trompe ; ces aboiemeals n'étaient pas ÎDUsités du tout et n'ont pas été particuliers à Caphranie, Cicéron nous apprend, en etfet, que la douceur du langage, qui souvent fait l'orateur,
cats de son lempï aboyaient au lieu de parler : Et oralorem appetlat, et suaoitoqaenlïani Iribait ; qua nunc qaidem non tam est in plerîsqae ; i^traut ENUf JAK QuiDAH OBATOHES, MOI) LOQunKTDn. (Braltu, XV) , PI us tard, Quintilien et Martial ont reproduit ce mot de Cicérau.
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cette lég'islatioû, en érig-eant en disposition gcénérale et foi^ melle la prohibition pour la femme de paraître en justice. Il écarta la femme de tous les offices publics ou civils qualifiés virils, lui défendit d'être juge, de postuler, d'intervenir en justice pour autrui, d'être procuratrice, et en cette matière, assimila la femme à l'impubère. Le texte de la loi 2, Dig*. L, 1 7 {de dijoersis regulis juris antiqui) est formel : Feminœ ab omnibus ofjiciis civilibus, uel publicis remotœ sunt; et ideo nec judices esse possunt^ nec magistratum gerere, nec postulare^ nec pro alio intervenire, nec procuratores existerez § /. Item impubes omnibus ofjiciis civilibus débet abstinere.
La loi romaine considère le fait d'assumer la défense d Wtrui comme un office viril, que le sexe féminin n'est pas capable de remplir. Le texte de la loi 18, God. II, i3 (12) {de procuratoribus) affirme nettement ce principe : Alienam suscipere defensionem virile est officium^ et ultra sexum muliebrem esse constat.
Si la femme ne peut être juge, nous indique un autre texte, ce n'est pas ^ute des qualités requises pour remplir convenablement ces fonctions, mais par le fait des mœurs.La loi 12 I 2, D. de judiciis nous dit ......Quidam enim lege impediun-
tur ne judices sint, quidam natura, quidam, moribus : natara, ut surdus, mutus et perpetuo furiosus et impubes^ quia judicio eurent ; moribus : feminœ et servi, non quia
NON HABENT JUDIGIUM, SED QUIA RECEPTUM EST UT CIVILIBUS OFFICIIS NON FUNGANTUR.
Ce texte le proclame donc sans ambages : la femme, de même que l'esclave, ne peut être juge ni participer à l'administration de la justice, non pour une raison basée sur la nature, non parce qu'elle manque de discernement ; la cause de son exclusion, ce sont les mœurs, t parce qu'il est admis que les femmes et les esclaves ne peuvent remplir des offices civils ».
ÛROIÏ ROMAIN 13
Les mœui'K, les eoavenaaces, voilà l'unique raison de leur
Qui donc, de notre temps, parmi les plus farouches adversaires de l'émancipatioa des femmes, oserait affirmer que cette raison, tirée des mœurs et des convenances d'il y a dix-huit cents ans, ait encore à Dotre époque la moindre apparence de valeur et de fondement ?
Nous venons devoir,dans un exposésommaire, les diverses dispositions du droit romain qui excluent les femmes de l'administration de la justice.
Pour bien comprendre l'esprit de cette législation exceptionnelle, il faut se reporter à l'époque de sa mise en vigueur, et analyser les circonstances ambiantes qui motivèrent son éclosion.
Les femmes s'étaient affranchies de la tutelle et de la marias ; trop tôt émancipées, elles avaient fait de leur indépendance un scandaleux abus; dans l'État, elles avaient usurpé une influence prépondérante, non pour jouer le rôle glorieux des Fabia, des Cornélia, des Julia, des Térenzia, mais pour v J fomenter des conspirations, susciter des discordes, dicter des
. proscriptions. La corruption, sous les formes les plus.ftraa-
! g'es, s'étalait dans les plus méprisables excès. Au milieu de
: cette dissolution g-énérale des mœurs, la loi romaine rflva
> d'enchaîner la liberté des femmes par un réseau d'incapaci-
tés d'un g'enre nouveau.
[ Les mœurs avaient disparu ; dans le fol espoir d'en rastau-
I rer l'austérité antique, le législateur, cédant à de naïves illu-
i; sions, songea à faire de la morale — peine perdue, car les
lois ont toujours été impuissantes à infuser la moralité dans un corps social gangrené par le dévergondage.
La série des lois somptuaires prend cours avec la loi Oppia, qui défend aux femmes de posséder plus d'une demi once d'or, de porter des vêtements de diverses couleurs, de faire usage de voitures dans Rome, etc. La loi Voconia fut saoc-
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tionnée vers la même époque, dans le but d'empêcher les femmes de s'enrichir par testament. Mentionnons encore, parmi les nombreuses dispositions de la loi Julia, celle qui refuse aux femmes adultères la capacité de témoigner en justice; enfin, un peu plus tard, parut le sénatus-consulte Velléien en vertu duquel, dans tout g-enre de contrats et d'obligations, la femme est incapable de se porter fidéjusseur, et même de faire un acte quelconque d'intercession tant au profit des femmes qu'en faveur des hommes.
C'est en ce temps-là qu'on prive la femme du droit de postuler, qu'on lui interdit de faire pour autrui aucun acte judiciaire ; on la déclare incapable même de tenir une maison de banque, sous prétexte que c'était là aussi une occupation virile (i).
Le droit romain alla plus loin encore. La loi Julia de aduh teriis^ dans une de ses dispositions, avait interdit de recevoir en justice le témoignage des femmes adultères. Sous l'influence des tendances anti-féministes que nous avons indiquées, on essaya de généraliser contre toutes les femmes, sans exception, l'incapacité de témoigner prononcée à l'origine uniquement contre les femmes adultères (2).
Quand, désireux de connaître les raisons de ces étonnantes prohibitions, l'on interroge les auteurs latins, dans un accord parfait, ils nous répondent que ces incapacités résultent de la faiblesse de ce sexe, de son inexpérience, de sa légèreté, de son ignorance des choses du forum (3).
Raisons banales que celles-là !
(i) Loi 12, Dig. II, i3 : Feminœ remotœ videntur ab officio argentariiy quum ea opéra virilis est,
(a) Loi 18, Dig. XXII, 5. Ex eo quod prohihet lex Julia de adulteriis testimonium dicere condemnatam mulierem^ colligitur etiam malieres testimonii in judicio dicendi jus habere.
(3) Ci céro n, /ïro Murena, 12 ; « ... propter injirmitatem consilii. » — Ulpien, XI, i : « Propter sexus infirmitatem et propter forensium rerum iffnorantiam, »
Le but de toute cette législation était, sans contredit, de renfermer l'activité de la femme- dans la sphère des relations de la famille, et, en restreignant le plus possible son habilité, de diminuer ainsi son ascendant sur l'homme et de ré* duire par là son influence dans la société. Les intentions du législateur n'ont d'ailleurs pas été cachées ; elles nous apparaissent bien clairement dans un souvenir historique, que je ne crois pas hors de propos de rappeler :
C'était quelques années après le vote de la loi Oppia ; les femmes demandaient l'abrogation de cette loi que Porcins Gaton voulait, lui, rendre perpétuelle. Le jour du vote, les femmes, sans se laisser arrêter par aucunes représentations, sortirent de chez elles, assiégeant les rues de la ville et les avenues qui conduisaient au forum ; elles entouraient les citoyens qui se rendaient aux comices et les conjuraient de leur rendre la liberté, en prononçant l'abrogation delà loi. Gaton, pour parvenir au forum, avait dû traverser les rangs des femmes. G'est alors que, dans l'explosion de la colère, il prononça son fameux et immortel discours, un des plus incisifs et virulents réquisitoires qui aient jamais été prononcés contre les femmes. Entre autres choses, il disait : « Mettez un frein à cette nature tyrannique et à cet animal indompté. Nos pères ont voulu que les femmes fussent sous la puissance de leurs pères, de leurs frères,' de leurs maris... Rappelez-vous toutes ces lois par lesquelles nos pères ont enchaîné la liberté des femmes et les ont courbées sous le pouvoir des hommes. Et, quoique, par ces lois, vos femmes vous soient asservies, vous pouvez cependant à peine les contenir... Ne souffrez pas ' qu'elles vous arrachent des droits un à un, et qu'elles parviennent à devenir vos égales ; car, aussitôt qu'elles auront commencé seulement à être vos égales, elles seront vos supérieures (i). » .
(i) Tite-Live, Hist., XXXI V, 2 : Date frenos impotenti naturœ et indo*
mito animali Majores nostri^ nullaniy ne priuatam quidem^ rem agere
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Lucius Valerius, avec une mâle éloquence, prit la défense des femmes et se prononça pour Tabrog-ation. Le peuple fut de son avis, et la défaite du vieux Gaton assura le triomphe des femmes romaines.
La loi Voconia ne fut pas non plus de bien long-ue durée.
Seuls, le sénatus-consulte Velléien et la défense de postuler se maintinrent jusqu'à nos jours.
Déjà, nous avons sig-nalé le système d'extensivité, ou plutôt, l'action généralisatrice de la loi romaine. La loi Oppia contre le luxe des femmes fut votée au moment où les cohortes d'Annibal mettaient en péril Tèxistence même de la République. Cette loi qui, dans la pensée de ses auteurs, devait n'avoir qu'un caractère transitoire et temporaire,Gaton essaya de la rendre perpétuelle. De même, pour la disposition de la loi Julia de adulteriis relative au témoig-nag-e en justice des femmes adultères : on tenta, nous Tavons vu, d'appliquer à toutes les femmes, l'incapacité prononcée au début contre une infime minorité d'entre elles.
Il en fut ainsi quant à la défense de postuler, introduite dans la lég-islation romaine à cause du fait spécial de Gaphraiiie (Loi i, § 5, Dig*. Ill, i). Une autre disposition de cette môme loi écarta de la profession d'avocat les aveug'les, et cela précisément aussi en raison d'une circonstance particulière. Un jour, un aveug"le, un certain Publius, avait continué de plaider, après que le jug*e eût levé le sièg-e. Ge fait anodin, bien insig'uifiant en lui-même, provoqua à Rome une immense hilarité qUi fut de nature — paratt-il — à nuire au prestig'e de la justice. Les mag-istrats s'en émurent, et aussi-
feminas sine auctore voliierunt ; in manu esse parentirnit fratrnm^ viro-
riim 3 : Recensete omnia muliebria jura, quitus licentiam earum alli-
gaverint majores nostriy per quœque subjecerint viris, quitus omnibus constrictas vix tamen continere potestis. Quid ? Si carpere sinqula, et extorquere, et exœquari ad extremum viris patiemini, tolerabiles vobis eas fore creditis ? extemplo, simul pares esse cœperint, superiores erunt.
tôt redit du préteur prononça, contre tous les aveug-les, l'exclusion de la profession d'avocat.
Or, ces lois qui interdisent aux femmes et aux aveugles le droit de plaider, sont des lois spéciales, des lois d'exception, de véritables lois de circonstance.
Il n'y a, à notre humble avis, pas plus lieu d'invoquer, à présent, contre les femmes, la prohibition dont la loi romaine les a frappées à raison du fait de Gaphranie, qu'il n'y aurait de motif d'invoquer contre les aveugles l'incapacité prononcée contre eux, à cause du fait de Publius (i).
Précisons bien ce point. C'est en raison des blâmables abus de Gafranie, c'est pour la faute d'une seule^ que le préteur enleva à toutes les femmes le droit consacré par l'usage de postuler pour autrui. Encore, certains jurisconsultes ne considèrent-ils point comme absolue, l'interdiction faite à la femme de postuler ; ils le lui permettent sous la condition d'obtenir du magistrat l'autorisation ce d'agir en justice pour des parents que la maladie ou la vieillesse empêchent de vaquer à leurs affaires et qui ne trouvent personne qui s'en charge (a). »
Or, la loi romaine ne se borne pas à défendre aux femmes de remplir la mission de l'avocat, mais elle formule expressément pareille interdiction contre d'autres catégories de personnes que des lois postérieures n'ont pas réhabilitées et à qui cependant nul ne songerait aujourd'hui à interdire l'accès du barreau.
Les sourds, les aveugles, les esclaves, les affranchis ne pouvaient être reçus dans aucun office civil — ce qui comprenait la profession d'avocat. Les empereurs Théodose et Valentiûien défendirent de recevoir au barreau les samari-
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(i) Les auteurs sont aujourd'hui unanimes à reconnaître aux aveugles le droit d'exercer la profession d*avocat.
(a) Dig., liv. ÎII, loi 4i» tit. IIÏ, rfc Postulando. Conf. Dig., liv. III, % 6, de Negotiis gestisy 3, 5. Gonst., i8, G. Juslinien, de ProcuratoribuSy a, i3.
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tains, les juifs, les païens et les hérétiques. Les empereurs Léon et Anthémius décidèrent formellement que pour être reçu avocat, il fallait être pénétré des saints mystères de la religion catholique (i).
Plus tard, le Gode de Justinien détermine et limite le nombre des avocats, leur accorde des faveurs, en fait une corporation fermée, un corps de privilégiés exerçant leur profession le plus souvent par voie d'hérédité (2). Ainsi, non seulement les femmes, les sourds, les aveugles, les impies se^ trouvaient exclus du barreau, mais la limitation du nombre 'des avocats et la préférence accordée aux fils d'avocats, bannissaient de Tordre ainsi constitué un grand nombre de jurisconsultes.
Telle est cette loi romaine qu'on cherchera peut-être à nous opposer comme un obstacle infranchissable.
Or, pour tirer contre nous argument de la législation romaine et pour prétendre qu'elle doit servir de base à l'interprétation de la loi moderne, il serait nécessaire de prouver d'abord que la loi de Rome est encore aujourd'hui en vigueur ; que les mœurs romaines sont les mêmes que les nôtres ; que l'organisation du barreau français au XX® siècle est identique à la constitution du barreau fermé de Justinien ; qu'enfin le droit moderne a maintenu la femme dans l'état d'abaissement et d'infériorité juridique où elle vivait à Rome. Il faudrait de plus diviser le droit romain en deux parties, et décider que toutes les dispositions défavorables aux hommes ont été abrogées, tandis que les dispositions défavorables aux femmes auraient été maintenues en vigueur. Mais il semble impossible, même au casuiste le plus retors, d'imaginer et de défendre sérieusement une distinction aussi saugrenue.
(i) Codex f II, 7. Loi 8 : Nemo vel in foro magnitudinh tuœ, vel in provinciali judicio, vel apud quemquam judicem accédât ad togatorum consortiurUy nisi sacsiosanctis catholiclk religionis fuerit imbutus mysteriis*
(2) Code de Justinien y Liv. II, tit. VII, de Advocatis diversorum judiciorum.
LE CHRISTIANISME
La vérité, c'est que, à Torig-ine, aucune loi n'a été jugée nécessaire pour autoriser la femme à plaider. Le jour où les jurisconsultes romains ont entendu lui enlever ce droit, ils ont reconnu qu'une loi était indispensable pour interdire au sexe féminin l'accès de la barre. De là, le texte prohibitif, précis et formel du droit romain. Mais ce texte là ne se retrouve pas dans notre législation contemporaine.
Nous croyons, alors, pouvoir l'affirmer: loin de fournir un arg-ument défavorable à notre thèse, l'examen de la législation romaine fournit à notre réclamation un précieux appoint.
VL Le Christianisme. — Nous avons constaté le rôle minime et secondaire, l'abaissement réel de la femme dans les civilisations juive et gréco-romaine.
Tandis que la Genèse avait condamné la femme aux peines et aux souffrances, tandis qu'elle l'avait réduite à n'être que le satellite de l'homme, et à vivre dans son éternelle dépendance (i), le Christ, ce glorieux défenseur des faibles, des humbles et des opprimés, voulut le relèvement de la femme et proclama l'égalité des sexes : « Il n'y a plus ni Juif ni Grec ; ni esclave ni libre ; ni homme ni femme ; car vous êtes tous un en Jésus-Christ (2). »
La religion du Christ est par excellence la religion féministe. Jamais, histoire religieuse ne pourra montrer une association plus intime des femmes à la fondation de sa foi et à la propagation de ses doctrines : « C'est dans un cœur de vierge que la longue aspiration humaine, — plainte profonde chez les meilleurs des païens, glorieux oracle dans le prophète hébraïque, — s'épure encore et devient l'expression du désir du salut (3). »
« Et l'ange dit à Marie : Ne crains point ; car tu as trouvé grâce devant Dieu...
(i) GenèsCy III, 16.
(3) Epitre aux Galates, III, 28.
(3) De Pressensé, JésuS'Christ, son temps y sa vie,, son œuvre, p. 268.
« Marie dit ces paroles : Mon âme mag'nifie le Seigneur ; et mon esprit est ravi de joie en Dieu, mon Seigneur, car il a fait de grandes choses en moi. Il a regardé la bassesse de sa servante ; voici certes désormais tous les âges me diront bien \¥ heureuse (i). »
f^ Quand les jours de la purification de Marie furent accom-
plis, Joseph et Marie portèrent leur enfant — mâle premierné, — à Jérusalem pour le présenter au Seigneur et pour ofiTrir l'oblation prescrite. A côté du vieillard Siméon qui prit entre ses bras Tenfant Jésus et bénit ses parents, se trouve au temple, Anne la prophétesse, fille de Phanuel, de la tribu d'Aser, veuve âgée de quatre-vingt-quatre ans, qui reconnaît et loue le Seigneur,et l'annonce à tous ceux qui attendaient la délivrance d'Israël (2).
Dans TEvangile, toutes les vertus théologales s'incarnent en la Femme. La Vierge, mère de Dieu et de tous les hommes, sanctifie la maternité et divinise Inhumanité, en donnant naissance au Fils de Dieu. La Chananéenne et l'Hémorrhoïsse personnifient la Foi. La pauvre veuve qui, de son indigence, met au tronc deux petites pièces, personnifie la Charité : « En vérité, je vous le déclare, dit Jésus, cette pauvre veuve a plus mis au tronc que tous ceux qui y ont mis ; les autres y ont mis de leur superflu; mais elle y a mis de sa disette tout ce qu'elle avait pour vivre (3). »
La femme de mauvaise vie, qui arrose de ses larmes les pieds du Seigneur, les essuie avec ses propres cheveux, baise les pieds de Christ et les parfume d'une huile odoriférante, cette femme à qui Jésus pardonne ses grands péchés en raison de son grand amour, est le type du repentir : « Va-t'en en paix; ta foi t'a sauvée ; tes péchés te sont pardonnes (4). »
Jésus, par l'exemple de cette femme révèle au monde que
(i) Evangile selon saint Luc, I, a6-5o.
(a) Saint Luc, II, 22-39.
(3) Saint Marc, XII, 43, 44. — Saint Luc, XXI, i-5.
(4) Sçiinf Luc, VII, 37-60.
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In siocérit^ de péniteiico, l'ardeur dans la foi et l'amour en Dieu, peuvent relevfrl'liomme le plus dégradé et effacer toutes IcB souillures.
C'est encore à des femmes, à la Samaritaine, à Marthe et à Marie que Jésus révèle l'essence spirituelle de sa doctrine : «... Quiconque boit de cette eau-ci aura encore soif s, dit Jésus à la femme venue pour puiser de l'eau à la fontaine de Jacob j\ Sicliar, en Samarie. « Mais celui qui boira de l'eau que je lui donnerai, n'aura jamais soif; l'eau que je lui donnerai, deviendra en lui une fontaine d'eau qui jaillira jusque dans la vie éternelle, a
H Femme, ci'ois-moi : l'heure vient que vous n'adorerez le
Père, ni sur cotlo montagne, ni à Jérusalem... Mais l'heure
vient, et elle est venue maintenant, que les vrais adorateurs
adoreront le Père en esprit et en vérité. Dieu est espril ; et il
faut que ceux qui l'adorent, l'adorent en esprit et en vérité, »
« La femme lui répondit ; Je sais que le Messie doit venir ;
quand donc il sera venu, il nous annoncera toutes choses.
a Jésus lui dit : C'est moi-même qui parle avec toi.
« Sur cela, ses disciples vinrent et ils s'étonnèrent de ce qu'il
parlait avec une femme (i). »
Lors de sa visite à Marthe et à Marie, Jésus promet aux femmes qui <i ont choisi la bonne part » — la recherche de la vérité, — que cette part ne leur sera jamais enlevée (2)- Jésus aimait Marthe, et sa sœur, et Lazare (3). Marthe lui annonça la mort de son frère : Seigneur I si tu eusses été ici, mon frère ne fût pas mort. Jésus lui répondit : Ton frère ressuscitera. Jlarthc lui dit : Je sais qu'il ressuscitera en la résurrection, au dernier jour. Alors s'adressant à Marthe, à une femme, il prononça les paroles immortelles qui fortifient les mourants et consolent les éprouvés : « Je suis la
(1) Saint Jean, IV, 6-37.
\i) Saint Luc, X,38-4a.
(3) SainlJean, XI, 5.
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résurrection et la vie : celui qui croit en moi, encore qu'il soit mort, vivra. » Grois-tu cela ? Marthe lui dit : Oui, Seig-neur ! je crois que tu es le Christ, fils de Dieu. Quand Jésus vit les pleurs de Marie, il pleura. Aussitôt, il alla au sépulcre de Lazare et le fit sortir du tombeau, disant à Marthe, la sœur du mort : Ne t*ai-je pas dit que si tu crois, tu verras la gloire de Dieu (i)?»
Jésus a compris divinement la mission des mères, et a enseigné que le premier devoir de tout homme est d'assurer la protection et le respect de Tenfance : «... Laissez venir à moi les petits enfants, et ne les en empêchez point ; car le royaume des cieuxest pour ceux qui leur ressemblent (2). »
« Quiconque deviendra humble, comme est ce petit enfant, celui-là est le plus grand au royaume des Gieux. — Quiconque reçoit un tel petit enfant en mon nom, il me reçoit. Mais quiconque scandalise un de ces petits qui croient en moi, il lui vaudrait mieux qu'on lui pendît une meule d'âne au cou et qu'on le jetât au fond de l'Océan (3). »
Toute mère qui remplit sa mission et reçoit l'enfant humble et innocent, accomplit une mission divine et reçoit le Seigneur. C'est encore par l'influence de l'éducation mater^ nelle que doit s'enseigner l'humilité qui rend l'homme grand au royaume des Cieux.
Jésus a flétri tous les hypocrites qui, sous le manteau d'une pseudo-protection, oppriment les femmes et les veuves : « Malheur à vous, scribes et pharisiens hypocrites ! qui dévorez les maisons des veuves, même sous le prétexte de faire de longues prières ; c'est pourquoi vous en recevrez une plus forte condamnation (4). »
(i) Saint Jean, XI, 2i-45.
(2) Saint Matthieu^ XIX, 14.
(3) Saint Matthieu, XVIII, 2-7.
(4) Saint Matthieu, XXIII, 14. — Saint Marc, XII, 4o. — Saint Luc,
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L'amour maternel et la piété filiale ont paru au Seigneur den seutimeots si intimes, si profonds, si intenses, si indissolubles, qu'il n'a pu admettre qu'un Sis unitfue fût ravi à sa mère; « Un jour, Jésus approchantde la ville de Naïn, vit que l'on portait hors la ville un mort, fils unique du sa mère qui était veuve ; une g^rande troupe était avec elle. Quand le Seig'neur l'eut vue, il fut touché de compassion envers elle et lui dît : Ne pleure point, II s'approcha de la bière et dit : Jeune homme, lève-toi. Et le mort se leva et commença à parler, et Jésusle rendità sa mère{i). »
Les femmes île l'Evang-ile ont fait preuve d'un courage, d'une fidélité et d'un dévouement qu'on chercherait en vain dans les actions des hommes. Comme un jour Jésus se trouvait au milieu de pharisiens qui l'accusaient de n'accomplir ses miracles que par Béelzébul, prince des démons, ce fut une femme qui eut le courag-e de défendre le Seigneur. Elle sort d'entre la foule, s'approche du Christ et élevant la voix, elle s'écrie devant le peuple : <i Bienheureux est le ventre qui t'a porté et les mamelles qui t'ont nourri (a).»
Une autre femme, Marie de Béthanie, se prosterne aux pieds de Jésus, dans la maison de Simon le léjweux. Tandis qu'il se trouvai! à table, elle répand sur sa tête un parfum de grand prix. Les disciples s'en indignent, prétendant que le parfum pouvait être vendu et être donné aux pauvres. Jésus répond : k Eu vérité, je vous le dis : partout où sera prêché cet évangile, dans tous les endroits du monde, ce qu'elle a fait sera récité en mémoire d'elle (3). »
Les femmes ont fait preuve de la plus grande abnégation. Les hommes eussent voulu condamner Jésus à la misère et le faire mourir d'inanition : « J'ai eu faim et vous ne m'avez point donné à manger ; j'ai eu soif et vous ne m'avez point
(0 Stiini Lac, VII, ii-i5.
(a) Saint Lac, XI. i5-ï8, (3) Saint MaUhiea, XXVI, 6-14.
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donaë à balre ; j'ai été no et vous no m'avez point véta ; j'ai 6tè malade et en prison et vous ne m'avez point visité (j). d An contraire, quelques femmes, Marie-Madeleioe, Jeaone, femme de Chuzas, intendant d'Hcrode, Snsanne et plusieurs iuitres accompagnaient Jésus, tandis qu'il allait de ville en ville, de bourgade en bonr§^ade, préchant et annonçant le luyuume de Dieu. Ces femmes l'assistaient de leurs biens (2).
Dans la Passion, les femmes se montrèrent fidèles, coura^ iri'uses et firent preuve de plus de générosité que les hommes iji' l'Evang^ile. Un homme, Judas Iscariote, l'un des douze, tinhit et livre le Maître (3). Jésus avait prévu la trahison masculine, quand, lors de la Cène, il dit à ses disciples : Eu vérité, je vous dis que l'un de vous me trahira (4). Lorsque Judas, l'un des douze, s'avança à la tête d'une grande troupe (irmée, envoyée de la part des principaux sacrificateurs et des anciens du peuple, pour arrêter le Seigneur, aussitôt tous les disciples l'abandonnèrent et s'enfuirent (5). Ce témoignage lie la n lâcheté virile» n'est pas unique.
Le Christ est là, seul, sans défense, abandonné de ses disciples. Cafphe, le souverain sacrificateur, lui déchire ses vête- Tiit'uls.Les hommes lui crachent au visage, d'autres le souffletint ou le frappent de verges (6).
Aucune femme n'est parmi les insulteurs du Juste.
Trois fois, Pierre, un homme, l'un des disciples, renie le Maître :« Je ne connais point cet homme ; je ne connais point cet homme (7).
De braves et humbles femmes sont indignées d'un tel cynisme ; et elles protestent. Une servante, puis une autre
0) Saint MaUhiea, XXV, 41-
(3) Saint Luc, VID, 1-3.
la) Saint Matthiea. XXVI. 48. — Saint Marc, XIV, 10.
y!t) Saint MaUhiea, XXVI, 30, 11.
(jf Saint Malthiea, XXVI, 56.
II.) Soin/ jWaHfli'eo, XXVI
v7( Saird Matthieu, XXVI, 71, 74.
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servante s'approchisiil de Pierre pour le confondre : n Tu étais aussi avec Jésus le Galilécu u.
11 Je ne sais ce que vous dites », répond Pierre (i), Jésus est jugé. Un homme l'a condamné. Le supplice va s'accomplir.
Les femmes demeurent fidèles jusqu'au dernier instant. Elles accompag:uent le Seigneur, en s6 frappant la poitrine et en le pleurant. Jésus se retourne vers elles et leur dit : « Filles de Jérusalem, ne pleurez point sur moi ; mais pleurez sur vous-mêmes et sur vos enfants. Car voici, les jours viendront, auxquels on dira: Bienheureuses sont les stériles et celles qui n'ont point eu d'enfants et les mamelles qui n'ont point
Jésus est au Calvaire. Les soldats l'ont crucifié.
Prés de la Crois, se trouvent sa mère, la sœur de sa mère, Marie, femme de Gléopas, et Marie-Madeleine. Jésus, apercevant sa mérc et auprès d'elle le disciple qu'il aimait, il dit à sa mère : Femme, voilà ton fils I Puis il dit au disciple : Voilà ta mère ! Et dès cet heure-là, ce disciple la reçut chez lui (3). Et ainsi, Marie devint, non pas seulement la mère du disciple préféré, maïs la mère de tous les disciples du Sauveur, la mère de tous les chri-tiens.
Après que Joseph d'Arlmathée eut enseveli le corps de Jésus, les femmes venues de Galilée allèrent contempler le sépulcre. Puis, elles préparèrent des drogues aromatiques et des parfums pour embaumer le corps du Seigneur. Elles se reposèrent le jour du Sabbat et revinrent le premier jour de la semaine, accompagnées de quelques autres femmes (4). C'est H une femme, à Marie-Madeleine, que Jésus ressuscité
II) Saint Matthieu, XXVI, 69-75.
\^) Saint Lac, XXin, 27^0,
(3| Saint Jean, XIX, 95-37.
(4) Saint Lue, XXIII, 5fi ; XXIV, i.
apparut d'abord (i). C'est elle, une femme, qui la première témoig-na de la résurrection (2).
Dans TEvang-ile, la justice équitable et pure s'incarne encore dans la fig*ure d'une femme : « Gomme Pilate était assis au sièg-e judicial, sa femme lui envoya dire : N'entre
POINT DANS l'affaire DE CE JUSTE, CAR j'aI AUJOURD'HUI BEAU- COUP SOUFFERT A SON SUJET, EN SONGEANT (3) ». « Pilate Voyant le tumulte augmenter, prit de l'eau, se lava les mains devant le peuple, en disant : Je suis innocent du sang* de ce juste ; vous y penserez (4). »
Au bruit de la racaille populaire, Pilate, jug"e insouciant et sans dignité, prend peur ; il cède aux clameurs et aux vociférations de la foule, au lieu d'obéir aux commandements d'une conscience droite. Sa femme, au contraire, entrevoit l'infamie dont les hommes se rendent coupables envers Jésus. Elle a compris la noblesse et l'essence supérieure de la morale du Christ,
Elle reconnaît en Jésus « le Juste ». En songeant au Seigneur si bon, si miséricordieux, si pur ; en pensant à la méchanceté des humains qui accusent le Maître avec une si féroce perversité, « elle souffre, elle souffre beaucoup, en songeant... »
Pilate, sans conscience, est trop lâche pour juger avec indépendance, et trop vil pour écouter les conseils éclairés de sa femme. Obéissant aux touchantes suggestions d'une âme pure, l'épouse de Pilate eût acquitté Jésus Pilate, lui, n'a pas de scrupules. II entrevoit son intérêt seul, et n'a d'autre souci que de ne pas compromettre sa popularité. Il condamne, et croit purifier sa conscience en se lavant les mains.
L'arrêt de mort du Christ, arrêt le plus odieux et le plus
(i) Saint Marc, XVI, 9, 10. — De même, Saint Matthieu, XXVIII, 5-ii.
(2) Saint Jean, XX, 11-19.
(3) Saint Matthieu, XXVII, 19.
(4) Saint Matthieu, XXVII, 24.
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inique qu*aieiit enregistré les annales judiciaires, demeurera
la tare ineffaçable qui à jamais souillera le Livre de Justice
des Hommes ; et cet arrêt, rendu par un homme, expression
des vilenies et de la lâcheté masculines, cet arrêt fut d'avance
flétri par la conscience féminine !...
Voilà ce que nous enseigne TEvangile.
Au lendemain de la mort de Jésus, les femmes ont apporté une collaboration puissante au progrès de la doctrine spiritualiste, idéalisée par l'Evangile.
Les Actes des Apôtres constatent que Pierre et Jacques, Jean et André, Philippe et Thomas, Barthélémy et Matthieu, Jacques, Simon et Jude persévéraient dans un même esprit, en prières et en oraisons, avec les femmes, et avec Marie, mère de Jésus, et ses frères (i).
Le nombre de ceux qui croyaient au Seigneur', « tant d'hommes que de femmes », se multipliait de plus en plus (2).
Parmi les disciples, les Actes mentionnent « une femme de Joppe, nommée Tabitha (qui signifie en grecDorcas), laquelle était pleine de bonnes œuvres et d'aumônes qu'elle faisait (3). » Chez Tabitha, se réunissaient les veuves qui faisaient des robes et des vêtements pour les pauvres (4).
Une femme, Lydie, marchande de pourpre, de la ville de Thyatire, se fit baptiser avec sa famille et fit pénétrer l'Evangile chez les Phillippiens (5).
Quand Paul vint à Thessalonique, il se joignit à lui un assez grand nombre de femmes de qualité (6).
A Athènes, Paul convertit peu de monde ; parmi les pre-
(i) Actes des Apôtres^ 1, i3, 14.
(2) /rf.,V,i4.
(3) /rf., IX, 36.
(4) /rf., IX, 39.
(5) /rf., XVI, 14.
(6) Id., XVII, 4.
miers chrétiens, il sig^nale Denys l'Aréopagite et une femme, nommée Damaris (i).
De TAttique, Paul se rend à Corinthe où il descend chez Aquilas et sa femme Priscille, que les persécutions de Claude contre les Juifs avaient chassés de Rome (2). Le couple s'embarque avec Paul pour la Syrie. Paul les laisse à Ephèse. Ils y font à la synag-ogue la connaissance d'Apollos, juif alexandrin, éloquent et savant, t à qui ils expliquèrent plus particulièrement la voie de Dieu, » ApoUos converti par eux alla prêcher le christianisme en Achaïe (3).
Arrivé à Tyr, Paul y trouve des disciples. Tous, accompagnés des femmes, se rendent en dehors de la ville, mettent les g-enoux en terre sur le rivage et y font la prière (4).
A Gésarée,Paul rejoint Philippe Tévangéliste. Celui-ci avait quatre filles vierges qui prophétisaient (5).
Dans l'épître aux Philippiens, d'une foi pleine de ferveur et d'une charité ardente, Paul prie ses très chers frères, qui sont sa joie et sa couronne, d'aider Evodie et Syntyche,« elles qui ont combattu avec lui pour rétablissement de l'Evangile, avec Clément et les autres compagnons d'œuvre, dont les noms sont écrits au livre de vie (6), »
Paul annonce aux Philippiens la prochaine arrivée de Timothée ; il n'a personne d'un pareil courage et qui recherche moins son intérêt particulier (7). Or, Timothée, que Paul appelle son fils bien aimé, son autre lui-même (8), fut élevé par deux femmes : « Me souvenant, écrit Paul, de la « foi sincère » qui est en toi, et qui a premièrement habité en Lois,
(1) Actes des Apôtres ^ XVIÎ, 34.
(a) Id., XVm, 2.
(3) /cf., XVm, 18-28.
(4) /rf., XXI, 5.
(h) Id., XXI, 9.
(6) Epitre aux Philippiens^ IV, i-3.
(7) Epitre aux Philippiens^ II, 19, 20.
(8) I. Corinthiens, IV, 17. — XVI, 10.
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la g;raiid'nn^r<!,fil en Eunice,ta mère, je suis persuadé qu'elle habite aussi en toi (i). » Et il ajoute : « Mais toi, demeure ferme dans les choses que tu as apprises, et qui t'ont été confiées, sachant de qui tu les as apprises (a). »
Dana l'éptlre aux Romaios, Paul atteste que Priscille et Aquilas, ses compagTions d'œuvre, ont soumis leur cou pour lui sauver la vie ; que toutes les Eglises des g-entils doivent leur rendre grâces (3).
c< Saluez Mario qui a fort travaillé pour vous. Saluez Tryphéne et Thryphose, lesquelles travaillent enNotre Seig'ueur. Saluez Perside, la bien-aimée, qui a beaucoup travaillé en Notre Seigneur. Saluez Rul'us, élu au Seigneur, et sa mère que je regarde comme la mienne. Saluez Philologue et Julie, Nérée et sa sœur, et Olympas, et tous les saints qui sont avec eux (4) "■ K Je vous recommandi;, dit encore Paul, notre sœur Phœbé, qui est diaconesse de l'Eg'lise de Cenchrée, afin que vous la receviez selon le Seigneur, comme il faut r saints ; et que vous l'assistiez en tout ce dont elle < soin : car elle a exercé l'hospitalité à l'égard de plui même à mon égard (6), »
Phœbé, diaconesse admirable de dévouement, dans un moment de persécution, eut la présence d'esprit de dissimuler sous les plis de son vêlement de femme, « l'Epttre aux Romains )>, tout l'avenir de la théologie chrétienne, l'écrit qui devait régler la foi du monde (6).
Tel apparaît le rôle brillant et glorieux rempli avec piété et dévouement par les femmes de l'Evangile.
(t) Seconde Epllre de laint Paul à Timothée, I, 5. (a) /</., m, i4.
(3) Epllre aax Romaina, XVI, 3, !,.
(if lit., XVI, B, ia, i3, i5.
(5| Id., XVI, I, 1.
(0) liciiiiii, Sohit l'iml, p. îTij. — Phmbé fut diaconesse à Kenchri!e, port de Corinlhe.
Comment peut-on maintenant soutenir que Jésus ait affirmé comme loi de Dieu, le principe de la subordination de la femme et de sa soumission absolue à l'homme ?
Le Décalog-ue et TEvangile sont aujourd'hui les bases fondamentales et la loi morale des sociétés civilisées. Il ne semble donc pas hors de propos de préciser la vraie doctrine de TEvang-ile.
Le Christ a d'abord affirmé l'égalité humaine, sans aucune restriction : « // n'y a plus ni Jaif^ ni Grec ; ni esclave^ ni libre; ni homme, ni femme ; car vous êtes tous un en Jésus- Christ (i).»
Il proclame encore Tég-alité humaine par l'identité d'origine : « Dieu a fait d'un seul sang tout le genre humain (2)... »
De plus, le Christ a reconnu l'égalité intellectuelle des sexes, puisque c'est une femme, la Samaritaine, qu'il a choisie pour lui révéler l'essence toute sj)irituelle de sa doctrine (3).
Toujours, il a autorisé les femmes à se joindre à lui pour prêcher et annoncer le royaume de Dieu (4). Il n'a jamais songé à établir l'ombre d'une distinction entre les sexes pour l'exercice des fonctions sacrées : « C'est ici ce qui a été dit par le prophète Joël : et il arrivera aux derniers jours, dit Dieu, que Je répandrai de mon Esprit sur toute chair ; etvosjlls ET vos FILLES prophétiscront.,. »
Les Actes des Apôtres répètent deux fois ce principe, prenant soin d'insister sur cette formule égalitaire :
« ... Et Je répandrai de mon Esprit sur mes serviteurs et SUR mes servantes, et ils prophétiseront (5). »
Paul ajoute que tous, ayant des dons différents selon la
(i) Saint Paul auœ Galates, III, a8.
(2) Actes des Apôtres^ XVII, 26.
(3) Saint Jean, IV, i3, 14.
(4) Saint Marc, XV, 4i. — Saint Luc, VHI, i-3.
(5) Actes des Apôtres, II, 17, 18»
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gprâce qui leur est donnée, doivent s'appliquer à les faire valoir (i).
De son côte, Pierre confirme le même principe : « Que chacun selon le don quil a reçu, C emploie pour le service des autres (2)... »
En fait, nous voyons les quatre filles de Philippe prophétiser à Gésarée (3) ; de nombreuses femmes travaillent avec les saints pour le service de Dieu; d'autres, comme la diaconesse Phœbé, remplissent des fonctions dans TEg'lise (4). Dans sa célèbre lettre à Trajan, Pline dit qu'il a fait mettre à la torture « deux chrétiennes, deux femmes esclaves qui exerçaient une fonction (5). »
La seule différence établie par Paul, c'est que la femme qui prophétise, « doit avoir la tête couverte » (6). Encore Paul ajoute-t-il qu'il n'y a là qu'une raison de convenance, c'est-àdire d'usaffe, et il laisse aux frères de Gorinthe le soin d'en jug^er eux-mêmes (7).
Le Ghrist ne prétendit jamais que l'unique vocation des femmes fût le mariag'e et la maternité, ni que dans le mariag-e la femme dût nécessairement être subordonnée à l'homme. Il relève la dignité de l'union conjugale : « Le mariage est honorable entre tous, et le lit sans souillure... (8). »
Le mariage crée entre l'homme et la femme une union indissoluble, d'eiSfeence divine : « ... Dès le commencement, le Gréateur fit un homme et une femme. A cause de cela, l'homme laissera son père et sa mère, et se joindra à sa femme, et les deux ne seront qu'une seule chair. C'est pour-
(i) Épitre de saint Paul aux Romains, XII, 4-9- (a) I. Pierre, IV, 10.
(3) Actes des Apôtres, XXI, 9.
(4) Ep. aux Romains, XVI, i, 2, 3, 5, 12, i3, i5.— I. Ep. à Timoihée, V.
(5) Lib. X, epist. 97 : <f/ Necessarium credidi ex duabus ancillis quœ ministrœ dicebantur quid esset veri et per tormenta quœrere. »
(6) L Corinthiens, XI, 5.
(7) Id., XI, i3.
(8) Epitre de saint Paul aux Hébreux, XIII, 4.
quoi ILS NE SONT PLUS DEUX, MAIS UNE SEULE CHAIR. Ce donC
que Dieu a joint, que l'homme ne le sépare point (i). »
Il condamne la doctrine des pharisiens et des Juifs qui permettait à rhomme de répudier sa femme pour quelque cause que ce soit, et flétrit la « dureté de leur cœur » (2). « Moi, ajoute-t-il, je vous dis que quiconque répudiera sa femme, si ce n'est pour cause d'adultère et se mariera à une autre, commet un adultère ; et que celui qui se sera marié à celle qui est répudiée, commet un adultère (3). »
Le mariage chrétien ne consiste pas dans l'absorption de la personnalité féminine par l'autorité maritale, mais dans une fusion intime et indissoluble, au profit surtout de la femme que le Christ affranchit de la tyrannie barbare des hommes de son temps.
Ses disciples lui en firent la reinarque : « Si telle est la condition de l'homme à l'ég'ard de sa femme,il ne convient pas de se marier. »
Le Christ répond : « Tous ne sont pas capables de cela,
mais seulement ceux à qui il est donné (4). »
t- Jésus a imposé aux deux sexes le môme devoir de chas-
U teté : a Moi je vous dis que quiconque reg'arde une femme
pour la convoiter, a déjà commis dans son cœur un adultère
avec elle (5). »
Il ne permet qu'à l'homme pur et sans péché de condamner la femme adultère, punie par la loi juive de lapidation jusqu'à la mort. Les scribes et les pharisiens amènent auprès de Jésus une femme surprise en adultère et lui disent : « Maître ! cette femme a été surprise sur le fait même, commettant adultère. Or, Moïse nous a commandé dans la loi de lapider celles qui sont dans son cas : toi, qu'en dis-tu ? »
(1) Saint Matthieu, XIX, 4, 5, 6 (a) /rf., XIX, 3, 8.
(3) /rf., XIX, 9.
(4) Id.,XÎX, 10, II.
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Jésus se penche vers la terre et écrit sur le sol. Les autres continuant à l'interrog'er, il se relève et leur dit : « Que celui de vous qui n*a jamais péché, jette le premier la pierre contre elle. »
Puis, il se baisse de nouveau et écrit sur la terre.
Ayant entendu cela et condamnés par leur conscience, les pharisiens sortent un à un, et Jésus demeure seul avec la femme. Il se relève, alors et ne voyant personne que la femme, il lui dit : « Femme, où sont ceux qui t'accusaient ? Nul ne t'a-t-il condamnée ? »
Elle dit : Nul, Seigneur !
Et Jésus lui dit :
« Je ne te condamne pas non plus ; va, et ne pèche plus (i). »
La pureté de Tâme et du corps est une obligation égale pour rhomme et pour la femme. Jamais, le Christ n'eût excusé les désordres masculins : t Ne savez-vous pas que celui qui s'unit à une prostituée, devient un même corps avec elle et les deux seront une même chair (2) ? »
Un homme ne connaîtra qu'une seule femme : t Pour éviter l'impureté, que chacun ait sa femme et que chaque femme ait son mari (3) ».
Saint Jérôme a bien compris le devoir moral, égal et réciproque des époux chrétiens, e,n le précisant ainsi : « Chez nous, ce qui n%st pas permis aux femmes est également défendu aux hommes, et sous un même devoir, l'obéissance est
égale (4) ».
L'Eglise aujourd'hui dans ses formulaires prescrit aux femmes l'obéissance ; mais en vain chercherait-on à faire sortir cette prescription du christianisme. L'apôtre Paul, il est
(i) Saint Jean, VIII, i-ii.
(2) I. Corinthiens y VI, 16.
(3) I. Corinthiens, VII, a.
(4) Apad nos, quod non licet feminis, œque non licet viris et eadem servitus pari conditione censetur. Lettres choisies de saint Jérôme, iellrç XXXIII, (Edil. J. P. Charpentier).
34 LA PEMME-AVOGAT
vrai, a imposé aux femmes la soumission à leurs maris. Donc, concluent les adversaires du féminisme, l'obéissance au mari est un devoir pour toute femme chrétienne
Mais d'abord, Paul fut apôtre et non disciple du Christ. Sa parole ne pourrait avoir l'autorité du dog-me. Il a pu d'ailleurs se laisser entraîner à subir l'influence de son milieu et de son époque ; il a pu accepter les institutions humaines telles qu'il les trouvait. S'il a dit : « Femmes, soyez soumises à vos maris i , il a dit aussi autre part : « Esclaves, obéissez en toutes choses à vos maîtres selon la chair ! (i) ».
Eniin, l'exposé de la doctrine de saint Paul suffità démontrer l'erreur de ceux qui prétendent à la légère, que l'apôtre prêche la subordination de la femme : « Un seul homme, enseigne-t-il, s'unira à une seule femme (2). L'homme demeurera pur (3). Le mari doit rendre à la femme la bienveillance qui lui est due (4). La femme n'a pas son propre corps en sa puissance, mais il est en celle du mari ; et le mari tout de
MÊME n'a pas en SA PUISSANCE SON PROPRE CORPS, MAIS IL EST
EN CELLE DE SA FEMME (5) ». (( Ni l'hommc u'cst poiut saus la femme, ni la femme sans l'homme... Car comme la femme est par l'homme, aussi l'homme est par la femme (6). »
Paul a ajouté, il est vrai, dans une autre épître : « Femmes, soyez soumises à vos maris, CQmme au Seigneur (7). » Mais cette soumission résulte du devoir moral de tout chrétien ; elle ne ressemble en rien à l'obligation d'obéissance que certains scribes du droit, au nom d'un Evangile tronqué et falsifié par leur mauvaise foi hypocrite, préfendent imposer désormais à toutes les femmes.
(i) Saint Paul aux Colossiens, III, 22.
(2)1. Corinthiens, VII, 2.
(3) /cf., VI, 16.
(4) Id., VII. 3.
(5) Id., VII, 4.
(6» Id., XI. 11,12.
(7) Epître aux Ephèsiens, V, 22.
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N'oublions pas que la doctrine du Christ n'impose et ne recommande même à personne le mariage. « Ceux-là seuls qui sont capables de comprendre la sainteté du mariag'e peuvent se marier ». Les deux époux formeront une seule chair, un seul esprit. Christ n'a jamais imposé à la femme la soumission ; ce devoir n'a été recommandé que par l'apôtre Paul> israélite de naissance, et par son éducation, imbu des idées grecques. Paul, en parlant du mariag'e, a bien soin d'attirer l'attention de ses disciples sur ce point, c'est « qu'il leur dit
CECI PAR CONSEIL ET NON PAR COMMANDEMENT )) (l).
La soumission imposée à la femme par les apôtres est une soumission spontanée, libre, consciente, volontaire et limitée.
Dans la doctrine de Paul et de Pierre, tout chrétien a l'oblig'ation de demeurer soumis aux puissances et aux autorités établies. C'est un devoir de conscience (2). Il faut être soumis comme libre et comme serviteur de Dieu (3).
La soumission n'est pas spécialement imposée aux femmes. Avant de l'ordonner aux épouses, dans le verset immédiatement précédent, Paul l'exig-e de tous les chrétiens : « Soyez soumis les uns aux autres en la crainte de Dieu (4) »•
Cette soumission g-énérale et universelle est une conséquence du devoir d'humilité commandé par le Christ : « De même, vous, jeunes g'ens, soyez soumis aux anciens ; et ayant tous de la soumission l'un pour l'autre, soyez parés d'humilité : parce que Dieu résiste aux org-ueilleux, mais il fait grâce aux humbles (5) ».
La soumission au mari n'est exigée de la femme « qu'en ce qui est convenable selon le Seigneur (6) ». Elle exclut l'arbitraire et l'immoralité : « L'homme et la femme seront une
(i) I. Corinthiens, VII, 6.
(2) Saint Paul aux Romains^ XIII, i, 5. — Id., I. Pierre, II, i3.
(3) I. Pierre, II, 16.
f4) Epitre aux Ephésiens, V, 2 1 .
(5) I. Pierre, V, 5.
(6) Saint Paul aux Colossiens, III, 18.
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même chair. — Les maris doivent aimer leurs femmes comme leur propre corps : celui qui aime sa femme s'aime soimême. Le mari doit nourrir et entretenir sa femme comme le Seigneur entretient TEg-lise,... (i). »
Le mari doit de la bienveillance à sa femme (2). Il a le devoir de se comporter discrètement avec elle et de lui porter du respect (3). « Et vous, maris, aimez vos femmes, comme Christ a aimé TEglise et s'est donné pour elle, afin qu'elle fût sainte et irrépréhensible (4). »
Le mari doit pousser l'amour de sa femme jusqu'à se sacrifier et s'immoler pour elle. Et puisque l'homme et la femme, par l'union conjugale en arrivent à ne former qu'un corps et une seule chair, puisque celui qui s'unit à une prostituée se prostitue lui-même, dans le mariage chrétien la femme doit nécessairement être l'égale du mari, car en s'alliant à une esclave ou à une femme amoindrie, l'homme s'humilierait et s'assujettirait lui-même.
L'apôtre Paul l'a compris, en affirmant que tous les chrétiens ne peuvent être que les fils de la femme libre : «r La
Jérusalem d'en haut est la femme libre et c'est la mère de nous tous Or, mes frères, nous ne sommes point enfants
DE la servante, MAIS DE LA FEMME LIBRE (5). »
Le Christianisme primitif a donc fait à la femme dans le mariage une admirable condition d'égalité.
D'autre part, Christ n'a jamais affirmé que le mariage, la maternité et les soins domestiques dussent être l'unique occupation du sexe féminin. Au contraire, il commence par proclamer que « tous ne sont pas capables de comprendre la sainte grandeur des devoirs du mariage ; que de plus, il en est qui n'ont pas la vocation du mariage (6). »
(i) Saint Paul aux EphésienSy V, 2i-33.
(2) I. Corinthiens, Vil, 3.
(3) I. Pierre, III, 7.
(4) Saint Paul aux Ephésiens, V, 36-27.
(5) Saint Paul aux Ga/a/c», IV, 26, 3i.
(6) Saint Matthieu, XIX, io-i3.
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Par l'exemple de Marthe et de Marie, Christ a bien moatré que la recherchi^ et l'ainonr de la vérité avaient à ses yeux plus de valeur que les soins du ménage : « Christ entre chez Marthe qui avait une sceur, nommée Marie. Marie se tient assise aux pieds de Jésus, écoutant sa parole. Marthe est distraite par certains soins domestiques, et se plaint à Jésus que sa sœur la laisse servir toute seule : a Dis lui donc qu'elle m'aide de sou côté ». Jésus répondant lui dit : Marthe, Marthe, tu l'inquiètes et t'ag-ites pour beaucoup de choses ; mais uns chose est nécessaii^ : et Marie a choisi la. BONNE PART, qui ne lui sera point àtée (i). »
Jésus n'a nullement soutenu la doctrine du <■ mariage obligatoire )) (2), Bien plus, l'apôtre Paul a proclamé pour la femme la supériorité du célibat sur l'élat du mariage :
« Je dis à ceux qui ne sont pas mariés et aux veuves, qu'il leur est bon de demeurer comme moi ».
Peu après, il ajoute : a Celui qui marie sa fille fait bien ; HAIS celui qui ne la marie pas, fait mieux (3). «
Quant aux filles, elles prophétiseront (4) ; elles travailleront avec les saiuls (5), et mettront au service de tous, les dons que la grâce leur a accordés (6).
Le Christianisme a formulé ainsi le véritable Code d'affranchissement du sexe féminin.
De nos jours, les peuples protestants ont une tendance assez accentuée à se retremper aux sources vivifiantes du christianisme des premiers âges, et à en restaurer tous les saints enseignements.
10 Saint Lac, X, SS-js.
jî) Saiai Lac. XXIII, 37-30.
(3i I. Cofinlhiens. VH, 8, 38.
(h) Acte* de» ApùtTes. n, 17 ; XXI, 9.
<6) Ep. aax Romains, chap. XVI.
(6) Ep. aux HomaÎKi, XII, 6. — I. Pierre, IV, 10.
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Ainsi, trois pays luthériens, la Finlande, la Suède et l'Islande, ont autorisé les femmes à participer aux assemblées paroissiales. La loi finlandaise du 27 novembre 1868, Tordonnance suédoise du «i mars 1862, la loi suédoise du 26 octobre i883, la loi islandaise du 8 janvier 1886 ont reconnu aux femmes le droit d'intervenir dans les assemblées de paroisse, d'y prendre part aux discussions et aux votes sur les questions relatives au temporel du culte et à la nomination des pasteurs.
De plus, la loi suédoise du 8 mars 1861 a reconnu aux femmes le droit d'exercer les fonctions d'org^aniste dans les églises luthériennes (i).
L'ordonnance islandaise du 4 décembre 1886 a rendu accessibles aux femmes les cours de l'école ecclésiastique de Reykjavik. D'après cette ordonnance, les femmes ont le droit de se présenter aux examens de philosophie et de théolog*ie. Toutefois leurs g-rades ne leur confèrent point le droit de se faire nommer pasteurs du culte luthérien, ni celui de monter en chaire.
Tout récemment,le clergé anglais, consulté au sujet de l'affranchissement des femmes, s'est prononcé en faveur de la thèse émancipatrice. Les déclarations les plus importantes en ce sens sont signées M. F. Lundin, évêque de Londres; George Southwell, évêque de Southwell ; leR. John Dow^den," évêque d'Edimbourg ; le R. J. Percival, évêque de Percival ; M. G. W. Kitchin, doven de Durham ; le T. R. Gameron Lees, doyen de la chapelle royale d'Ecosse; le R. Thomas M. Lindsay, professeur de théologie au séminaire libre de Glasgow ; le R. D' James Martineau ; le R. Sam. A. Barnett, chanoine de Bristol ; le R. W. Moore Ede, chanoine de Durham ; le R. Basil Wilberforce, chanoine de Westminster,
(I) Louis Frank, Essai sur la œndition politique de la femme. Paris, Rousseau, 189a, p. 54g, 55o.
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Tun des descendants de Tapôtre immortel de la croisade contre Tesclavage.
Aux Etats-Unis, où la séparation des Eg-lises et de l'Etat forme Tun des principes cardinaux du droit public, aucune loi n'est jamais intervenue soit pour reconnaître, soit pour contester aux femmes la faculté d'intervenir dans le règlement des affaires ecclésiastiques. D'ailleurs, l'admission des femmes au ministère sacré n'y est pas de date récente. En i634, une femme, Anne Hutchinson, prêcha à Boston. Le caractère trop libéral de ses prédications la fit exclure du Massachussetts,en 1 637. Vers 1 760, Mrs. Barbara Heck donna un g-rand essort au développement du « méthodisme »aux Etats-Unis, etSusanne Wesley fut la réelle initiatrice du inéthodisme en Angleterre. Les méthodistes primitifs ont employé souvent des femmes pour prêcher aux classes dépravées.
Aux Etats-Unis, l'Eglise universaliste a ordonné environ cinquante femmes ; toutes les écoles et les séminaires de cette église sont accessibles aux deux sexes.
L'Eglise unitarienne compte un certain nombre de femmes prédicantes, graduées des écoles de théologie ; plusieurs remplissent les fonctions d'assistantes de leurs maris. Les quakers reçoivent régulièrement les femmes comme ministres du culte.
L'Eglise baptiste n'a pas encore permis au sexe féminin, d'exercer le ministère ecclésiastique ; toutefois les membres du clergé autorisent fréquemment les femmes à monter en chaire pour y parler sur des questions d'ordre moral.
Le Conseil suprême de l'Eglise presbytérienne a décidé en 1889, P*^^ 9^ vo^^ contre 24, que t l'ordination d'une femme comme diacre (deacon) est en harmonie avec le Nouveau Testament et avec la constitution de l'Eglise apostolique. »
L'église protestante épiscopale reconnaît la validité des communautés de sœurs, tandis que les congrégationnalistes ont déjà proclamé l'égalité des sexes sur le terrain théologique.
* Vf
lal femme-avocat
En i893-94« dans les séminaires congTégcationnalistes, on remarquait la présence de lo jeunes filles, se destinant à la prêtrise ; les collèges baptistes en comptaient 6 ; un séminaire universaliste en mentionnait 4-
L'an dernier, les « méthodistes épiscopaliens » des Etats- Unis ont eu à résoudre la question de Taffranchissement du sexe féminin. Les délégués de 25.86 1 communautés de cette secte, qui comprend 2.24o.3oo adhérents, se réunirent dans 120 conférences. Par 6.987 voix contre 2.i87, les délégués se prononcèrent en faveur de Témancipation absolue de la femnie, et pour son admission à toutes les fonctions saorées.
De nombreuses femmes ont pris place parmi les prédicateurs et les ministres du culte protestant.
Parmi les 88.926 « clergymen » que les Etats-Unis comptaient en 1890, on remarquait 1.235 femmes, ministres du culte (i).
C'est le retour aux traditions de TEglise primitive, telle que le Christ la comprit.
Or, si, suivant la doctrine de Jésus-Christ, la femme a le pouvoir de « prophétiser » , de prêcher dans le temple du Seigneur et de commenter la loi morale et divine, de quel droit, dans une société chrétienne, lui interdirait-on de plaider dans le temple de la déesse Thémis, et de commenter la loi des hommes?....
VII. Le droit coutumier et l'ancien droit. — Sans nous arrêter au droit rudimentaire des anciennes peuplades germaniques, il importe cependant de rappeler l'institution du vofft ou advocatus, chargé de représenter toute femme à la cour du seigneur, dans les actes et les débats judiciaires.
Sous le régime féodal, la femme fut reconnue « capable
(i) Extra census Bulletin of the U. S., Washington, D. C, n« 99, 18 mai 1895, p. 5.
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de fief » (i) : aucune incapacité juridique ne frappait la femme noble et feudataire : elle jouissait des droits féodaux de suzeraineté et de justice ; son témoig^nage était accepté, de même que son jugement arbitral liait les parties ; elle pouvait rendre la justice et présider aux jug-ements tant au civil qu'au criminel.
Les anciens coutumiers furent conçus et rédig-és dans un esprit extrêmement favorable à la femme ; il n'y est trace de privilèges de masculinité. Ils autorisent la femme à être témoin, à se porter fidéjusseur, à intervenir judiciairement pour autrui, à juger, à remplir les fonctions d'arbitre.
Plus tard, sous Pinfluence du droit canonique, et, à la première renaissance des études juridiques, sous l'action des écoles de droit romain, se fit sentir une réaction contre les droits de la femme, et les anciennes incapacités de la législation romaine reparurent et passèrent dans les travaux des juristes.
Si nous consultons un des plus anciens monuments juridiques, le Livre de justice^ nous y trouvons formulé ce principe général : « A/i meins leus de nos droit est peor la condicion as fentes que as homes (2) ». La femme ne peut se porter garante : « Feme ne s' entremete por nul home. Car ausint (de même que) comme Ven oste (zs femes office de juridiction^ et por lor mors (mœurs) comme por la feblece de lor sen (sens) (3). » Cependant, quand l'objet de l'obligation contractée par une femme consiste en une prestation honnête, la femme est obligée : <r L'en dejfant que famé ne soit tavernière, ne bordelière. Et s'ele est, ele n'est obligée de riens. A totes les fois que famé f et honeste chose que prodom doit f ère ^ ele est obligée (4). »
(i) Anl. Loysel, Inst, coutumières. Ed. Dupin et Ed. Laboulaye. Paris, Durand, 1846, Liv, IV, Tii: IH, LXXXVI, n»637.
(2) Li Livres de Jostice et de plet. Ed. R&peiiï. Paris, Firmin-Didot, i85o. L. I. Vin, § a.
(3> Id., L. XVin, n, I 1. Id., Boutillicr, L. I, T. Cl, p. 677.
(4) Liv. de JosL, L. XVHI, II, |4.
La femme ne peut être avocat ; hors du mariag^e, elle peut s'obliger et exercer même les chargées judiciaires ; la femme mariée peut toujours plaider pour ses enfaats. Il semble même que les divers textes du Livre de Justice se contredisent. « Ne puet estre avoquaz,.. ne famé ne orp (aveug-le), /}or ce quil ne puet voir la autece doujuge[\). » — « Fente qui plèdee est receue por ses enfans{2). » — « Fente ne puet deffendre nului (personne) enplet. Messe ele estsanzseignor^ ele puet bien deffandre sonpleige, et soi-meisme. Fente qui n'a seignor puet plévir (garantir), et puet avoir juridiction , et procuracion, et avocacion (3). »
D'après Philippe de Beaumanoir, t il ne loist pas à J'ente à estre en office d'avocat por autrui por loier ; mais sans hier pot ele parler por li ou por ses en fans ou por aucun de son lignage, mais que ce soit de Vactorité de son baron se ele a baron (4). » Ailleurs, il ajoute : « ne lor(sLUK femmes) doit estre bailliés, ne advocations, ne procurations, ne garde de cevax, car tout cel service apartienent as homes et non pas asfemes (5). »
Beaumanoir est fortement imbu des préjugés du droit romain contre les femmes. Il nous indique que le témoignage de la femme ne doit môme être reçu qu'exceptionnellement : icNeporquant,li casde crieme en suntexepté, car en cas oà il a péril de mort ou de mehaing, ne sunt pas fentes à ouïr en tesmognage, se n' est en f et notoire, li quixfufes devant tant de prodomes quilest apertementseus, si comme devant six de bone renomée ou plus.,, ("6).»
Un autre auteur, Boutillier, nous apprend aussi que la
(i)/rf., L. II,XIX, §7.
(2) Id., L. X, XVII, % 12,
(3) Id.y L. XVIII, II, % 3.
(4) Les coutumes du Beauvoisis Ed. publiée par le comte Beugnot, Paris, Renouard, 1842, ch. V, n» 16,
(5) /(d., ch. XXIX, 19.
(6) Id., ch. XXXIX, 3i ; XXXIX, 54.
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femme ne peut exercer l'office de procureur, ni celui d'avocat : Il Item sçachez que femme de quelque estât qu'elle soit, mariée ou à marier, n'est à recevoir comme procuratrice, pour quelque personne que ce soit. Car à elle fut défenda loutfaict d'armes et de procuration pour la raison de Calpharnie que jaçoil ce qu'elle fust femfne sage plus que md autre : si ne scealt elle aooir mesure^ et courut au juge sus sans manière, pour ce qu'il appoincta contre son opi-
Plus loin, déterminant ceux qui peuvent « estre advocMts en cour et quels non b, Boutîllier désigne comme incapables les mineurs d'âge, les sourds, les aveugles, les clercs, les sergents et les femmes. « Item sont privées femmes par raison de leur hastiveté, si comme fust Calphurnie qui ne pouvait souffrir que en nulle manière sa partie défendist ne que le juge y donnast appointement sans dire hastiveté au juge ou à partie (2). »
« L'hastiveté de Caphumie » a paru à la plupart des anciens romanistes une raison péremptoire pour écarter la femme du forum.
En Allemagne, comme en France et en Espagne, l'infériorité de la femme se justifiait par cette même considérai îo u : « Nulle famé, dit le Miroir de Souabe, ne puet est tuerrit (tutrice) t/e SOI mesmes, ne porter la parole en justice, ne Vautrai, ne complaindre d'autrui sans avocat. Ce ont elles perdu par une gentil dame qui eut nom Carfurna (jiit eut à Rome par devant le roi si folles contenances... (3). a
Pour l'analyse des textes que nous venons de reproduire, il convient de ne pas perdre de vue que, sous l'influence de leurs études juridiques, les jurisconsultes du moyen âg'c, élevés dans le culte du droit romain, ont toujours tenté de
0) Somme ;'B/-a/,Edit.Macé, Paris. i6o3, L. I. Til. X, p. 45.
{3) Id., L. Il, Til. U, p. 674.
(3) Miroir de Sowibe, T. II, ch. XXIV, (Lassberg j45f.
mêler ce droit à la couteme,. cherchant à l'imposer et à le substituer au droit national.
Ainsi, Boutillier, auteur du Somme rural, qui se prononce pour l'exclusion de la femme de la profession d'avocat, à l'appui de sa manière de voir, ne trouve d^aatre argument que le ce fait deCafranie ». Admirateur du droit romain, Boutillier dédaig-ne le droit ooutumier, qu'il qualifie de m droit haineux », c'est-à-dire c odieux ». o Droit haineux, dit-îl, est le droit qui, par le moyen de la coutume du pays, est contraire au droit écrit (i). »
Tout autre est l'avis de Beaumanoir. Les Coutumes du Beauvoisis, monument le plus pur du droit coutumier et féodal du temps de saint Louis, permettent, au contraire, à la femme de plaider pour elle, pour ses enfants, pour tous ceux de son lignage, pourvu qu'elle ait l'autorisation de son baron, si elle en a un. Sans doute, en dehors de ces exceptions, Beaumanoir refuse à la femme le droit de plaider pour autrui. Mais il importe de ne pas oublier que Beaumanoir ne formule pas là des règles de droit théorique ; il ne fait que mentionner la coutume ; et celle-ci n'est, suivant son expression, que cf l'usage approuvé quand il est général dans tout un comté, et établi depuis longtemps sans contestation, ou quand il a été fixé par une suite de jugements (2). » Or, à cette époque, ce devait être chose rare que de voir une femme plaider, même pour elle. La coutume n'avait donc pu établir déjà d'une façon précise, soit par un usage constant et général, soit par une suite de jugements, le principe qui nous occupe.
Un seul point est certain : le véritable droit coutumier a toujours ignoré, et n'a jamais admis l'antique prohibition de la loi romaine, telle que la formule le titre de Postulando . Ce qui confirme notre opinion, c'est que les Etablissements de
( I ) Somme rural, Liv. I, Division, practique et droict. (2) Coutumes du Beauvoisis. XXIV, 2, 3.
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saint LouiSj publiés à la même époque que les Coutumes du Beauvoisis (1270), et org'anisânt pour la première fois le barreau, ne prononcent contre la femme ni Texclusion absolue du droit romain, ni l'exclusion partielle formulée par Beau manoir (1). Le rédacteur des Etablissements connaissait cependant la loi romaine, puisqu'il lui emprunte un certain nombre de textes, en ayant soin d'éliminer ceux qui sont contraires à la coutume. Ainsi donc, les Etablissements de saint Louis qui naturalisent en France le barreau et le soumettent à la discipline d'un ensemble de règles, prennent soin de ne remettre en vigueur aucun des textes romains qui proclamaient l'incapacité de la femme quant au droit de postuler et de plaider pour autrui. L'absence de toute disposition prohibitive contre la femme ne peut évidemment pas être ici le résultat d'une erreur, car, chez un peuple . voisin, nous voyons un monument juridique important, las Siete Partidas, d'Alphonse X le sage, roi de Gastille, — monument contemporain des Etablissements de saint Louis, — interdire à la femme le droit d'exercer la profession (2). « Aucune femme, lit-on dans las Siete Partidas, quelque savante qu'elle soit, ne peut être avocat pour autrui. Il y a pour cela deux motifs. Le premier, c'est qu'il n'est pas conforme à la raison ni à la décence que la femme occupe une fonction qui revient au mâle, et se trouve ainsi mêlée aux réunions d*hommes, et cela pour les affaires des autres. La seconde raison est que les sages ont défendu semblable chose à cause de l'impudence de Calfurnia. Celle-ci était savante, mais si impudente qu'elle irrita les juges par ses.criailleries, à tel point qu'il n'y avait pas moyen pour eux de lui faire entendre raison. C'est pourquoi, pour la première raison indiquée, et voyant, en outre, que lorsque les femmes perdent le sentiment des convenan-
(1 ) Etablissements de saint Louis, Livre II, chap.- XIV, Paris, Nyon, (a) Le Gode d'Alphonse X fut rédigé vers ia6o.
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ces, c'est une chose terrible de les écouter et de discuter avec elles, les sag'es, s'appuyant sur le mal qui résultait des criailleries de Galfurnia, ont défendu à la femme de plaider pour autrui (i). »
La glose des Siete Partidas faite sous Charles-Quint, commente au sujet de la femme babillarde ce verset de TEcclésiaste : « Sic ascensus arenosus pedibus veterani, sic mulier linguata homini quieto ». Telle une montée sablonneuse aux pieds fatigués du vétéran, telle la langue de la femme babillarde à rhomme soucieux de son repos.
Voici comme au XIII® siècle, la Gastille, par un texte formel, exclut la femme de la profession d'avocat et tenta de justifier cette mesure d'exception par des raisons qu'un juriste de science aurait honte d'invoquer aujourd'hui.
En France, au contraire, on chercherait en vain dans le droit coutumier national un texte ou un arrêt sanctionnant le principe de la législation de Rome. Ni le temps, ni les usages, ni les institutions, ni les mœurs n'ont ratifié l'antique prohibition romaine. Dans l'ancien droit français, les femmes de la noblesse ont toujours joui des mêmes droits et prérogatives que les nobles eux-mêmes. Le droit féodal français reconnaissait aux femmes le droit de suzeraineté. Sous ce régime, les femmes administrent les finances, lèvent les impôts, octroient les chartes, rendent la justice, entretiennent et commandent les armées.
Si nous en croyons le témoignage de Montaigne, « les femmes qui succédaient aux pairies, avaient, nonobstant leur sexe, droit d'assister et opiner aux causes qui appartiennent à la juridiction des pairs (2). » Ainsi, en France, nous avons l'exemple de Mahaut, comtesse de Flandre, qui sous le règne
(i) Las Siete partidas del rey don Alfonso el Sabio. Madrid, édit. de 1843. Tercera Partida, Tit. VI, De los abogados, Ley III.
(2) Montaigne, Essais, Liv. I, chap. XLII. (A propos des évêques, pairs de France, qui devaient leur assistance aux Rois, en temps de guerre.)
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de Louis-le-Hutin, siégea dans le procès fait à Robert d*Artois(T); et, antérieurement, dans l'arrêt du comté deClermont en Beauvoisis, adjugée au roi saint Louis par la Cour des pairs, on voit la comtesse de Flandre nommée entre les pairs présents (2).
Pithoucite un compromis du mois d'août 1220 dans lequel Blanche, comtesse palatine da Ghampag'ne, est choisie comme arbitre. Bien plus, le pape Innocent III fut forcé, en i2o4, d'ordonner l'exécution d'une sentence arbitrale rendue par la femme de Philippe-Aug'uste, dans un différend entre l'Ordre de Giteaux et des Hospitaliers. Suivant le droit civil, dit le Pape, la femme étant inhabile à tous les emplois civils, ne pouvait être arbitre ; mais, en France, d'après une coutume constante, observée comme loi, les femmes d'un haut rang* ont la juridiction ordinaire sur leurs vassaux (3).
Cette juridiction, elles ne cessèrent pas de l'exercer durant des siècles : un arrêt du conseil du 1 1 février 1698 notamment, confirme les pouvoirs de l'abbesse de Remiremont, qui exerçait en 1695, par elle-même, une juridiction dans cette ville où était située son abbaye (4).
Si la femme, sous l'ancien droit français, avait le droit d'exercer la juridiction et déjuger, a fortiori^ possédait-elle le droit de postuler. Sans doute, peu de femmes ont plaidé jadis ; fort peu doivent avoir réclamé le droit de plaider ; car ignorantes du droit, et maintenues en fait dans un état d'infériorité intellectuelle, elles eussent été incapables de se charger de la défense des intérêts d'autrui.
Le cas se produisit néanmoins, et fut résolu dans un sens
(i) Questions de droit, public, Amsterdam. 1770, dipl. 18. {2) Dutillet, Recueil des Rois de France. Paris, 1618, p. 216.
(3) Denisart, v® Arbitrage.
(4) Matthieu Augeard, Arrests notables des différents tribunaux du Royaume. Paris, MDGGLVI, tome I, p. 368.
favorable aux revendications féminines. M° Mathieu Augeard, avocat au Parlement, nous rapporte ainsi la question :
c Une femme est-elle capable de plaider pour un autre, en <( vertu de sa procuration ?
« La succession de Léopold Louis, prince palatin de Veldens « et de la Petite Pierre, » dit M^ Augeard, « a donné lieu à « cette question qui fut agitée à l'audience de la grande cham- « bre du Parlement de Metz, entre Christian, prince palatin « de Birkenfeld, et Charlotte Frédérique, princesse palatine « de Mezenheim» »
Après divers incidents de procédure, il fut décidé que toutes les contestations qui divisaient les parties seraient soumises à la grande audience.
« L'affaire y ayant été portée, il s'y trouva cinq principales « questions dont la première était celle de savoir si la prince cesse de Mezenheim était partie capable pour agir en vertu « de là procuration du roi de Suède » .
L'avis qu'émit sur cette question M. de Gorberon, alors procureur général du Parlement de Metz, plus tard premier président du Conseil d'Alsace, mérite d'être rapporté, parce qu'il est l'afjfirmation faite, il y a deux siècles, du droit que nous devons encore revendiquer aujourd'hui :
« Il est vrai, dit-il, qu'après qu'une dame romaine, dont le (( nom est rapporté dans le paragraphe 5 de la loi première, « au Digeste, de PostulandOy eut manqué au respect qu'elle (( devait à son juge, en poursuivant avec trop de chaleur et a d'importunité une demande déraisonnable, on défendit à < toutes les femmes de se charger des affaires d'autrui.
w Mais cette jurisprudence n'a jamais été reçue en France. « Il Y A toujours été permis aux femmes de soutenir les inté- « RETS QUI LEUR ONT ÉTÉ CONFIÉS. Nos mœuTs sont à cet égard <( plus civilisées que celles des Romains, puisque sans dis- « tinction, ils éloignaient toutes les femmes de tous les em- « plois publics et les tenaient, pendant toute leur vie, sous la
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« tutelle de leurs parents ou de leurs maris, au lieu que parmi « nous, plusieurs femmes illustres par leurs talents extraor- (( dinaires, ont été admises aux premiers emplois dans lesc quels elles ont utilement servi le prince et la patrie (i) ».
Ces conclusions, conformes à la vérité et au droit, formulées par un jurisconsulte éminent, le procureur général de Gorberon, jug^é quelques années plus tard dig-ne de la première présidence du Conseil d'Alsace, ces conclusions, dit Aug'eard, furent suivies tout d'une voix par un arrêt du Parlement de Metz, du 29 janvier 1697.
Aug'eard n'est pas seul à citer cet arrêt féministe.
Pierre- Jacques Brillon, ancien avocat au Parlement, conseiller au Conseil souverain de Dombes, mentionne sans commentaires cet arrêt important : « Femmes, dit-il, peuvent être chargées de procuration pour plaider ».
L'ancien régime semble avoir bien compris la distinction fondamentale entre « la procuration pour plaider » et « l'exercice d'une fonction publique. » Alors que les juristes français ont reconnu jadis à la femme le droit de défendre en justice les intérêts d'autrui, ils lui ont refusé cependant le pouvoir d'exercer les fonctions publiques électives. Ainsi, un arrêt du Parlement de Paris, du 24 juillet 1600, décide que les femmes ne peuvent être élues « marguillières » (2).
L'ancien droit français n'a donc jamais interdit à la femme l'exercice de la plaidoirie. La prohibition de la loi romaine d'ailleurs ne se fût point comprise en France, car la capacité juridique de la femme française a toujours été plus étendue que celle de la femme romaine.
A Rome, la femme exclue de toutes fonctions, ne put exercer dans l'Etat aucun office, ni même être admise au rôle d'ar-
fi) Matthieu Augeard, tome I, p. 36a et suivantes.
(2) Pierre-Jacques Brillon, Dictionnaire des arrests ou jurisprudence universelle des Parlemens de France et autres tribunaux. Paris, Gosselin, 1711. Tome II, p. i85.
bitre librement choisi par les parties ; jamais elle ne participa non plus à l'exercice même restreint de la souveraineté politique.
Il en fut toujours autrement en France. Dès le commen • cément du XIV® siècle, les femmes françaises, au même titre que les hommes, prirent part à l'élection des députés aux Etats et à ceux qui suivirent. Dans l'Ordre du clergé, les communautés religieuses de filles furent admises à députer. Les grands feudataires, les vassaux, les arrière- vassaux, tous, sans distinction de sexe, furent convoqués aux Etats, soit par lettre? patentes, soit par lettres closes. De même, dans TOrdre du Tiers-Etat, les femmes participèrent aux assemblées primaires, (i).
En ce qui concerne les derniers Etats généraux convoqués à Versailles, le 27 avril 1789, la preuve de l'intervention des femmes dans la nomination des députés est manifeste. Le texte même du « règlement fait par le Roi pour l'exécution des lettres de convocation » est formel et précis, et ne peut laisser subsister aucun doute à cet égard.
Les articles IX et XI règlent la représentation du clergé. On
ylit:
Article IX. — Lesdits baillis et sénéchaux principaux ou
leurs lieutenants feront assigner, à la requête du Procureur du Roi, les évêques et les abbés, tous les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques, rentes, réguliers et séculiers, des deux sexes, dans l'étendue du ressort de leur bailliage ou sénéchaussée, à l'effet de comparaître à l'assemblée générale du bailliage ou sénéchaussée.
Art. XI. — Tous les autres corps et communautés ecclésiastiques, rentes, réguliers, des deux sexes, ainsi que tous les
(i) On trouvera à cet é^ard des documents précis et complets dans notre « Essai sur la condition politique de la femme ». Paris, Arthur Rousseau, 1892, seconde Partie. Liv. III, Titre i, chap. ler, pages 3o3- 3io.
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chapiircs et communautés de Jiîles as pourront fitre représenlés que par ud seul député ou Procureur fondé, pris dans l'Ordre ecclésiastique séculier ou rég^ulier (i).
Dans l'Ordre duClei^é, les femmes présidaient elles-mêmes aux éleclions pour la représentation des communautés de filles. Le Parlement de Metz, par arrêt du 4 juin ifi85, décida qu'une ahbessc, qui, dansune élection avait brigué les suiîraces en faveur de sa sœur, ne pouvait y présider (a).
Dans l'Ordre de la Noblesse, les femmes eurent aussi le droit de participer à l'élection des députés. L'article XX du réfflement du a4 janvier 1789 porte :
(I Art. XX. — Le» femmes possédant divisément, les filles et les veuves jouissant de la noblesse, pourvu que lesdites femme.s, filles et veuves possèdent des fiefs, pourront se faire représenter par des Procureurs pris dans l'Ordre de la Noblesse.»
Pour la représentation du Tiers-Etat, le règ'lement du 24 janvier 178g établissait une certaine distinction entre diverses villes dénommées et les autres communes. Dans « les villes dénommées », les habitants s'assemblèrent par corporations (3). Les corporations particulières de femmes, établies dan.t ces villes, furent en droit de désigner des délégués spéciaux. Leurs réunions n'étaient pas les moins bruyantes. On ne peut douter, écrivait l'historien des corporations rouennaises, en parlant de la corporation des lingéres, que le spectacle d'une assemblée publique de ce g'enre ije fût très curieux. Les élections v occasionnaient souvent de vives oppositions se traduisant en saillies et en répliques, «■ comme on peut en attendre de deux cents langues féminines échauffées par les orages
(t)L«Uredu roi pour la convocation des Etats généraux à Versailles, le i^ avril 1789. «t règlement y annexé. Rèfflemenl fait par le roi pour l'exïculion des lettres de convocalion du 34 janvier 178g. Pnris, Imprimerie royale, 1789.
(a) Malthien Augcard, loc. cil.. Tome I, si}.
,.■1) Article XXVi riu règlement du 34 janvier 178g.
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de la discussion (i) ». Depuis Turg-ot, on le sait, toutes les corporations étaient accessibles aux femmes. Il est hors de doute que tous les membres des corps de métiers purent, au même titre et sans nulle distinction de sexe, participer à la nomination des délégués.
En vertu des articles XXIV et XXV du règlement de 1789, dans les paroisses^ communautés, bourgs, ainsi que dans les villes autres que les villes dénommées, tous les habitants, composant le Tiers-Etat, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans accomplis, domiciliés dans la commune et ayant un rôle séparé d'impositions, furent convoqués aux assemblées primaires. Dans ces communes, les femmes âgées de plus de vingt-cinq ans, comprises séparément au rôle des impositions, c'est-à-dire les femmes, chefs de ménage, purent, conformément à l'antique tradition, prendre part aux assemblées paroissiales, et concourir ainsi à la rédaction des cahiers et à la nomination des députés.
Les règles que nous venons de rappeler furent également en usage pour la convocation et la tenue des Etats provinciaux. Les femmes y prenaient part. M™® de Sévigné, notamment, siégea aux Etats de Bretagne (2).
Ainsi, l'ancien droit français a concédé généreusement aux femmes les prérogatives les plus étendues. La femme de qualité éminente fut, durant des siècles, reconnue capable de fief, jouissant de tous les droits féodaux, rendant la justice dans ses terres. Au XVIP siècle, des témoignages irrécusables nous montrent les Rois de France conférant encore à des femmes la pairie. En voici un exemple : le i®' janvier i638, M"*® de Gombalet fut saluée à Saint-Germain, par le roi Louis XIII, du nom de duchesse d'Aiguillon, pair de France.
(i) P. Hubert-Valleroux, Les corporations (Varts et métiers et les syndi' cats professionnels en France et à Vètranger. Paris, Guillaumin, i885, p. 59.
(3) Edouard Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique des femmes. Paris, Durand, 1842, p. 443, note 3.
LA CHEVALIÈRE EON DE BEAUMONT
Le roi lui présenta le brevet qui lui conférait ce titre en ces termes :
« A ces causes, de Tavis des princes de notre sang-, créons « et érig-eons par ces présentes, en faveur de ladite dame, la « terre d*Aig*uillon en titre, nom, dig-nité et prééminence de (( Duché et Pairie de France pour elle et ses héritiers tant mâ- « les que femelles, tels qu'elle les voudra choisir (i). »
Or, les femmes qui possédaient ou qui acquéraient la Pairie, assistaient aux séances du Parlement et remplissaient les obligations des pairs, qui consistaient à « bien et fidèlement « servir, conseiller et assister le roi en ses très hautes et « importantes affaires, rendre la justice aux pauvres et aux « riches, etc. »
Ce fut un édit du mois de mai 171 1, dernière loi sur la pairie qui, dans son article VII, permit aux mâles de retirer les duchés et pairies aux filles qui se trouvaient en être pro* priétaires.
Mais cette disposition exceptionnelle n'empêcha pas la femme de jouer, au XVIII® siècle, le rôle le plus considérable. « La femme, écrit de Goncourt, est le principe qui g"ouverne, la raison qui dirig-e, la voix qui commande. Elle est la cause universelle et fatale, Torig-ine des événements, la source des choses. D'un bout à l'autre du siècle, le gouvernement de la femme est le seul gouvernement visible et sensible ayant la suite et le ressort, la réalité et l'activité du pouvoir (2). »
C'est ainsi que nous voyons, avant la Révolution, les femmes faire partie de la Franc-Maçonnerie française. En 1775, sous la maîtrise du duc de Chartres, le Grand-Orient de France autorisa la création des loges d'adoption, qui reçoivent les femmes. Des dames de la haute noblesse y furent affiliées, notamment les comtesses de Polignac, de Choiseul,de Brienne,
(1) Lettres patentes enregistrées au Parlement, le 19 mai i638.
(2) De Concourt, La femme au XVIII^ siècle, p. 37a.
de Rochambeau, la princesse de Lombalie, etc. La duchesse de Bourbon fut nommée grand-maître de ces log'es, ce qui a fait dire à tort par plusieurs écrivains qu*elle a été grandmaître de l'Ordre (i).
Dans ce grand siècle féminin, une femme, M^'® de Lézardière, écrivit l'un des ouvrages juridiques les plus estimés, sur la théorie des lois politiques de la monarchie française. Une femme de grand esprit, la marquise de Gréqui,' sollicita et reçut l'autorisation de présenter elle-même sa défense en justice.
Ce grand siècle féminin eut aussi l'honneur de réaliser l'innovation de l'admission de la femme au barreau: dans la première moitié du siècle dernier, une femme, la chevalière Eon de Beaumont, née à Tonnerre le 5 octobre 1728, se fit recevoir comme avocat au Parlement, et débuta au barreau avant d'entrer dans la diplomatie (2). D'ailleurs, antérieurement même, l'ancien régime en France nous fournit un exemple de collaboration féminine aux travaux jurididiques. Le grand jurisconsulte Charles Dumoulin, gloire de la science du droit au xvi® siècle, dont l'œuvre est des plus importantes, trouva en sa femme une collaboratrice intelligente et dévouée. L'épouse de Dumoulin compulsa pour son mari tous les vieux ouvrages de jurisprudence, et l'aida puissamment dans ses travaux.
Vin. Le droit iNTERMÉDiAmE. — Nous venons de voir que l'ancien droit fut loin d'être défavorable aux intérêts féminins.
La Révolution française éclate. Faisant table rase de l'ordre de choses existant, elle poursuit son œuvre* égalitaire, détrui-
(i) Encyclopédie des sciences reliffieuses, publiée sous la direction de M. F. Lichtenberger, doyen de la Faculté de théologie protestante de Paris. Paris, Sandoz et Fischbacher, 1878, tome V, V» Franc- Maçonnerie, p. 284.
(9) La Fortelle, La vie militaire, politique et privée de demoiselle Eon ou d'Eon de Beaumont, Paris, Lambert, éditeur, 1779.
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sant toutes les entraves mises à la liberté et à l'ég^alité des citoyens. Liberté^ Egalité^ Fraternité^ cette trilog-ie de la démocratie est désormais plus qu'un principe ; elle devient une réalité vivante,
La Révolution affirme Tég-alité civile des Français, sans distinction de sexe, et veut fonder un droit conforme à l'équité.
« Ce n'est pas dans les vieilles chartes qu'il faut chercher les droits de la nation, c'est dans la raison. » Cette exclamation de Mirabeau devient pour l'Assemblée lég^islative un principe et un guide.
Le décret des 8-i5 avril 1791 supprime tous les privilèg'es de masculinité ; celui des 120-25 septembre 1792 (titre III, art. i*^"^) décide que les majeurs de l'un ou de l'autre sexe pourront être témoins dans les actes de l'état civil.
Le premier projet de Gode civil que Gambacérès déposa à la Gonvention nationale, le 9 août 1798, établissait entre le mari et la femme une égalité absolue en ce qui touche leurs intérêts pécuniaires : « Les époux ont et exercent un droit ég-al pour l'administration de leurs biens. Tout acte emportant vente, engagement, obligation ou hypothèque sur les biens de l'un ou de l'autre nVst valable que s'il est consenti par l'un et l'autre époux... »
De mêmcj le premier projet de Gode civil réduisait la puissance paternelle à sa plus simple expression, et reconnaissait aux père et mère une autorité égale sur leurs enfants. D'ailleurs, en vertu du décret du 28 août 1792, les enfants mineurs avaient seuls été soumis à l'autorité paternelle, et un décret antérieur du 16 août 1790 avait même commencé par dépouiller le père, de l'anciôn droit de correction.
La Gonvention se prononça en faveur de l'éducation des filles. Dans le but de mettre la femme à môme de former des citoyens, la Gonvention voulait que toute mère fût instruite, et elle édictait, le i3 vendémiaire an IV : « Que les filles reçoivent la même éducation que les garçons. » fl
"iiT' y
Les préoccupations égalitaires de la Convention se manifestèrent aussi en dehors des relations de famille, sur le terrain administratif et politique. Le décret du lo-ii juin ,1798 (sect. III) charg-e les municipalités de convoquer les habitants pour délibérer sur le partage des biens communaux, leur vente, afferme ou jouissance en commun. Ce décret détermine, / dans son article 5, qu'aux assemblées des habitants convo- . qués à cet effet, « tout individu de tout sexe ayant droit au partage, et âgé de vingt et un ans, aura droit de vote. »
La Convention avait nommé un Comité chargé de présenter un plan de Constitution pour la République française. A la séance delà Convention du i5 février 1793, Condorcet lut, au nom de ce comité, un rapport qui concluait à l'égalité de tous les citoyens, sans distinction de sexe (i). Voici comment il termine :
« ... Nous n'avons pas cru qu'il fût possible, chez une « nation éclairée sur ses droits, de proposer à la moitié des « citoyens d'en abdiquer une partie, ni qu'il fût utile à la
y « tranquillité publique de séparer un peuple activement oc- ;l « cupé des intérêts politiques, en deux portions, dont l'une se- « rait tout, et l'autre rien, en vertu de la loi, malgré le vœu « de la nature qui, en les faisant des hommes, a voulu qu'ils « restassent tous égaux... »
(( Puisque le Code entier de nos lois consacre l'égalité « civile, ne vaut-il pas mieux que l'égalité politique y règne (( aussi tout entière et serve à faire disparaître ce qui reste de « cette dépendance, au lieu de la consacrer en quelque sorte « dans nos lois nouvelles... »
« Nous avons cru que l'intérêt public, d'accord avec la jusce tice, nous permettait de ne souiller par aucune tache d'iné- « galité le système de nos lois, et, pour la première fois sur
(1} Choix de rapports, opinions et discours prononcés à la tribune nationale depuis 1789 jusqu'à nos jours. Paris, Eymery, 1820. Tome XII, année 1793, pages 228 et suiv. (notamment pages 261,263 et 264).
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« la terre, de conserver dans les institutions d'un grand peu- « pie, toute l'égalité de la nature... (i). »
La question féministe fut donc soulevée à cette grande époque, et résolue en faveur de la femme.
Quelle est donc alors l'ignorance de ces juristes étrangers, pourtant si voisins de nous, qui osent prétendre que les rédacteurs de la loi de ventôse an XII n'ont pu prévoir le problème de l'admission de la femme au barreau ! . . .
Tels sont les principes issus de la Révolution qui établissent la liberté dans l'exercice de la profession d'avocat. Au lendemain de 1 789, l'Ordre des Avocats fut supprimé par les lois du 16 août et 2 septembre 1790. Quelques mois après cette suppression, les avocats reparaissent sous le titre de « défenseurs officieux. » L'article 4 du décret du i5 décembre 1790 établit cette disposition :
« Les parties auront toujours le droit de se défendre ellesmêmes verbalement et par écrit, ou d'emprunter le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit écrite. » '
Dans la discussion de ce décret, Robespierre en précisa la portée (2) : « Tout citoyen a le droit de défendre ses intérêts en justice, soit par lui-môme, soit par celui à qui il voudra donner sa confiance. »
Ce principe se trouva en quelque sorte confirmé par le décret du 2-17 mars 1791, qui permet à toute personne, sans distinction, d'exercer telle profession qu'elle juge utile. Aucune défense n'était donc faite à la femme de plaider. On n'exigeait des défenseurs officieux ni certificat de capacité, ni aucune justification de moralité. Nul lien ne les unissait entre eux ; ils n'avaient les uns à l'égard des autres aucun
(1) Il convient de noter que la Constitution de 1793, décrétée par la Convention en juin 1798, acceptée par le peuple, inaugurée le 10 août, ne fut jamais mise en activité.
(2) Moniteur français i i5 décembre 1790.
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droit de discipline, ils se présentaient comme simples mandataires des parties ; or, dans notre droit moderne, la femme a toujours pu se charger d*un mandat.
IX. Législation contemporaine. — De Tig-norance et de l'immoralité d'un trop grand nombre de « défenseurs officieux », étaient résultés des abus. Pour y porter remède, intervint la loi du 22 ventôse an XII (i3 mars i8o4), loi relative aux écoles de droit. Au titre IV de cette loi, on trouve un article ainsi conçu : '
€ Art. 24. — A partir du i®"^ vendémiaire an XVII, nul ne « pourra exercer les fonctions d'avocat, sans avoir représenté t ' et fait enregistrer son diplôme de licencié, ou des lettres < de licence obtenues dans les Universités... »
Antérieurement, sous l'empire de la loi du 2 septembre 1790, il n'était imposé aucune garantie de capacité. La loi du 22 ventôse an XII exige, pour l'exercice de la profession d'avocat, deux conditions :
1» Des lettres de licence (art. 24 de la loi) ;
2® La prestation d'un serment spécial (art. 3i de la môme loi).
La loi de ventôse an XII engendre à son tour le décret du i4 décembre 181 o sur l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau.
L'un est le corollaire, le complément de l'autre.
L'article 18 du décret a établi les incompatibilités et les incapacités.
L'article 18, n° 5, porte simplement ceci :
« Sont exclues de la profession d'avocat, les personnes faisant le métier d'agent d'affaires. »
D'où il résulte que les personnes n'exerçant pas ce métier, peuvent être reçues dans l'Ordre.
L'unique préoccupation du législateur fut de subordonner à des garanties de capacité et de moralité, le libre exercice de la profession d'avocat :
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« Tuul ciloj'ou a li' droit de défeadro ses inifrûts en justice, soit par lui-même, aoit par celui à qui il voudra donner sa confiance. •>
Le principe de liberté de la défense, proclamé par la Révolution, demeure intact. Toutefois, pour sauveg'arder l'honneur de la justice cl assurer la protection des intérêts des justiciables, la loi de l'an Xll et le décret de 1810 ne permettent de confier cette défense qu'à des pcr.soones capables, instruites, honnêtes et indépendantes. Ni dans les discussions, ni dans les travaux préparatoires des lois et décrets sur la matière, on ne rencontre une seule expression établissant que le léçislaleur ail eu, non pointia volonté, mais seulement l'intention de refuser à la femme le droit de défendre en justice les intérêts d'autrui. Au surplus, ce que la loi aurait dû affirmer, c'était le principe de I'exclusion et non celui de I'admisseos des femmes à l'exercice de la plaidoirie, car aucune incapacité ne se présume, mais doit toujours, au contraire, résulter d'une disposition positive et formelle de la loi.
Où donc est le te.ttc légal interdisant à la femme le droit de postuler"?
On le chercherait en vain.
Il n'existe pas.
Dès lors, en vertu des principes g'ênéraux universellement admis, sous l'empire de la lég'islation actuellement en vii^ueur, une femme possédant son diplôme de licence, et présentant de suffisantes g-aranlies de moralité, doit, en France, au même titre que l'homme, être autorisée à défendre en justice les intérêts d'autrui.
la Femme-Avocat au XIX' siècle
De tous temps, des femme» ^minentes ont brillé dans l'histoire des sciences et des lettres. Hjpatie d'Alexandrie, Emilie du Chàtelet, Marie Agnesi, Sophie Germain, Mary Somerville et Sophie Kowalewaka, furent d'illustres mathématiciennes. D'autres femme^^ enseignèrent teslang^ues, la philosophie et la théolog-ie : telles Dolla, fille d'Accurse, Bettizia Gozzadini, Bettiua et Novella Calderini, Priscopia Cornaro, Clotilde Tambroai l'helléniste, qui eut pour disciple le célèbre cardinal Mezaoffaiiti. Dans les sciences naturelles, la physique et la médecine, les Laura Bassi, Alexandra Gig'liani, Maria Petraccini, Anna Manzolini se distinguèrent, et plusieurs de ces savantes occupèrent même des chaires aux Universités de Bologne et de Padoue.
A la Renais.sance, plusieurs femmes se sig'ualèrent en Italie, par leur penchant pour les études juridiques. Au douzième siècle, Dotta, fille d'Accurse, un des plus Fameux glossaleurs, fut lectrice (i) de droit à Bologne. Au quatorzième siècle, deux bolonaises, Bottina et Novella d'Andréa furent /ecirices de droit canonique, h l'Université des Légistes de Bologne. Elles étaient toutes deux, filles de Jean d'André (Joannes Andreie, 1270-1348), le plus célèbre processua liste du moyen âge. Novella était, rlans l'enseignement, la suppléante de son père. Cette femme supérieure naquit ô Padoue, en i3i2, et mourut à Bologne, en i35o.
01 Dans les ancitnnf^s Universilés itstieanes, les recteurs cfatr^ geaîcnt les étiidiiiats [es plus ri isli ligués, de cours privés qu'on dési- Ciinil S0115 Ip nom lit L^nlnrrr Vniversitath , Les étudiants Irclears, yérilablt» privai docenten, reueïaient un traitemenl.
Au quatorzième siècle, deux femmes se sont encore signalées dans l'étude de la science juridique : Jeanne Bianchetti et Madeleine Buonsignori, lectrice de droit à Bolog-ne, à qui Ton doit un petit traité assez réputé : De legibus connubialibus.
Au dix-huitième siècle, la florentine Bettina Galderini et la bolonaise Bettisia Gozzadini furent professeurs à Bologne, l'une de droit civil, l'autre de droit canonique. A la môme époque, Novella de Bologne enseignait le droit, à l'Université de Padoue.
Il importe de mentionner quatre femmes, très savantes jurisconsultes, d'une période plus récente : la romaine Maria Pizzelli, la bolonaise Maria Delfini Dosi, Maria Pelegrini Amoretti au dix-huitième siècle, et au dix-neuvième, Madeleine Noé Ganedi. Maria Pelegrini Amoretti fut reçue docteur en droit, à Padoue, en 1777. La dissertation De jure dotium, qu'elle présenta, obtint un succès considérable, que le poète Parini a célébré dans une ode intitulée, // pericolo. Le seizième siècle a compté en Italie, quatre oratrices fameuses : Elisabeth Mastola, Laura Gorgna, Isicratea Monti et Ëmilia Brembati.
Une femme illustre de France, qui défendit au quinzième siècle la cause des femmes, en termes mesurés et dignes de méditation, nous raconte l'histoire de Novella. Notre auteur, Christine de Pisan, la noble amie d'Honoré Bonet et du chancelier Gerson, avait été élevée à la Cour de Charles V, et avait i: • épousé à l'âge de quinze ans Etienne du Gastel. Veuve au bout
h de quelques années dé mariage, elle n'eut pour élever sa jeune
f famille que son talent littéraire ; grâce à son énergie, elle
I parvint à « sauver son désolé mainage et à conduire la nef
}, demourée en mer orageuse sans patron ». Dans la Cité des
l Dames, voici ce que la vaillante et distinguée Christine de
{ Pisan nous dit de Novella : « ... Pareillement à parler de
j plus nouvel temps sans querre les anciennes histoires, Jehan
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Aiidri, ie solennel légiste à Bouiongne la Grasse, n'a mie pareille oppinion que mal fust que femmes fussent lettrées, quant à sa belle et bonue fille que il tant aima, qui eut nom Nouvelle. 11 la fist uppreudre très et si avant es lois que quant il estoit occupé d'aucun ensoig^ue, parquoi ne povoit vaquier k lire ses leçons à ses escoliers, il envoyait Nouvelle sa fille en son lieu, et afin que la beauté d'elle n'empéchast la pensée des oyans, elle avait une petite courtine au-devant elle et par ceste manière suppleoit et alle^oit aucunes fois les occupations de son père, lequel l'aima tant que pour mettre le nom d'elle en mémoire, fit une notable lecture d'un livre de lois qu'il nomma du nom de sa fille la Nouvelle, «
A ce propos, Christine de Pisan combat l'opinion de ceux qui ne veulent pas que la femme soit instruite. Elle sait par expérience ce que vaut la science, et elle invoque l'exemple de son père qui a voulu qu'elle fît de solides éludes. Quant à ceux qui peu sages pensent que «mal soit que femmes sachent lettres > , elle les réfute en dénonçant ainsi le motif de leur opinion : c'est i parce qu'il leur déplairait que femmes sceusseut plus que eux. »
Cette raison de l'opposition de nombreux hommes « peu sag-es « à l'affranchissement intellectuel du sexe féminin, mérite d'Être retenue, car elle est aussi vraie au dix-neuvième siècle qu'au quinzième.
Les traditions féministes ne se sont pas perdues en Italie. ; Aujourd'hui môme, la doctoresse Joséphine Catani fait un cours d'histologie à l'Université de Bologne; de même, à l'Université de Pavie, c'est une femme, la doctoresse Paolina Schiff, qui occupe la chaire de littérature germanique.
Les femmes n'ont jamais cessé de donner des preuves de la plus haute intellig-ence et de leur aptitude à recevoir une culture scientifique élevée. Toutefois, ce n'est quedcpuis une période toute récente, que le sexe féminin a été misa même de donner la mesure exacte de ses capacités intellectuelles, car l'ensei-
gnement supérieur n'est devenu accessible aux jeunes filles, dans certains pays, que depuis quelques années à peine (i).
Forcément donc, la revendication de la femme-avocat se présente à nous avec le caractère d'une nouveauté hardie. Dans les siècles passés, la femme, professionnelle juriste, devait demeurer inconnue (2).
I. En Allemagne, les femmes n'étant pas admises aux études supérieures à titre régulier, ne pourraient réclamer leur inscription au barreau (3). D'ailleurs, en vertu de la loi alle-
(i) Voy. nos études : Les femmes et l'enseignement supérieur, Revue Universitaire f i5 février 1893.
University Opportunities for women, Educational Review ofthe United States, décembre 1894, p. 471.
(2) La France a Thonneur d*être la première nation européenne qui, dans ce siècle, ait ouvert aux femmes les cours de ses facultés. Aucune loi ne fut nécessaire pour accomplir cette importante réforme. Les conseils des facultés accueillirent favorablement la demande des femmes, en donnant aux lois existantes une interprétation libérale. M^^* Emma Chenu obtint la première à la Sorbonne un grade en mathématiques ; une Anglaise, Mrs Garrett-Anderson, aujourd'hui chef de l'école de médecine pour femmes à Londres, fut la première à conquérir le diplôme de docteur en médecine à la Faculté de Paris. En 1868, l'École de médecine comptait 4 étudiantes ; en 1878, 32 ; en 1893, i55. En 1896-1896, l'Université de Paris comprenait 589 étudiantes, dont 182 en médecine ; 39 en sciences ; 36i en lettres ; 7 en pharmacie. Il y avait en outre 167 élèves sages-femmes.
(3) L'Allemagne commence à se préoccuper du problème de l'instruction supérieure des filles. Les associations féministes allemandes ont créé déjà 4 lycées de jeunes filles, préparatoires aux hautes études (Màdchen Gymnasia), à Carlsruhe, Berlin, Leipzig et Munich, institués entièrement sur le modèle des gymnases de jeunes gens. Le Reichstag a été saisi, en 1893, d'une pétition de plus de cinquante mille femmes allemandes réclamant pour le sexe féminin le libre accès à la carrière médicale. La pétition fut discutée le 23 février 1893. Aujourd'hui, les universités de Heidelberg, Leipzig, léna, Fribourg, Berlin reçoivent les femmes comme auditrices. Gœttingue les admet en qualité d'étudiantes régulières. Un auteur allemand, M. Arthur KirchhoflF, a demandé l'avis d'un grand nombre de professeurs allemands sur « la femme académique D et l'aptitude des femmes aux études et aux carrières scientifiques. Tout en se prononçant contre l'admission « en masse » des jeunes filles dans les Facultés, la plupart des professeurs reconnaissent « qu'on n'a pas le droit de refuser à la femme les moyens de s'instruire, ni de lui fermer a priori toutes les carrières intellectuelles ;
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mande du ler juillet 1878, sur les avocats, les' conditions d'aptitude au barreau sont les mêmes que celles esig'ées des candidats à la ni h pi s [rature (art. i"). C'est l'autorité judiciaire qui prononce l'inscription au barreau (art. a). Enfin, pour être reçu avocat, en Allemagne, il faut remplir certaines conditions physiques. Les individus atteints « d'infirmités physiques » sont incapables d'être admis au barreau (art. 5). La femme pourrait être écartée de la profession d'avocat, comme physiquement impropre.
II. En AuTmcuE, jusqu'en 186S, les avocats étaient de vérif tables fonctionnaires nommés par le g'ouvemement. Les lois du 6 juillet 1868 et du i^^ avril 187a ont modifié cet èUt de choses. Quoique ces lois n'établissent aucune condition de sexe pour l'admission au barreau, les femmes ne pourraient devenir avocats, les facultés de droit leur étani fermées (i).
La situation est la nii^me en Hongrie. La loi du 4 décembre 1874, sur les avocats, n'exclut pas du barreau les femmes qui, cependant, ne pouvant se livrer aux études juridiques, ne sauraient acquérir le diplôme exigé pour l'exercice de la profes- ,ion (.).
qu'on ne p^iit l'empécher de se créer une carrière conforme i ses goâls et h ses apliluiies. Le coiilraïre, disent-ils, est inique et cruel.» (Voy. AntH, KiRcHBOTï. Die akademitche Fraa, Berlin, 1897). Pour le moment, six femmes-médecins, diplômées de pays étrangers, pratiquent ta médecine en Allemagne. Pour chaque cas particulier, une autorisation spéciale a été nécessaire.
(il Le ministre des eulles et de l'instruclion publique d'Autriche a publié, le 6 mai iS^S, un décret interdisant d'inscrire les femmes comme auditrices ou de les immatriculer au rate des étudiants. Depuii 1 8^3, des lycées de jeunes flUea avec études humanitaires existent à Vienne, Prague et Buda-Peslh, Une jeune Site de la haute société viennoise, la baronne Gabrielte Posanner von Ehrenthat, Elle du ministre des finances de la monarchie, a reçu de la facutté de Vienne le premier diplûme de docteur conféré â une femme. A cette occasion, le reclenrde l'tJniversilé de Vienne a fait'une véritable profession de foi féministe. Dijh. le gouvernement auslro-hongrois a jugé utile de nommer deux fenuraes, les D" Anna Bayerovs et Bohmuila Kectova, aux foncliousde médecins de district dans les provinces de Bosnie.
(2) Eu Hongrie, sur la proposition de M. Julius Wlassics, ministre
m. En Angleterre, pour devenir barrister (avocat), il n'est pas nécessaire de posséder le diplôme de docteur en droit. Il suffît de se faire recevoir dans les Inns of Courte corporations destinées à former les avocats. A Londres, existent VInner Temple^ Middle Temple^ Grays Inn^ LincolrCs Inn; ces Inns, comme leur nom l'indique, ne sont pas seulement des collèges de droit, mais encore des sortes d'hôtelleries. L'étudiant est tenu d'y dîner six fois par trimestre, durant les trois années qu'il doit passer dans ces collèges ; s'il est membre d'une Université, il lui suffit d'y dîner trois fois par trimestre. Puis, il subit certains examens de peu d'importance devant une Commission désignée par les benchers, administrateurs de ces établissements. L'organisation de ces écoles est très ancienne ; elle remonte à plusieurs siècles.
Les benchers se recrutent parmi les avocats, les magistrats et les hauts personnages de la nation. On ne sait s'ils consentiraient à admettre les femmes dans les Inns of Court, La vérité est que le cas ne s'est pas encore présenté, et qu'en fait, les Inns sont demeurés fermés aux femmes. Elles peuvent toutefois conquérir le diplôme de docteur en droit (L. L, D.) à l'Université de Londres et à l'Université royale d'Irlande, mais ces diplômes ne confèrent ni le titre de barrister ni le droit de pratiquer au barreau.
A l'Université de Londres, aucune femme n'a cherché jusqu'à présent à conquérir le diplôme de L, L, D, En Irlande, au contraire, deux jeunes filles se sont fait recevoir docteurs en droit : miss Letitia Alice Walkington, en 1889, et miss Frances Helena Gray, en 1890 (i).
du culte et de l'Instruction, le roi François-Joseph a signé le décret du 18 novembre 1895, ouvrant aux femmes les cours des Universités de Buda-Pesth et de Klausenburg. Toutefois, Tautorisation est subordonnée pour chaque cas à la sanction professorale.
(i) L'éducation universitaire est accessible aux jeunes filles qui peuvent acquérir leurs diplômes à l'Université de Londres, à l'Université Victoria, à l'Université royale d'Irlande, à l'Université de Galles, à l'Université d'Ecosse, à l'Université Durham, ouvertes aux femmes res-
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Les colonies ang'laî.ses se sont montrées plus avancées que la métropole. La question de l'admission des femmes au barreau a reçu aux Indes, au Canada et en Australasie, une solution conforme aux réclamations féministes,
IV. Aux l\DEs(i). — Une jeune fille hindoue, miss Cornelia Sorabjî, reçue bachelier en droit civil (Bachelor in Civil Law) à Oxford, fit un stage juridique k Londres chez un so- Ucitor àc Lincolft's Inn, et y étudia la pratique du travail d'un homme de loi. Son désir fut d'assister les femmes a Purdih o, qui sont contrainle.s de demeurer voilées, et qui, malgré leur rang et leur fortune même, ne peuvent actuellement recevoir aucun avis, aucun conseil : les lois et les mœurs ne permettent, en effet, k ces femmes de n'avoir de rapports qu'avec les hommes de leur famille. Au mois de juillet dernier (1896), miss Sorabji comparut pour la première fois comme conseil dans une affaire d'homicide devant la Cour de Poona (Poona Sessions). Sans nulle difficulté, la Cour lui reconnut le droit
883. 1889, i8(|3, i8g5. Sans être admises ï Cambridge, les jeunes filles peuvent irsitsires k Girton Collège et A Newnham Collège, annexes Féminines de cette université. A Oxford, les jeunes ailes inscrites auxeoKèçes féminins de Margaret Hall, Somerville Collège, Saint-Hugues Hall, sont admises à subir les examens honorifiques, mais ne peuvent acquérir les grades. ,
La carrière médicale est à présent largement ouverte aux femmes, qui eurent bu début à affronter bien des difficultés. Mrs. Garretl Anderson fonda à Londres, en 1875, l'école de médecine pour femmes. Puis, e Parlement vola le Médical Qaalificatioa Ad de [876 autorisant les ëmmes à pratiquer la médecine. A l'heure présente, 373 femmes anglaises exercent !a profession médicale ; 68 sont établies â Londres; 83 dans fa provinff anglaise; 3g en Ecosse; la en Irlande ; 66 aux des; i5 en Chine, en Corée el ailleurs.
Il) L'œuvre des secours médicaux aux femmes hindoues, fondée le août 1885 par la marquise de Dufferin et Ava. comprend aujourd'hui ize branches et 1.I0 comités de district. Elle a créé i63 hdpitaux pour traitement des femmes, placés sous la direction de 38 femmes-mécins en àteHiodij doctoeti), 70 femmes-chirurgiens, 70 femme s-mide- IIS. j4o jeunes filles anglaises et hindoues étudient en ce moment la édccine dans 17 écoles spéciales. L'œuvre a donné ses soins l'an derer, à 1.317.187 femmes pauvres de l'Inde.
es LA FEMME-AVOCAT
de plaider. La jeune avocate hindoue obtint le plus grand succès et eut la satisfaction de faire acquitter toutes ses clientes (i).
V. Au Canada, le législateur de FOntario a voté la loi du i4 avril 1892, qui autorise les femmes c à Tétude et à la pratique de la loi » (2). Le barreau du Haut-Canada (The Law Society of Upper Canada) a le pouvoir d'établir des règles pour l'admission des femmes qui pourront pratiquer comme f solicitors. » Cette loi a soulevé certaines critiques de la part de quelques juristes canadiens. Le c Canada Law Journal » a combattu l'acte nouveau, en prétendant que l'admission du sexe féminin à la barre entraînait l'admissibilité des femmes à la magistrature. Une grande revue juridique américaine s'est bornée pour toute réplique à souhaiter que l'opposition des avocats à la loi nouvelle, n'ait point pour cause réelle la crainte d'une concurrence sérieuse (the dread of compétition with them) (3).
/ Miss Clara Brett Martin, la première licenciée d'une Ecole /j de droit canadienne, a fait son stage à l'Office légal de MM. î I Mulock, Miller, Crowther et Montgomery, à Toronto ; elle fut aussi la première femme qui ait demandé à faire reconnaître au Canada sa qualité de « barrister-at-law ».
Le 2 février 1897, après six ans de lutte, miss Martin prit rang parmi les avocats canadiens. Conformément aux usages canadiens, miss Martin s'est associée à d'autres hommes de loi ; leur office légal, fondé à Toronto, a pour raison sociale f Shilton, Wallbridge, and Martin. » Le 28 février 1897, miss Martin se présenta pour la première fois comme avocat devant une Cour canadienne. Elle plaida une importante affaire commerciale, qu'elle gagna.
(i) Bombay Champion, 3i juillet 1896.
(a) Ontario. — 7* législature, 2* session. Revised Statates of Ontario. chap. XXXII.
(3) American Law Review, Vol. XXIX, n« 4f juillet-août 1896, p. 586, Female Barristers in Canada,
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EN NOUVELLE-ZÉLANDE
VI. La Nodvkllb-Zélàsdë vient de voter tout récemment deux lois qui reconnaissent formellement aux femmes le droit de pratiquer au barreau.
Voici le texte même du premier de ces actes (i) :
li Attendu que les statats actuels interdisent encore aux femmes d'appliquer leurs talents à l'étude et à la pratique du droit, et qu'il est désirable que de pareilles incapacités disparaissent immédiatement :
« L'Assemblée générale de la Nouvelle-Zélande, réunie en Parlement, décide pour ces motifs ;
1° Le titre abrégé de cet acte est « The Female LawPraciitioners Act, i8g6. •
3° Nonobstant toute disposition contraire contenue dans les Actes antérieurs, toute femme âg-ée de ving-t et un ans au moins peut être reçue avocat (barrisier) ou avoué (solicilor), pourvu qu'elle ait satisfait aux examens requis des honimes, qu'elle ait acquitté le paiement des frais et qu'elle se soit conformée aux lois sur cette matière. »
La loi porte la date du ii septembre 1896.
Un acte postérieur, du 12 octobre 1896, modifie l'organisation du barreau néo-zélandais (a). L'article 2 précise que « les candidats à la profession d'avocat ou d'avoué peuvent être de l'un ou de l'autre sexe. (Candidates for admission as barristers or .lolicilors may be af eitker sex). >
II y a quelques mois k peine, une jeune SUe active et intellig-ente. Miss Elhel Rebecca Benjamin, qui avait terminé de. brillantes études juridiques, fut reçue en qualité d'avocat et d'avoué près la Cour suprême de la Nouvelle-Zélande. Miss Benjamin est une gracieuse jeune fille de vingt-cînq ans et l'aCnée d'une famille de douze enfants. Son père, M. Henry
(i) » The Female Laiv Practitioners Ad. 1896 ». Loi du 11 seplembre iSgfi, fio Vicl. i8i|6, n" 11.
(i) « Tke Lau> ProBtîtionen and New Zealand Laio Society Actt Antendtttent Ael, 1896 >. Loi du la octobre idyG. 60 Vict. i8g6, n<> aa.
Benjamin, occupe une situation considérable à Dunedin. Le jour de la prestation de serment de la vaillante doctoresse, le jug^e Williams lui présenta en termes chaleureux les félicitations et les vœux de la Cour.
Ces lois nouvelles votées dans des pays si différents, et avec une telle unité de vues, qu'elles semblent inspirées par un même esprit, ne sont-elles pas une preuve vivante, que Pévolution de toute lég-islation s'oriente nécessairement vers TEquité absolue? Gomment, en présence de faits qui proclament si haut la vérité du g-rand principe de TEg-alité, chercher encore à l'atténuer, sinon à le nier ; comment défendre encore les arguments vieillis de Tantique jus romanum ; comment reproduire ces motifs surannés, ces raisons d'un autre âge? — Peine perdue, croyons-nous. L'évolution s'accomplit ; le progrès se réalise, et les efforts des femmes vaillantes de tous les pays modernes, qui semblent devancer la marche du temps, ne sont que les brillantes avant- courrières du siècle de justice qui va s'ouvrir à l'humanité. Elles annoncent la fin de ce qui fut la barbarie ; la civilisation fait enfin à l'Equité, sa place dans les sociétés modernes.
La Tradition, pourtant, est si chère aux esprits timides, peut-être aussi à quelques uns, le règne de l'inégalité en face du privilège, si doux, que tout près de nous, il s'est rencontré des hommes intelligents et cultivés, des jurisconsultes, pour essayer de dresser une barrière contre le progrès ! — Les juristes belges ont sans doute voulu abandonner à la France l'honneur d'accueillir la première, cette nouvelle manifestation du principe d'Egalité ; ils ont refusé aux femmes l'accès du barreau, au nom des mœurs antiques !
VIL En Belgique, la revendication de l'admission de la femme au barreau eut lieu devant la Cour de Bruxelles, en 1888. M"® Marie Popelin, docteur en droit, présentée au serment par un Ancien de l'Ordre, M^ Jules Guillery, ancien pré-
ARRÊT DE LA COUR DE BRUXELLES
sidenlde la Chambre des représentants, ministre d'État, avocat et ancien Bâtonnier, et défendue par M* Louis Frank, demanda à pouvoir prôler le serment d'avocat. M, Van Schoor, procureur général, s'opposa vivement à cette requête.
La Cour d'appel de Bruxelles (i" Chambre), présidée par M. Jamar, rendit, le 12 décembre 1888, l'arrêt que voici :
Arrêt :
B Attendu que M» Jules Guillery, avocat et ancien bâtonnier de l'Ordre, présente à la Cour la demoiselle Marie Popelin, munie d'un diplôme de docteur en droit, obtenu par elle de rUoiversité libre de Bruxelles, après y avoir subi avec distinction les examens à ce requis, dipidme dûment entériné le 24 juillet 1888 par la commission spéciale instituée en vertu de la loi du 20 mai 1876, et demande qu'il plaise à la Cour admettre ladite demoiselle à la prestation de serment, conformément à l'article 20 de la loi du ao mai 1876 et aux articles i3 et i4 du décret du i4 décembre 1810;
'I Attendu que celte demande ne saurait être accueillie ; que la loi qui nous régit, d'accord avec nos mœurs dont elle est l'expression et le reflet comme avec les traditions du passé, ne permet pa.s à la femme d'exercer devant les tribunaux la profession d'avocat;
« Attendu que la nature particulière de la femme, la faiblesse relative de sa constitution, la réserve inhérente à son sexe, la protection qui lui est nécessaire, sa mission spéciale dans l'humanité, les exig-ences et les sujétions de la maternité, l'éducation qu'elle doit à ses enfants, la direction du ménage et du foyer domestique confiée à ses soins, la placent dans des conditions peu conciliables avec les devoirs de la profession d'avocat et ne lui donnent ni les loisirs, ni la force, ni les aptitudes nécessaires aux luttes et aux fatig-ues du barreau ;
« .attendu que si, dans l'ancienne Rome, quelques femmes ont pris part aux débats judiciaires, les inconvénients de leur
participation provoquèrent des dispositions expresses qui interdirent à jamais aux femmes l'accès du Forum ; que le droit coutumier demeura sur ce point conforme au droit romain ;
« Attendu que les lég^islations modernes qui rég^issent le continent européen presque tout entier, et notamment la France et la Belg'ique, ont, sous Tempire des mêmes motifs, placé dans les attributs de Thomme, à l'exclusion de la femme, un office que la loi romaine qualifiait d'office viril ; que même les lois autrichiennes, allemandes, espagnoles e^ russes ont interdit aux femmes les études universitaires ;
a Attendu que, lorsqu'après 1789 la tourmente révolutionnaire eut emporté Tordre des avocats et l'eut remplacé par les hommes de loi et les défenseurs officieux sans que ces derniers eussent à justifier d'aucune condition de capacité, il n'existe aucun document quelconque, relatif à cette création nouvelle, qui renferme un seul mot permettant de supposer que la femme puisse se trouver comprise sous cette dénomination d'homme de loi ou de défenseur officieux ; que, de 1790 à i8o4, alors que la liberté eut parfois été poussée jusqu'à la licence la plus effrénée, jamais aucune femme n'a soulevé semblable prétention ;
f Attendu que la loi du 22 ventôse an XII a rétabli l'ordre des avocats et eng-endré le décret du i4 décembre 181 o, qui règle l'exercice de la profession et la discipline, du barreau ; que ce décret, sauf quelques modifications absolument étrangères au débat actuel introduites par la loi du 5 août 1 836, est encore en vigueur aujourd'hui et ne peut être interprété qu'à la lumière des principes de la loi de l'an XII dont il est la suite et le complément ;
« Attendu que, si cette loi de l'an XII ne renferme point une disposition spéciale consacrant expressément l'exclusion de la femme de l'ordre des avocats, on peut, sans témérité, affirmer que, si la loi avait voulu rompre avec les traditions constantes du passé et ouvrir à la femme la carrière du barreau,
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elle l'eût ccrlaÎDemcnt déclaré ; que l'opinion de Napoléon sur le rôle de la femmedans la société ne saurait prêter aucun appui k la théec de la demoiselle Popelin ;
a Attendu, d'ailleurs, que, si l'on consulte les travaux préparatoires de la loi de l'an XII, et, notamment, les termes de l'e-vposé des motifs développés devant le Corps lég'islatif, par le conseiller d'Etat Fourcroy, le doute, s'il avait pu exister, disparaîtrait absolument : « C'est, disait-il, au moment où la nation française va jouir d'un code... qu'il est surtout utile de lui offrir les moyens d'étudier ses lois et de former pour leur défense des hommes capables d'en apprécier les mérites et d'en faire une juste appréciation... L'un des plus importants résultats du projet qui vous est soumis, consiste dans la g'arantie que le g-ouvernement et les citoyens trouveront bientôt, soit pour le choix des jugea, soit pour celui des défenseurs et des avoués. Ce que l'ancien ordre des choses avait de bon à cet égîird sera rétabli par la loi nouvelle ; le titre IV prescrit des mesures qui doivent assurer que les choix ne pourront porter par la suite que sur des hommes dignes de la confiance publique... Il (ce projet) écartera du temple des lois ceux qui oseraient le profaner sans titre et sans lumière ; il formera des hommes éclairés à la profession d'avocat » ;
• Attendu que ces termes sont clairs et précis et qu'il serait puéril de vouloir équivoquer sur le sens du mot « hommes », employé exceptionnellement parfois comme comprenant et l'homme et la femme ; que le législateur de cette époque, comme il se voit dans la Constitution du 22 frimaire an VIII, se sert du Toot homme quand il veut désigner l'être du sexe masculin et du mot personne quand il veut désigner indifféremment l'homme et la femme ;
• Qu'il est certain, d'ailleurs, que, si la loi de l'an XII ne dit pas en termes exprès que la femme ne peut être avocat, c'est que cette disposition eût paru aussi étrange que superflue ; qu'à cette époque comme naguère encore l'innovation de la
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femme-avocat eût contrarié, sinon blessé, les idées, les habitudes et les mœurs, et ne s'était présentée à Tesprit de personne ;
« Attendu que le décret du i4 décembre 1810 dit dans la partie finale de son préambule : « En retraçant aujourd'hui les règles de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux jours du barreau, il convient d'assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit nécessairement lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d'avocat en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de l'insubordination » ;
«Attendu qu'on ne peut admettre qu'après avoir ainsi caractérisé la profession de l'avocat, de celui qui peut être appelé à suppléer les juges et les officiers du ministère public sans pouvoir s'y refuser, la loi de l'an XII, comme le décret de 18 10, ait pu songer à investir la femme des attributs de l'avocat, alors que le Gode civil en vigueur en 18 10, et déjà élaboré en l'an XII, frappait la femme d'incapacité comme il le fait notamment dans les art. 87, 2i3, 2i4, 2i5, 217, 878, 891, 898, 899, 4oo, 442, 980, 142 1, 1449» ne lui permettant pas d'être témoin soit dans les actes de l'état civil, soit dans les testaments, d'être tutrice ou membre des conseils de famille, si ce n'est pour ses descendants ; qu'on ne saurait concilier la liberté et l'indépendance, qualités essentielles de l'avocat, avec l'état de subordination de la femme vis-à-vis de son mari auquel elle doit obéissance, qu'elle doit suivre partout où il juge à propos de résider, et dont il lui faut le consentement pour pouvoir ester en justice, comme pour contracter valablement ;
« Attendu que la loi du 20 mai 1876 à laquelle la demoiselle Popelin fait appel est impuissante à lui donner le droit qu'elle revendique ; que cette loi, en autorisant toutes les universi-
ARRÊT DE LA COUR DE BRUXELLES
tés, les universités libres comme celles de TEtat, à délivrer des diplômes, et ce en vue de TafiFranchissement de Tenseig-nement supérieur, n*a fait que régler, comme l'indique son titre, la collation des grades académiques et le programme des examens universitaires ; qu'elle ne touche en rien aux principes consacrés par la loi de Tan XII ni aux prescriptions du décret de 1810 ; que Tart. 43 de la loi de 1876, le seul qui parle de la femme, serait contraire à la prétention de la demoiselle Popelin, puisqu'il autorise le gouvernement à fixer les conditions d'après lesquelles les femmes pourraient être admises à l'exercice de certaines branches de l'art de guérir, sans faire aucune mention de l'exercice de la profession d'avocat ; que, si M. Frère-Orban, lors de la discussion de la loi de 1876, a pu dire que « le diplôme enregistré », on pourra « exercer la profession », et que le diplôme est un titre (c irrévocable », ce serait inexactement interpréter ses paroles que d'en tirer la conséquence que la femme pourrait être admise à Texercice de la profession d'avocat, nonobstant les lois contraires consacrées par une pratique séculaire ;
f Attendu que le diplôme délivré à la demoiselle Popelin par l'Université libre de Bruxelles prouve que les Universités en Belgique ne sont pas fermées à la femme ; que l'entérinement de ce diplôme par la commission spéciale instituée par le g-ouvernement atteste qu'il a été délivré conformément aux prescriptions de la loi ; que vouloir induire de cet entérinement que cette demoiselle serait habilitée à l'exercice de la profession d'avocat, serait supposer à la commission précitée un pouvoir qui n'appartient qu'à la législature ;
€ Par ces motifs, la Cour, ouï M. le procureur général en son avis conforme, dit n'y avoir lieu d'admettre la demoiselle Marie Popelin à prêter, aux termes des articles i3 et i4 du décret du i4 décembre 1810, le serment préalable àrexercice de la profession d'avocat. »
LA Î^EMME-AVOCAT
Plaidants : MM«* Jules Guillery, ministre d'Etat, et Louis Frank (i).
La Cour de cassation de Belgique (deuxième chambre, présidée par M. Hjnderick), par arrêt du ii novembre 1889, rejeta le pourvoi, et décida qu'une femme, quoique docteur en droit, ne peut être reçue avocat (2).
Arrêt :
« Sur les trois moyens :
« Le premier, violation des articles i3, i4 et 18 du décret du i4 décembre iSip, en ce que l'arrêt attaqué, ajoutant aux incapacités édictées par la loi, n'a pas admis Mlle Popelin à la prestation du serment professionnel de Tavocat, alors qu'elle réunissait toutes conditions requises par le dit décret, et qu'elle avait observé toutes les prescriptions auxquelles doivent, en vertu des dits articles, se conformer les docteurs en droit désireux d'acquérir par la prestation du serment le titre d'avocat :
a Le deuxième, violation et fausse application des articles 87, 891, 899, 442 et 988 du Gode civil combinés, et violation de l'article 6 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a refusé à la demanderesse, en raison de son sexe, un droit que la loi n'a pas enlevé expressément aux femmes :
€ Le troisième, violation des articles 20 et 4o de la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades académiques, la dite loi prorogée par celle du 5 mai 1888, et violation des articles i4, 28, 26 et 29 du décret du i4 décembre 1810, de l'article 18 de l'arrêté royal du 5 août 1886, de l'article 97 de la Constitution et de l'article i4i du Code de procédure civile, excès de pouvoir et défaut de motifs, en ce que l'arrêt attaqué, confondant la qualité et le titre d'avocat avec l'exercice de la pro-
(i) La Belgique Judiciairey Tome XL VII. — Deuxième série, Tome XXn. — N» I. — Jeudi 3 janvier 1889.
(2) La Belgique Judiciaire, Tome XIVIJI. — Deuxième série. Tome XXIll. — N* 1. — Jeudi 2 janvier 1890.
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fessioD et s'arrogeant, par suite, une compétence que le conseil de discipline de l'Ordre possède seul en premier ressort, a refusé d'accorder à un diplôme régulier de docteur en droit ses effets légaux, sans ^'ailleurs motiver sa décision à cet égard :
Il Considérant que, sous l'ancien régime, conformément au droit romain, la profession d'avocat était considérée comme un office viril, que la retenue, padicitia, imposée par les mœurs i\ la femme, ne lui permettait pas de remplir ;
■ Qu'il paraissait d'autant plus nécessaire d'en éloigner la femme, que la profession d'avocat avait, comme elle l'a encore aujourd'hui, unu grande affinité avec la judicatnre, les avocats remplaçant éventuellement les juges et les gens du
(1 Considérant qu'à, l'époque du rétablissement de l'Ordre des avocats, en l'an XII, c'eût été introduire une innovation capitale que d'admettre les femmes à en faire partie ;
o Que celte innovation n'était pas réclamée, qu'elle était contraire à l'esprit qui dominait alors dans la législation ;
« Considérant que si, contrairement à l'esprit général de la législation, la loi du 23 ventôse an XII avait voulu consacrei' une innovation aussi importante, elle n'eût pas manqué de le faire par une disposition expresse ;
Il Considérant que, saivant l'article 3o de cette loi, à compter du i^f vendémiaire an XVII, les avocats, selon l'ordre du tableau, seront appelés, en l'absence des suppléants, à suppléer les juges, les commissaires du gouvernement et leurs substituts ;
B Que, partant, si cette loi avait permis aux femmes d'exercer la profession d'avocal, il faudrait admettre aussi que dans le cas prévu par l'article 3o, elles pourraient remplir la fonction déjuge ou d'officier du ministère public ;
1 Que, certes, telle n'a pas été la pensée du législateur en l'anXU:
« Considérant que le décret impérial du i4 décembre 1810, réglant l'exercice de la profession d'avocat, a été pris en exécution de Tarticle 29 de la loi du 22 ventôse an XII et est conçu dans le même esprit ;
« Considérant que Tarrêté royal du 5 août i836, qui a abrogée, plusieurs articles de ce décret, ne faisant, comme ce décret, que réguler Texécution de la loi, ne confère pas non plus à la femme une capacité que la loi lui refuse ;
« Considérant que vainement la demanderesse se prévaut de ce qu'aucune disposition lég-ale ne réserve formellement au sexe masculin la profession d'avocat ;
« Que si, en g-énéral, la loi, en employant le masculin, y comprend les deux sexes, cette règle n'est pas absolue : « Pronunciatio sermonis in sexu masculino ad utrumque sexum plerumque porrigitur », dit la loi 196, pr., Dig. de Verborum signijicatione (L. 16). Id est ut sœpius. non tamen semper, ajoute la glose ;
« Que, pour les dispositrons concernant la profession d'avocat, l'exception à cette règle résulte clairement de l'esprit qui a présidé à leur rédaction ; qu'il est manifeste que les termes dont elles se servent, ne peuvent s'étendre aux deux sexes ;
« Considérant que si Targument déduit de l'absence d'une défense formelle était péremptoire, comme le prétend la demanderesse, il devrait rendre également accessibles aux femmes les fonctions judiciaires, que la loi du 18 juin 1869, sur l'organisation judiciaire, ne leur interdit pas non plus expressément ;
« Considérant que la législation qui règle l'exercice de la profession d'avocat, s'est toujours inspirée du même esprit que celle qui détermine les conditions nécessaires pour l'admission aux fonctions judiciaires ;
« Qu'on tenterait à tort d'établir une distinction entre elles ; que l'avocat supplée le juge et l'officier du ministère public ;
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K Qu'ainsi, en vertu de l'article 2o3 de la loi du i8 juin 1869, à défaut de juge suppléant, la femme -avocat, âgée de a5 aos, devrait, suivautTordre du tableau, 6tre appelée à siéger dans les tribuoaus de première instaace ;
Considérant que la loi du ao mai 1876, prorogée par celle du 5 mai 1888, ne concerne que la collation des grades académiques et le programme des examens universitaires ;
« Que, si cette loi; ni par son texte, ni par son esprit, ne défend de conférer aux femmes le grade de docteur en droit, il ne s'ensuit pas que ce grade leur donne un titre pour exercer la profession d'avocat ;
«. Que, quant au droit qui en dérive, l'article 4o se réfère aux lois existantes ;
«. Considérant qu'à la vérité, les articles 1 3 et i4 du décret du i4 décembre 1810 font un devoir aux cours d'appel d'admettre à la prestation de serment, sur l'exhibition de son diplôme, le licencié en droit qui veut être rcgu avocat ; mais que, comme les autres dispositions du décret, ces articles sont étrangers aux femmes ;
a Que, quand une femme exhibe uti dipldmede docteur en droit, pour être admise à la prestation de serment, la cour d'appel ne peut pas même en examiner la régularité ; qu'elle doit l'écarter par uae fin de non-recevoir préalable, savoir que, suivant la loi, un diplôme de docteur en droit obtenu par une femme ne constitue jamais un titre pour être reçu avocat ;
« Que, en refusant de ce chef de l'admettre au serment, la Cour n'empiète aucunement sur les attributions du Conseil de discipline qui, après la prestation de serment, examine, en premier ressort, si le titulaire doit être inscrit sur le tableau des avocaU ;
a Considérant que la cour de cassation n'a pas à se prononcer sur les motifs que l'arrêt attaqué déduit de la nature particulière de la femme et de son rôle dans la société, pour justifier son exclusion de la profession d'avocat ;
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« Qu'il ne lui appartient pas non plus d'examiner si, comme le soutient la demanderesse, la loi qui permet à la femme d'obtenir le diplôme de docteur en droit, est eng-agpée à lui ouvrir la carrière du barreau ;
« Que la solution de cette question est réservée au lég^islateur ;
« Considérant qu'il suit de tout ce qui précède, que l'arrêt attaqué, en n'admettant pas la demanderesse à prêter serment en qualité d'avocat, ne contrevient à aucune loi ;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller DePaepe en son rapport et sur les conclusions de M. Bosch,, avocat g'énéral, rejette le pourvoi et condamne la demanderesse aux dépens... » (Du ii novembre 1889. — Plaid. MM«s De Mot père, J. Guillery et Garl Devos.)
Deux mois plus tard, lors de la discussion de la loi nouvelle sur la collation des grades académiques, à la séance de la Chambre des représentants, du 29 janvier 1890, M. Houzeau de Lehaie proposa de reconnaître aux femmes le droit d'user de leur diplôme de docteur en droit, et de les autoriser à pratiquer au barreau. Il y eut à ce sujet 'entre plusieurs membres un court échange d'observations sans importance. Au vote, toute la gauche libérale se prononça pour la femmeavocat ; la majorité cléricale s'y opposa (i).
Le Congrès universitaire international qui, réuni à Gand, les i5 et 16 mars 1891, comprenait des représentants de toute la jeunesse des Facultés belgeis, françaises, allemandes, hollandaises et anglaises, discuta la question de l'admission des femmes aux carrières libérales {2). A la suite d'un discours
prononcé par l'auteur de ce travail, la jeunesse universitaire, vota par acclamation la résolution suivante :
« Le Congrès universitaire international émet le vœu de
(i) Belgique, Chambre des Représentants. Annales parlementaires, séance du 29 janvier 1890, pages 488-492.
(2) Journaux belges, 16, 17 mars 1891. Le Temps, de Paris, 18 mars
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voir le législateur reconnaître aux femmes le droit de faire usage des diplômes qui leur sont conférés, et rendre accessibles à toutes personnes, sans distinction de sexe, les carrières libérales, y compris le barreau. »
La Fédération des avocats belges, dans la session tenue à Bruxelles, discuta^ le 9 mai 1891, s'il y avait lieu de recevoir les femmes au barreau. Voici un court résumé des débats (i) : M« GoDDYN (Gand) soutient le droit des femmes : i Les femmes ne sont certes pas incapables ; elles passent souvent leurs examens avec grand succès. Il est injuste de leur interdire le droit d'user des diplômes qu'elles ont conquis. »
M« Dtkmans (Anvers). — i C'est au nom du respect auquel la femme a droit qu'il faut lui interdire l'accès du prétoire. Elle a à remplir une mission spéciale ; qu'elle s'y confine. Son domaine est la maternité et le ménage. »
M« Lacoublé (Bruxelles). — t La femme manque de l'esprit de synthèse ; elle n'a pas les notions générales qui sont nécessaires au raisonnement. Elle peut faire parler le sentiment, mais la justice et le droit né sont pas question de sentiment. Etant dounés le tempérament féminin et les nécessités sociales qui assignent à la femme un rôle déterminé, il n'y a pas lieu de l'admettre au barreau.»
M® Destree (Gharleroi). — « Ce serait rendre un très mauvais service aux femmes que de leur ouvrir une profession qu'elles sont incapables d'exercer. Il faut d'abord se demander si la femme est capable d'exercer la profession. Or, la question est jugée : les femmes sont incapables d'idées générales ; elles jugent par les petits faits, par l'extérieur. Parmi les noms de la science et de l'art, il n'y a pas de noms de femmes. Elles n'ont jamais fait de découvertes et ne s'occupent que de l'art inférieur et de la science inférieure. Leur esprit ne convient pas au droit. »
(1) Journal deê Tribunaux, 17 mai 1891.
M® DES Cressonnières (Bruxelles). — «La femme est nécessairement dans une situation subordonnée aux conditions spéciales de sa nature et de sa mission sociale, qui doit s*exercer au foyer. Dans Tintérét privé de quelques personnes, nous ne pouvons risquer des expériences aussi dang-ereuses que celles qu'on nous propose. Le raisonnement est la qualité maîtresse qu'exig-ent toutes les affaires judiciaires ; or, cette faculté manque à la femme. On cite parfois les avocates américaines ; qu'en savons-nous? Quel est leur nombre? Gomment s'en tirent-elles ? Quels sont les débats juridiques auxquels elles interviennent ? »
M« Otlet (Bruxelles). — ^ Pour admettre la femme à l'exercice de la profession, il faut, ou bien dire que de droit naturel tout être est admissible à l'exercice d*une fonction quelconque, ou bien justifier l'admission par des considérations d'utilité sociale. Or, sur le premier point, rien ne démontre que le droit naturel existe. Le droit, comme l'utilité sociale, exig-e l'adaptation la plus parfaite des individus aux professions, et, dès lors, il y a lieu de restreindre l'admission plutôt que de l'étendre. Il ne faut pas surtout se lancer aveuglément dans une expérience sous prétexte que c'est le seul moyen de savoir qui a tort ou qui a raison.»
M® Vandervelde (Bruxelles). — « Les femmes qui demandent à pénétrer au barreau, aimeraient mieux être moins respectées et pouvoir g-ag-ner leur vie. Toutes ne sont pas en mesure de remplir les fonctions spéciales à leur sexe. Quant à leur intellig'ence,elle n'est pas inférieure à celle de l'homme. Celles qui ne sont pas à la hauteur de leur tâche, succomberont dans la lutte. Quant au danger de former des déclassées, il n'a aucune portée ; il y a toujours eu dans toutes les professions des déclassés, des malheureux qui se trompent sur leurs aptitudes.»
Il fut procédé à un vote par mains levées, sur la proposition d'admettre la femme au barreau. Après une épreuve douteuse,
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l'appel nominal donna pour résultat un nombre ég'al de voix dans chaque sens.
Le i6 octobre 1898, le Conseil de Tordre des avocats près la Cour d'appel de Bruxelles chargea une commission d'étudier les réformes professionnelles à introduire au barreau. La commission eut à examiner notamment « s'il y a lieu de déclarer la profession d'avocat accessible aux femmes. » Par 3 voix contre 2, la commission se prononça /)OMr l'admission de la femme au barreau. Le rapport de cette commission estime qu'il est souverainement illogique de permettre aux femmes de conquérir les g-rades académiques, pour leur fermer ensuite J'accès des professions auxquelles ces grades conduisent. Le rapport ajoute : « Le mouvement féministe, qui tend à amener l'émancipation progressive des femmes et à les dégager d'une tutelle souvent injuste et parfois odieuse, doit être encouragé par les hommes que les préjugés ne font pas adversaires des idées nouvelles. Ce mouvement, dégagé de certaines excentricités, deviendra sans doute un des grands mouvements du vingtième siècle. La place de la femme est, dit-on, au foyer domestique ? Soit ! Mais celles à qui manque ce foyer ? Intelligentes, actives, courageuses, elles doivent être déclarées habiles à remplir les fonctions auxquelles elles se sentent aptes ; la société n'a pas le droit de les leur fermer (i). »
Ainsi qu'il était à prévoir, le Conseil de l'ordre, examinant à son tour le rapport de la commission des réformes, se prononça contre la reconnaissance du droit des femmes, par huit voix contre quatre.
Enfin, l'assemblée générale des avocats bruxellois, réunie le 3o avril 1894, pour discuter un projet de réformes du bar- Ci) Ordre des avocats à la Cour d'appel de Bruxelles. Réformes professionnelles. Rapport de la commission du conseil de Vordre. Bruxelles, Bruylant-Christophe, 1894, p. 39-41.
reau, décida sans discussion « qu'il n'y avait pas lieu de rendre accessible aux femmes la profession d'avocat. » Motifs : néant.
VIII. En Hollande. — Les femmes sont admises aux cours universitaires. La plupart des étudiantes sont inscrites à la Faculté de médecine ou à celle des lettres. Un assez grand nombre de femmes exercent la profession de médecin (i).
Deux jeunes filles, jusqu'à ce jour, se sont fait inscrire aux cours d'une Faculté de droit néerlandaise. La question de la femme-avocat ne sera soulevée chez nos voisins du Nord que dans qulslque temps.
Aucune loi n'y rég-lemente l'exercice de la profession d'avocat. L'article 19 de la loi du 18 août 1827, sur l'organisation judiciaire, modifiée par plusieurs lois postérieures, porte que tout ce qui concerne les avocats fera l'objet d'un règlement administratif. En vertu de cette disposition, le « règlement d'ordre et de discipline pour les avocats » a été arrêté par décret royal du i4 septembre i838, modifié par les décrets du 5 décembre i844, du i7 décembre 1876 et du i«*'juin 1879.
Aucun de ces règlements n*a prévu le cas de l'admission de la femme au barreau ; toutefois, il est généralement admis qu'une femme, docteur en droit, serait reçue à exercer, en
(i) La cause de Tégalité des sexes fait, dans les Pays-Bas, de rapides progrès, en raison du système d'éducation qui y est en vigueur. La plupart des écoles sont mixtes. La coéducation des sexes est un principe de pédagogie reconnu et appliqué. Les écoles normales de Leyde et d'Amsterdam sont mixtes. Les 20 écoles moyennes de TEtat sont mixtes^ de même que la plupart des gymnases (lycées). Les cours des quatre Universités néerlandaises sont accessibles aux dames. Cette année U897), 76 demoiselles ont obtenu leur inscription au rôle des étudiants : à Groningue, 11; à Leyde, 16; à Utrecht, 16; à l'Université communale d'Amsterdam, 3a. De ces jeunes filles, 18 étudient la médecine ; 20, la philosophie et les lettres ; 35, les sciences physiques et mathématiques; 2 étudient le droit. La Hollande compte quatre femmesmédecins ; plusieurs pharmaciennes et de nombreuses aides de pharmacie {apothekersbedienten) : il y a, en effet, en Hollande 727 aides de pharmacie, dont 4i4 hommes et 3i3 femmes.
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Hollande^ la profession d'avocat. Telle est, du moins, l'opinion que M. Aug". Philips, bâtonnier de TOrdre des avocats d'Amsterdam, un des avocats les plus éminents de Hollande, a exprimée dans une communication qu'il a eu l'oblig'eance de nous adresser.
IX. En Italie. — Un arrêt de la Cour d'appel de Turin, du i4 novembre i883, un autre arrêt de la Cour de cassation de cette ville, en date du i8 avril i884, interdisent aux femmes l'exercice de la profession d'avocat (i).
Le fait sur lequel ces Cours avaient eu à statuer, est digne d'être exposé. Ainsi que le rappelle l'arrêt de la Cour de cassation de Turin, M**« Lidia Poét avait subi les épreuves qui confèrent le droit de poursuivre les études universitaires ; elle avait usé du droit, accordé aux femmes par l'article 8 du règlement du 8 octobre 1876, de se faire inscrire comme étudiante. Elle fit ses études juridiques pendant le temps prescrit par la loi, passa tous ses examens, conquit le titre de docteur en droit, obtint son inscription au stage, s'appliqua aux études pratiques pendant deux ans, et, durant la même période, fréquenta avec diligence les audiences des tribunaux ; désirant être inscrite au tableau de l'Ordre, elle passa avec succès l'examen théorique et pratique prescrit par la loi, et le Conseil de l'Ordre, à la suite d'une délibération rendue le 9 août i883, ordonna l'inscription de la requérante au tableau, par 8 voix contre 4-
Se prononcèrent, notamment, en faveur du droit de la femme : M. F. S. Vegezzi, président du Conseil de l'Ordre, ancien ministre des finances dans le premier cabinet italien, présidé par le comte de Cavour, ancien conseiller à la Cour
(i) Le premier de ces arrêts est rapporté dans le journal <f.LaGmrisprudenza », numéro du 24 novembre i883, année XX, n. 4?» page 1076; le second est reproduit dans le même journal, numéro du 17 mai 1884, année XXI, n. ao, p. 3ai à 3a4-
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de cassation ; ainsi que l'honorable Tommaso Villa, ancien garde des sceaux.
Mais le ministère public, usant de la latitude que lui accorde la loi italienne, fit opposition à cette délibération, et la Cour refusa à M'*« Po6t l'accès de la barre.
Les motifs qu'invoque l'arrêt de la Cour d'appel de Turin peuvent se résumer ainsi :
« L'exercice de la profession d'avocat ne peut se comparer à celui d'aucune autre profession, auquel donnent droit l'accomplissement d'un cours d'études et l'obtention d'un diplôme ; cet exercice exige le concours d'autres conditions prescrites par la loi ; des droits et des devoirs en dérivent ; les fonctions de l'avocat constituent plus qu'une profession ; elles sont une sorte d'office public et nécessaire, suivant l'expression d'Anastase : Laudabile vitœque hominum necessarium officium,
« En fait^ tout citoyen a la faculté de recourir ou non au travail de ceux qui exercent une profession, tandis que, dans certaines contingences, il est obligatoire et nécessaire de recourir à l'office de l'avocat ; et, tandis que ceux qui exercent d'autres professions sont libres de prêter le concours qui leur est réclamé, les avocats ne peuvent refuser le leur, notamment dans les cas où le magistrat ordonne que ce concours soit prêté.
Le principe proclamé par le préteur : Si non habebunt advocatum, ego dabo (loi i , § 4» ^^ postulando)^ a été respecté par toutes les législations, et est observé dans la législation en vigueur. La loi italienne a aussi accepté et suivi les enseignements du droit romain en matière de distinctions, de faveurs, de privilèges, de rémunérations ; elle a organisé les avocats en collèges ayant une représentation légale ; elle leur a concédé une juridiction exceptionnelle, et donné des moyens extraordinaires pour poursuivre le paiement de leurs honoraires ; elle leur a attribué un titre spécial pour parvenir à la magistrature après peu d'années.
ARRÊT DE LA COUR DE TURIN
« La profession d'avocat étant un office public, ou, tout au moins, une sorte d'office public ou civil, pour admettre les femmes à son exercice, il ne suffit pas de dire que, dans la législation actuelle, aucune disposition ne prononce leur exclusion ; il faudrait se trouver en présence d'un texte, qui déclarât la femme capable d'occuper tous les offices et charg-es, tant publics que civils.
a Si le Gode civil italien a soustrait la femme à cette espèce d'infériorité (diminuzione di capo), sous laquelle elle était placée dans le passé, et Ta admise à la jouissance de presque tous les droits civils sur un pied d'ég-alité avec l'homme ; si, des lois, statuant sur des matières spéciales, ont habilité la femme à certains offices déterminés, il est incontestable que, pour que les femmes puissent jouir de cej'tains droits et occuper certaines charges, il faut que semblable faculté leur soit expressément concédée parla législation. Dans la loi italienne, aucune disposition n'accorde à la femme l'exercice de la profession dWocat; mais pesant la lettre et l'esprit des lois ayant rapport avec la question, il en résulte que, dans la pensée du législateur, la profession d'avocat doit être une charge réservée aux hommes, et à laquelle les femmes doivent rester étrangères.
a Les articles 89 n® 2, 5o n^ 3, 72, 128 de la loi sur l'organisation judiciaire disent que ceux qui ont exercé la profession d'avocat, pendant une certaine période de temps, peuvent être nommés préteurs, juges, conseillers d'appel et de cassation ; si les femmes étaient admises au barreau, elles aussi pourraient exercer ces charges de judicature : telle n'a pu être la pensée du législateur.
« L'habilitation de la femme à la profession d'avocat devrait être expresse ; car il s'agit d'une chose extraordinaire, en dehors de tous les usages, et même expressément défendue par le droit commun. Le droit romain exclut les femmes de cet office ; aucune disposition moderne n'a abrogé cette dis-
position du droit commun. La raison pour laquelle le préteur a interdit aux femmes de postuler, comme chose contraire à la réserve et à la pudeur convenant à leur sexe, a encore la même valeur aujourd'hui qu'autrefois.
« Il serait malséant et vilain (bruilo), ajoute l'arrêt, de voir les femmes descendre dans l'arène du forum, s'ag^iter au milieu du bruit des procès publics, s'échauffer dans des discussions qui facilement emportent, et dans lesquelles on pourrait ne pas avoir pour elles, tous les ég^ards qu'il convient d'observer envers le sexe le plus délicat ; de plus, la femme pourrait être contrainte de traiter, ex professa, des questions dont « les bonnes règ'les de la vie civile i interdisent de parler en présence de femmes honnêtes.
La Cour d'appel de Turin a cru devoir terminer son arrêt par un considérant, qui, s'il est légèrement spirituel,, ne nous paraît g-uère juridique. « Attendu que, après ce qui a été dit jusqu'ici, il n'est pas besoin de mentionner même le risque que pourrait courir la g^ravité des procès, si, pour ne rien dire d'autre, on voyait parfois la toge recouvrant des habillements étranges et bizarres que souvent la mode impose aux femmes, ou la toque placée sur des coiffures non moins extravagantes ; de même qu'il n'est pas besoin non plus de mentionner le très grave danger auquel serait exposée la magistrature, d'être l'objet de la suspicion et de la calomnie, chaque fois que la balance de la justice pencherait en faveur de la partie, pour laquelle aurait plaidé une femme-avocat. »
La Cour de cassation de Turin a rejeté le pourvoi de Mlle Lidia Poët.
L'arrêt de la Cour suprême se perd dans de longues considérations, plutôt philosophiques que juridiques, pour démontrer que ni le droit public, ni le droit privé n'ont établi, en Italie, Tégalité des sexes. On pourra juger aisément de la valeur de tout cet arrêt, en lisant ce passage de l'étrange argumentation de la Cour turi noise :
a Si le législateur avait réellement entendu admettre les femmes à Texercice de la profession d'avocat, il n'aurait pas toujours employé le terme g-énérique masculin avvocato ; il se serait aussi servi de l'expression avvocata (avocate), qui existe dans la langue italienne et qui est usitée dans le langage ordinaire (i). »
11 faut vraiment que la thèse qui a prévalu en Italie, contre les femmes, soit bien mauvaise, pour qu'une Cour suprême en soit réduite à invoquer d'aussi mesquines subtilités, nous pourrions même dire d'aussi piteuses arguties.
Les arrêts des Cours turinoises donnèrent lieu à d'intéressantes observations au sein du Parlement italien. A Montecitorio comme au Palazzo Madàma, deux sommités du corps médical prirent la défense des femmes et invitèrent le gouvernement à présenter aux Chambres, une loi ayant pour objet de garantir aux femmes le libre exercice de la profession d'avocat.
A la Chambre des députés (séance du 2 juin i884), l'honorable D' Bertani prononça un remarquable discours dont voici la quintessence : .
« Le garde des sceaux voudra nous dire si la loi du 8 juin 1874 sur la profession d'avocat n'^st applicable qu'aux hommes, ou si, lorsque le cas qui n'a rien de contre-nature s'en présente, une femme réunissant les conditions requises, doit être accueillie, protégée ou inexorablement repoussée.
« Aucune loi n'exclut la femme du barreau, pas plus qu'elle ne l'éloigné du commerce ou de la carrière médicale. Comme médecin, je me bornerai à vous signaler les femmes,
(1) ... E di vero, non époi an argomento tanto lieve quello del trovarvisi sempre adoperato il génère mascolino avvocato, e mai la parola AVVOCATA che pur esisie nella lingua italianay e si usa nel comune par- ^û/*e (Arrêt cass. Turin, p. 323, col. 2, journal indiqué).
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mes collèg-ues distinguées, qui exercent dignement la profession et contre lesquelles les hommes médecins n'ont jamais élevé la moindre réclamation : la crainte de la concurrence ne les a pas amenés à nier la compétence de leurs confrères féminins. Nous, médecins, nous ne sommes pas allés exhumer les arguments de sanctions antiques, pour repousser de notre profession des femmes capables. Nous les avons, au contraire, accueillies avec respect ; nous avons souvent écouté leurs avis donnés avec conviction et preuves de capacité.
« Médecins et légistes ont une manière différente de comprendre les choses : les médecins se forment l'esprit par l'étude des sciences naturelles, qui sont universelles et égales pour tous ; les juristes élaborent leur éducation dans de vieux traités, en s'inspirant de dogmes limités et variables. Ce qui est bon à Turin est condamné à Naples, ou vice-versa : on appelle cela la jurisprudence et la « raison écrite ». En comparant les deux professions, une certaine malignité pénètre, en serpentant, dans mon esprit : dans la proscription de la femme du barreau, n'y a-t-il pas une présumable raison cachée ? Une femme en toge prêterait à rire, dit-on. Cette prétendue crainte du ridicule n'est-elle pas plutôt la crainte de voir augmenter le nombre des toges ?
« On semble redouter la concurrence féminine.
« Si je compare l'emphase du réquisitoire du procureur général, l'exposition pompeuse de ses piètres arguments, si je les compare à la défense calmé, sereine, assurée et à l'élévation de pensées de MUe Poët, je comprends alors les appréhensions masculines (i).
« Gomme médecin, je trouve quelque chgse de nerveux et d'hystérique dans l'attitude de la magistrature de Turin, qui contraste avec la sérénité requise ; et ce paroxysme de nervosité,
(i) La critique à l'adresse du barreau italien n'est pas fondée, puisque le Conseil de l'Ordre de Turin avait, par 8 voix contre 4. ordonné l'inscription de M'i« Poêt au tableau.
je le retrouve chez ces deux membres très distingués du Conseil de rOrdre,qui, pris d'épouvante en apprenant Tadmission d'une femiTie au tableau, envoient sur-le-champ leurs démissions (i).
« La question qui nous occupe, appartient au domaine du bon sens et du droit commun. Laissons reposer dans les rayons poudreux des vieilles bibliothèques, les textes juridiques de la Rome antique.
« Les avocats ont ceci de commun avec les prêtres, c'est qu'ils recourent à leur bible respective pour y trouver un motif d'appel, pour opposer un dogpme juridique au droit commun, ou l'autorité delà tradition au bon sens naturel, dans le
but de créer des distinctions arbitraires.
(c Ce ne fut certes pas en fouillant dans les antiquités et en invoquant les traditions, que la Révolution trouva la doctrine des Droits de V Homme.
« Jadis, les papes appelèrent spontanément les femmes à occuper des chaires dans leurs universités. Et nous irions, nous, repousser d'une profession libre, des femmes instruites, ayant fourni des preuves de leurs capacités, alors qu'elles auraient pu jadis obtenir d'un pape une chaire dans le haut enseig'nement !
« La bible du pape fut évidemment moins autoritaire et plus libérale que la nôtre. La casuistique des juristes est plus pédante que celle des prêtres, quand elle s'arrog-e le droit d'interdire à un individu le droit de choisir la profession qu'il est capable d'exercer.
« La science n'est point théolog'ique ni hystérique ; elle est rationnelle et positive. Ainsi, devons-nous la considérer. Elle affirme qu'il n'y a qu'une seule fonction qui soit indissolublement diverse entre les deux sexes, et celle-là ne court au-
(i)Les avocats Chiaves et Spantigati eurent Tidée puérile d'envoyer leurs démissions de membres du Conseil de l'Ordre, parce que la majorité avait osé prendre, en faveur de la femme, une décision contraire à leur avis 1
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cun risque d'être confondue chez l'homme et chez la femme.
« Toutes les autres fonctions, les autres offices qui relèyent de l'emploi de l'intelligence ou des mains, sont propres à tout être humain, femme ou homme. La loi n'a pas le droit de se substituer à l'individu pour apprécier les aptitudes ou les convenances dont rindividu est le seul arbitre, le maître absolu.
« Où en arriverait-on, si les théories du Ministère Public de Turin étaient admises, si quelque nouveau Talmud assig'nait aux femmes leur mission dans le monde, circonscrivant leur sphère d'action, imposant aux unes telle profession, excluant de certaines carrières, d'autres catég'ories ! Puis de la femme, on passerait aux hommes pour lesquels on créerait une théologie nouvelle. Une fois la chose possible, une fois la voie ouverte, on tomberait d'arbitraire en arbitraire, et l'on sait si dans ce domaine la pente est g^lissante.
« Respectons, messieurs, l'esprit libéral qui doit exister dans nos lois et nos institutions. Débarrassons-nous des traditions autoritaires des siècles passés, et interprétons la loi suivant les tendances de révolution moderne, et non à reculons, en nous basant sur des interprétations curiales, arbitraires ou capricieuses. Rappelons notre magistrature à cet esprit libéral qui a fait naître l'Italie, et qui peut seule la faire progresser.
« J'invite donc l'honorable Garde des sceaux à présenter une loi qui proclame explicitement l'égalité des sexes, sous les conditions requises, pour le libre exercice des professions libérales. » {Applaudissements à gauche),
M. Ferracciu, ministre de grâce et justice^ fit en substance cette réponse :
« La délicatesse et les devoirs de mon office m'empêchent de donner satisfaction à l'honorable M. Bertani, Voter une loi interprétative serait censurer la Cour de Turin. Je ne puis le faire.
« Il se peut que la Cour ait mal compris la maxime d*Ulpien ; il se peut que la sentence ne réponde pas à la rig'ueur des principes ou à Tesprit de nos lois, mais je ne dois pas le savoir, car je n'ai pas à apprécier une chose jugée. »
Au Sénat italien, la question fut reprise, le 28 juin 1884. Le célèbre professeur Moleschott prononça un fort brillant discours, aux tendances modérées, dont voici le résumé :
«... Vous connaissez les faits... Je désirerais savoir du ministre si Tarrêt de la Cour de cassation de Turin, doit être considéré comme une décision irrévocable.
« Personnellement, je ne suis pas animé du désir de soustraire la femme à sa sphère. Educatrice, modératrice, conseillère du mari ou des amis, la femme réjouit l'existence par les plus douces affections. Elle tempère Tardeur et ranime le courag-e de l'homme. Dans les grandes luttes de la vie comme dans les plus pénibles douleurs, elle se présente à nous comnae l'image de l'ange consolateur.
« Si toute femme devait affronter directement les tempêtes de la vie active, les chocs violents de la tourmente l'accableraient et la bourrasque deviendrait la règle. La galanterie et le culte du beau, qui créent la chevalerie de l'homme, disparaîtraient, et la femme cesserait d'être l'amie qui répare les fatigues, qui dédommage des amertumes et console des désillusions de la vie.
« Cela suffit à vous montrer que je ne suis pas un fanàti" que de la doctrine d'émancipation du sexe féminin. Mais si je neveux ouvrir de toute leur largeur les portes {spalancare le porte) qui donnent accès aux fonctions publiques et aux professions publiques, je ne voudrais pas non plus les fermer à une femme qui se présente, animée d'une intime vocation, se consacrant à de sérieuses études, et prête à assumer une responsabilité dont la femrtiea montré plus d'une fois pouvoir se charger l'épaule (i).
(i) Contrairement à ce qu'a pu craindre l'honorable sénateur Moles*
ce C'est une thèse prouvée et g'énéralement reconnue qu'une femme disting-uée est plus intelligente qu'un homme médiocre. Or, les hommes médiocres encombrent toutes les professions, et souvent, malheureusement, par l'intrigue ils y font fortune.
« Tout le monde sait que la femme a su étudier la médecine. La femme a prouvé alors que la connaissance qu'elle avait d'elle-même est sublime. Elle s'est montrée bien audessus des atteintes portées à sa pudeur, parce que la pudicité trouvait dans la candeur de son âme un tabernacle protecteur.
(( Mais si la femme, en étudiant la médecine, a pu vaincre les oflFenses dont sa pudeur peut souflFrir, elle doit les vaincre chaque jour, en se soumettant aux rigueurs du saint office d'infirmière. Elle rend alors service non seulement à l'art, à la science, à l'humanité souflFrante, mais encore à tous les médecins, qui ne peuvent se passer de sa collaboration.
« Je me demande alors pourquoi une femme ne pourrait pas devenir avocat ?
« Certes, ce n'est point le jugement qui lui manque. De ses aptitudes, ses titres scientifiques donnent la preuve. Elle sait défendre avec passion les droits de l'innocence. Elle fait preuve de sagacité dans la découverte des fautes et des délits. En toute femme supérieure, on trouve un bon avocat et un juge d'instruction compétent.
« On montre, d'autre part, une grande tendresse pour la pudeur féminine que des procès scandaleux pourraient eflPa-
chott, la liberté du haut enseignement ne devait pas avoir pour effet de faire oublier aux femmes leurs devoirs de famille et de les amener à envahir les universités. En Italie, les jeunes filles se préparant aux études supérieures sont admises à fréquenter les cours des gymnases et des lycées de garçons ; en 1898, 796 ont suivi les cours des gymnases, et 99, ceux des lycées. Cette même année, 82 jeunes filles furent immatriculées comme étudiantes : 46 à la faculté des lettres; 17, en sciences; i4, en médecine ; 3, en droit ; 2, en pharmacie.
roucher. Ce sentiment est respectable. Mais lorsque l'infirmière prodig-ue ses soins précieux à un homme malade, sa chasteté n'est-elle pas mise à l'épreuve ? Or, l'office que la femme peut être appelée à remplir devant un tribunal, n'est pas moins sacré que celui de la Samaritaine. D'ailleurs, la femme qui ne se sentira pas la force d'affronter les incidents d'un procès obscène, pourra l'éviter, de la môme manière qu'une femme qui éprouve de la répug-nance à soigner les hommes, peut se consacrer exclusivement au traitement des femmes et des enfants. .
(( Donc, le jugement ne fait pas défaut, pas plus que la pudeur ne fait obstacle.
« Reste un troisième argument : la magie de la beauté d'une femme-avocat pourrait séduire les jurés ; ses attraits pourraient corrompre les juges, et l'éloquence féniinine entraîner les magistrats sur un terrain où certaines tehdresses trahiraient la justice.
« D'abord, je ne puis croire à d'aussi faciles défaillances de la justice : j'ai plus grande confiance dans la sévérité des juges et la droiture de leur caractère. En supposant que ces dangers fussent possibles, ils ne seraient pas supérieurs à ceux qui se produisent aujourd'hui : ui^ avocat, vir togatus, à la physionomie sympathique, à l'attitude noble, imposant par son savoir, persuasif par sa logique, invincible par son éloquence, transforme à sa guise l'esprit des jurés.
(( Je vous ai dit franchement mon opinion : je ne souhaiterais pas qu'une femme, pour courir aux emplois .publics, abandonnât ses devoirs spéciaux de mère et d'éducatrice.
a Ce que je veux, c'est que, lorsqu'une femme a accompli le cours difficile des études, et conquis des titres égaux à ceux de l'homme, il ne lui soit point répondu : Arrête-toi ! Tu ne peux recueillir le fruit de tes efforts ; ce fruit appartient à l'homme ; tu n'es qu'une fille d'Eve ; jamais ton mérite^ ne sera reconnu ; apprends tout ce que tu veux ; mais ne pré-
tends pas te servir de tes connaissances ; si tu veux exercer une carrière, fais de la médecine, de la télégraphie ou de la peinture ; mais n'aspire pas à entrer dans le temple de Thémis, car bien que Thémis soit une femme, toi, tu n'es qu'une Sirène, indigène de pénétrer dans le temple de la déesse !
« La femme a montré toujours qu'elle sait ég*aler les hommes supérieurs, les hommes les plus illustres.
« Dans l'histoire du monde, la part de la femme est féconde g-lorieuse, incalculable.
« Messieurs les Sénateurs, ne nous montro^is pas indig'nes de nos mères, en les oubliant, ni moins g*énéreux que nos pères qui, eux, ne les oublièrent pas.
« La valeur de la femme est, en général, spécifiquement différente de celle de l'homme. En raison de ce caractère spécifique, le mérite de la femme, le plus souvent, ne peut admettre qu'on parle de supériorité ou d'infériorité. Mais quand le mérite d'une femme est égal à celui de l'homme, il ne doit pas nous en coûter de le « reconnaître avec tous les effets lég'aux et réels ». Car à mon avis, nier le mérite, laisser protester un diplôme conquis par une femme, serait « une lâcheté VIRILE [una viltà virile], » {Applaudissements, Très bien, très bien).
M. Basteris, commissaire royal, fit cette réponse :
« J'ai écouté avec un grand plaisir et un vif intérêt l'exposé de l'honorable M. Moleschott, admirant sa science profonde et la pureté de ses sentiments.
« Je m'accorde avec lui pour reconnaître chez beaucoup de femmes une intelligence aussi prompte, aussi vivante que celle de l'homme, leurs aptitudes spéciales pour certains arts, parfois même leur supériorité sur l'homme.
« Il m'est impossible cependant de répondre à l'honorable
membre.
« La question de savoir si une femme a le droit d'être ad-
mise à Texercice du barreau ne doit pas être traitée au point de vue philosophique, mais simplement au point de vue juridique.
« La Cour suprême de Turin a prononcé son arrêt, qui est irrévocable pour le cas sur lequel elle a statué.
(( Le g^ouvernement a l'obligation de s'abstenir de déclarer si cet arrêt est conforme aux lois, ou s'il leur est contraire.
« Les décisions judiciaires sont rendues pour un cas. D'autre part, il existe chez nous non pas seulement une Cour, mais cinq Cours de cassation.
« La cause jug-ée à Turin pourra se présenter plus tard pour une autre femme devant la même Cour, ou devant l'une des autres Cours suprêmes du Royaume. Ces Cours statueront librement suivant leur conviction.
« Le g-ouvernement a donc le devoir strict de ne pas se pro* Doncer sur une question résolue par le pouvoir judiciaire. »
On ne peut certes mieux parler pour ne rien dire.
A la vérité, chaque citoyen a l'impérieux devoir de s'incliner devant une décision judiciaire passée en force de chose jugée ; ce devoir ne doit interdire à personne de commenter un arrêt de justice rendu sur une pure question de principe. Le respect de la justice ne peut être poussé jusqu'à la vénération obligatoire des absurdités proclamées par une Cour turinoise.
Si, d'ailleurs, les arrêts delà mag-istrature italienne avaient eu une ombre de bon sens; le g-ouvernement n'aurait pas hésité à en prendre la défense. L'attitude même du ministre de la justice devant la Chambre et au Sénat — où il se fit remplacer par un commissaire royal — a prouvé son embarras, qui constitue un désaveu implicite et humiliant des arrêts de Turin.
X. En Danemark. — La loi danoise du 26 mai 1868, sur la profession d*avocat, donne aux femmes le pouvoir de dé-
fendre leur propre cause devant les cours et tribunaux. Devant la Cour suprême cependant, elles ne peuvent plaider, à moins que TafiFaire ne concerne leur vie ou leur honneur, rhonneur ou la vie de leur mari ou de leurs enfants.
Un arrêté royal du 25 juin 1875 a admis les femmes dans les universités danoises ; l'article 3 de cet arrêté permet aux femmesquisesont soumises à TexamenArZ/Mm, de subir l'examen juridique complet ; le passag-e final de l'article porte que les grades académiques ne leur donnent aucun droit à une « nomination publique ».
Un autre arrêté roval, en date du 12 mai 1882, a autorisé les femmes à se présenter à l'examen juridique {ncomplet,en ajoutant qu' « elles n'obtenaient pas, par là, le droit de se faire nommer avocats, ni l'autorisation de se présenter devant les tribunaux comme fondées de pouvoirs d'avocats. »
Dans ces derniers temps, on a soulevé la question de savoir, si, en dépit de ces dispositions formelles, les femmes n'étaient pas cependant capables d'exercer la Jonction d'avocat. On s'appuyait sur ces deux raisons que les arrêtés royaux en question n'émanaient pas du pouvoir législatif, mais du Roi seul, et que la « nomination publique » dont parle l'arrêté de 1875, ne concernait pas les avocats.
Le ministre de la justice, interrogé à ce sujet, répondit, par sa dépêche du 28 août 1887, que la question devait, à son avis, être résolue dans le sens de l'incapacité des femmes.
Presqu'cn même temps, une jeune femme distinguée, MUe Nanna Berg, qui avait subi l'examen juridique incomplet, se présenta devant la Cour de Copenhague, comme fondée de pouvoirs d'un avocat. Le président refusa d'admettre la procuration, pour la raison que le porteur était de sexe féminin. M^e Berg intenta un procès au président de. la Cour pour le contraindre à admettre sa procuration ; le président, par arrêt du 19 décembre 1887, obtint gain de cause. Aussitôt, M. Svend Hogsbro, avocat à la Cour suprême, in-
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leala. l'i son lotir, un procès au président de la Cour, à l'effet dt faire recomiaîtic la procuration qu'il avait donnée ô miss Berg : par un nouvel arrOt du i6 avril 1888, la Cour d'appel donna raison au président. La Cour d'appel décida que bien ■ que l'exclusion ne soit pas prononcée d'une manière formelle dans la loi, tout fondé de pouvoirs d'avocat, comme l'avocat lui-même, doit appartenir au sexe masculin. .. Antérieurement à la loi du 26 mai 1868, il était de règ'le de n'autoriser les avocats k conférer de procuration qu'aux « clercs mâles », Cette disposition était en concordance parfaite avec les principes généraux du droit danois qui prononce contre les femmes l'exclusion de toutes les fonctions, emplois et offices ; on ne peut admettre que la loi de 1868 ait modifié cet état de choses ou ait enteudu transformer les principes en question. De ce que le pouvoir e.xécutif a rendu accessibles aux femmes les examens jaridiques, il ne résulte aucunement qu'il ait voulu procurer au sexe féminin l'admission au barreau. Bref, l'ancien droit que la loi de 1868 n'a pas modifié, exclut la femme de l'avocature. Celle règ-le fondée sur la loi ne pouvait être abroi^ée par une décision du pouvoir exécutif.
Par arrêt du 9 octobre 1888, la Cour suprême de Danemark, se basant sur les mAmes motifs, confirma la décision de la Cour de Copenhag'ue.
XI. L'Islande. — Cette glaciale avant-garde du continent européen, oui le privilèg-e d'être jadis l'un des berceaux de la civilisation. Aujourd'hui, la terre d'Islande n'a pas voulu .se laisser distancer parles autres peuples, même sur le termiii féministe. La loi islandaise du iz mai 1882 a reconnu aux femmes, chefs de famille, l'électoral communal; une autre loi du 8 janvier 1886 a concédé aux femmes le droit di! suffrag'e pour l'administration des affaires paroissiales et la nomination des pasteurs. Puis, l'ordonnance islandaise du 4 décembre 1886 a accordé aux femmes le droit de recevoir le
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grade de docteur es lettres et les a admises à Técole de médecine ainsi qu'à l'école ecclésiastique de Reykjavik. Les cours de droit se font à l'Université de Gopenhag'ue, qui admet les femmes. Les femmes peuvent pratiquer la médecine, passer les examens de philosophie et de théologie. Toutefois, leurs grades ne leur donnent aucun titre à réclamer une nomination comme fonctionnaires de l'Etat. Les femmes qui ont subi avec succès leurs examens de philosophie et de théologie, ne sont cependant pas admises à monter en chaire et ne peuvent prétendre à la fonction de pasteur du culte luthérien.
XII. En Suède. — Les femmes peuvent fréquenter les cours des universités et des facultés de droit, et y acquérir le titre de docteur (i).
il n'y existe pas d'ordre des avocats. Ni le Gode civil, ni celui de procédure civile et criminelle de 1784, encore en vigueur, n'exigent des juristes de profession, pour plaider pour autrui, devant les tribunaux.
Le Gode (sect. de la procédure, ch. XV, 2) s'exprime ainsi : « Geux qui demandent ou défendent pour autrui devant les tribunaux, doivent être des hommes bien renommés, honnêtes et doués de bon sens. En général, le tribunal doit, dans chaque cause, agréer les défenseurs. »
Ainsi que nous l'écrivait M. le comte K. d'Olivecrona, conseiller à la Gour suprême de Suède, membre correspondant de rinstitut de France et de l'Académie de Belgique, le législateur n'a certes pas songé, en 1784, que des femmes
(i) La Suède est la première nation Scandinave qui, par le décret royal du 3 juin 1870, ait admis les femmes aux cours de ses Universités. Un décret du 7 novembre 1878 autorise les femmes à poursuivre leurs études et à acquérir les grades académiques. Un autre décret du 12 juin 1891 permet aux femmes d'exercer la carrière pharmaceutique. Les jeunes filles suédoises sont reçues dans toutes les facultés ; l'accès de la faculté de théologie seul leur est interdit. Trois dames pratiquent en ce moment la médecine en Suède.
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pourraient se présenter devant les tribunaux, en qualité d'avocat.
Devant les Cours d'appel suédoises et devant la Cour suprême, jusqu'ici, aucune femme n'a paru pour remplir l'office d'avocat. Mais, devant les tribunaux de première instance, devant ceux de province surtout, fréquemment se présentent, munies des pleins pouvoirs de leurs maris, des femmes que le tribunal autorise à plaider.
D'après les renseignements que nous a transmis, d'autre part, M. le recteur de l'Université d'Upsal, une femme, après avoir terminé ses études juridiques et obtenu son diplôme, aurait, à son avis, le droit de pratiquer, comme avocat, près un tribunal quelconque du pays.
Jusqu'ici la question de savoir si une femme devait être autorisée à postuler pour autrui en Suède, a fait l'objet de maintes controverses, fondées sur l'interprétation à donner au mot a homme », inscrit dans la section 2, chap. XV du Code, section de la procédure : <c Homme » signifie-t-il dans l'espèce Mann (vir) ou Mensch (homo) ? Tel professeur reconnaissait à la femme le droit de plaider ; son collèg-ue ou son successeur enseig-nait une théorie différente. Ici, le tribunal de première instance autorisait une femme à plaider ; le tribunal du ressort voisin refusait au sexe féminin ce même droit. Les discussions qui ont eu lieu, à ce sujet au Parlement suédois, en 1896, montrent les hésitations et les doutes du lég-islateur, je serais presque tenté de dire ses incohérences, car les deux Chambres, tout en reconnaissant le droit de la femme à présenter en justice la défense des intérêts d'autrui, ont résolu la question d'une manière différente, émettant des votes contradictoires qui se neutralisaient, et qui sans résoudre la controverse, laissaient les choses en l'état.
Le 24 janvier 1896, à la seconde Chambre de la Diète (Chambre des Députés), M. Olof Persson de Killebackstorp déposa une motion ayant pour objet de mettre fin aux con-
troverses de la jurisprudence, et de reconnaître en termes formels aux femmes, le droit de plaider la cause d'autrui. La proposition fut renvoyée à une Commission de la Diète, qui décida qu'il n'y avait point lieu de voter semblable proposition, attendu que d'après la lég^islation en vig'ueur, aucun texte légal ne refusait à la femme le droit de postuler et de plaider pour autrui, et qu'en conséquence la femme possédait ce droit.
La proposition de M. Olof Persson fut soumise aux Chambres le môme jour, le i4 mars 1896 (i).
La « Première Chambre » (Sénat), sans discussion et sans scrutin, adopta la proposition du Comité de la Diète : « Il n'y a pas lieu de reconnaître à nouveau aux femmes un droit qu'elles possèdent déjà. »
La « Seconde Chambre » (Chambre des Députés) discuta la question d'une manière plus approfondie. M. Olof Persson défendit le premier sa motion : « Les jurisconsultes sont, dit-il, d'avis différents ; les uns admettent, les autres contestent le droit pour la femme de défendre en justice les intérêts d'autrui ; cette indécision de la doctrine et de la jurisprudence peut être une source de difficultés pratiques et de frais inutiles dans le cas où des tribunaux supérieurs nieraient le droit de la femme de postuler, et casseraient des jug^ements rendus dans des causes où des intérêts eussent été défendus par des femmes. Il est préférable de trancher une fois pour toutes cette controverse qui n'a que trop duré. Que le Parlement par une disposition nette et formelle, reconnaisse ou refuse à la femme le droit de plaider pour autrui. L'esprit de natre temps et l'évolution des idées tendent à la reconnaissance de l'égalité des sexes », ajouta M. Persson. Aussi, lui sembla-t-il nécessaire d'accorder explicitement à la femme ce droit controversé.
(I) Procès-verbaux de la Diète, 1896. Seconde Chambre, n" 18, paces 14-18.
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droit que, à son avis, elle ne possède pas d'après la législation en vigcueur. Cette opinion est d'ailleurs plus g-énérale et plus commune que celle du Comité de la Diète.
Deux membres appuyèrent énerg-iquement l'avis de M. Olof Persson. La question leur paraissait fort simple : il suffisait de substituer dans le Code de procédure le mot t personne * au terme « homme », A leur avis, le Parlement suédois avait toujours cherché à laisser aux tribunaux le moins de matières à controverses. Il s'agissait ici de mettre définitivement fin aux incertitudes de la jurisprudence, et de permettre à une femme de plaider, d'user de ses capacités, puisqu'on l'autorise à conquérir le g-rade de docteur en droit. Un membre jii^ètendit au contraire qu'il n'y avait aucune raison d'adopter la motion Persson : aucune loi n'établit contre la femme l'interdiction de la plaidoirie ; d'après la loi actuelle, elle peut défendre la cause d'autrui, puisque tout récemment encore, un tribunal lui a reconnu cette faculté. Que peut-on demander de plus? Il est impossible de modifier chaque paragraphe de la loi qui pourrait être matière à controverse.
Tel fut en résumé l'objet de la discussion.
La Chambre, par 119 voix contre 78, adopta la proposition Olof Persson, reconnaissant ainsi, d'une manière formelle, le droit pour la femme de défendre en justice la cause d'autrui.
Malheureusement, cette résolution demeura sans effets en présence du vote du Sénat, affirmant que les lois existantes reconnaissaient déjà implicitement le droit pour la femme de plaider. M. Olof Persson ne se laissa point décourager. Le 26 janvier 1897, il représenta aux Chambres suédoises sa motion ayant pour objet de préciser le sens du mot « hommes » au chapitre i5, | 2 du Code de 1734. La Commission du Riksdag, à qui fut renvoyée la proposition Persson, s'y rallia sans opposition ; afin d'éviter toute difficulté et toute controverse dans l'avenir, elle proposa de faire disparaître le mot « hommes », de l'article 2 du chapitre i5 du Code de procé-
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dare, et de reconnaître ainsi aux femmes le droit de plaider à la barre.
Le rapport, déposé le i5 février 1897, au nom de la Commission du Riksdag par M. Cari B. Hasselrot, a proposé cette rédaction : « De, som for andra ma tala och svara, skola varaoberyktade, àrliffe, redlige ochforstandige,., » [Ceux qui parlent pour autrui devant les tribunaux, doivent jouir d'une bonne réputation, être honnêtes et doués de bon sens(i)]. La rédaction nouvelle supprime le mot « mân ». Cette fois, les deux Chambres se mirent d'accord et le projet, adopté par la Chambre, passa au Sénat, sans vote, par acclamation, le 24 avril 1897.
La loi nouvelle qui a reçu l'assentiment unanime du Riksdag*, ne tardera pas à être promulguée.
En ce qui concerne Tadmission des femmes aux hautes études juridiques, un point très important vient d'être tranché par le g-ouvernement suédois.
Une jeune fille, M^^e Eisa Eschelsson, reçue par la faculté de droit de l'Université d'Upsal « candidatus utriusque juris », se proposait de poursuivre ses études et de conquérir les g'rades de « juris liccntiat » et de <( juris doctor ». D'après les statuts de l'Université suédoise, les g-rades de licencié et de docteur en droit ne peuvent s'obtenir que si le récipiendaire a fait un stag'e pratique chez un jug'e et a siégé en qualité de juge au moins une fois. M^e Eisa Eschelsson réclama du gouvernement la reconnaissance du droit de continuer ses études. Conformément aux usages et règles imposées aux jeunes gens, elle fit un stage d'une année chez un juge, en vue d'acquérir l'expérience pratique. Le gouvernement toutefois la dispensa de l'obligation de siéger en qualité de juge.
Cette année môme, W^^ Eisa Eschelsson s'est fait recevoir docteur en droit par l'antique université d'Upsal. Le succès
(i) Motioner i Andra Kammaren, n» 5i. — LagutskotUts Utlatande^ n« 5, pa^es l\, 5, 6. — Riksdagens Skrifvelse, n* 89,
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brillant qu'elle a obtenu lors de la soutenance de sa thèse, lui a valu d'être investie presqu'immédiatement après, du grade àt privât docent. D'après les statuts universitaires de Suède, ce titre confère à M*'® Eschelsson le droit de monter en chaire, d'y donner un cours libre, et l'obligée même, en cas d'absence du professeur ordinaire, de le suppléer.
La Suède a donc ainsi le g-rand honneur d'avoir résolu en faveur de la femme la question de l'étude, de la pratique et de l'enseignement du droit.
XIII. En Finlande. — La profession d'avocat est absolument libre. Le Gode de procédure civile permet à qui que ce soit de défendre la cause d'autrui. On exig'e toutefois du défenseur qu'il soit « un homme sensé et de bonne conduite », et qu'il possède un mandat de la partie qu'il représente. De plus, le défenseur doit être ag-réé par le tribunal. Dans les villes cependant, se rencontrent des avocats de profession, qui sont des juristes expérimentés.
D'après l'org-anisation judiciaire finlandaise, il dépend du bon plaisir des jug^es d'accepter ou de refuser un défenseur qui déplairait, et ainsi de contester à une femme le droit de représenter autrui en justice et de plaider. La presse finlandaise a entamé dernièrement une campag-ne pour réclamer de la Diète le vote d'une loi explicite qui reconnaisse définitivement aux femmes l'exercice de la profession d*avocat.
La question de la femme-avocat s'est présentée déjà, à diverses reprises, devant les tribunaux qui l'ont résolue dans un sens favorable aux droits féminins, parune interprétation libérale des lois en vig'ueur.
A Helsingfors, depuis 1896, les tribunaux ont accueilli \k M^'« Signe Silèn en qualité de défenseur. Cette dame a même 5 ^ été reçue à plaider devant le Sénat finlandais.
L'enquête faite dans le Grand-Duché de Finlande auprès des différents sénéchaux, nous a appris que les magistrats du dis-
trict de Viborg- avaient autorisé également une jeune fille, Frôken Anna Akesson, à exercer Toffice de défenseur devant la Cour de district {Hdradshôfding), en reconnaissant la validité des mandats conférés à cette demoiselle.
Aujourd'hui, l'Université d'Helsing-fors est celle d'Europe où sont immatriculées le plus grand nombre de jeunes filles : cette année académique, la faculté de droit de la capitale finlandaise a reçu l'inscription de quatorze jeunes filles (i).
XIV. La Norwège a autorisé depuis i884 les femmes à suivre tous les cours universitaires (2). Deux jeunes filles ont terminé jusqu'ici (1897) l^urs études juridiques, et deux autres les poursuivent actuellement à la Faculté de droit de Christiania. MUe Maren Katrine Dahl, fille d'un conseiller norwé-
(i) Par une interprétation libérale des lois existantes, une jeune fille finnoise reçut, en 1870, l'autorisation de passer son examen d'admission à l'université dUelsingfors. Une autre femme suivit cet exemple, en 1873; Durant douze ans, aucune nouvelle inscription ne fut prise. Depuis i8go, le nombre des étudiantes en Finlande s'accrott sans,cesse. En i8g3, les jeunes filles formaient 3, p. c. du nombre des étudiants; aujourd'hui, leur proportion est de 10 p. c.
Voici quelle était, cette année (1897), la répartition des étudiants finlandais :
FACULTÉS É TUDIANTS
Hommes Femmes Ensemble
Théologie aoi
Droit /. 545
Histoire-Philologie.. 562
Phy'sique-Malhém... 669
Médecine. 187
aoi
a. 064 ai5 2.279
(2) La loi norwégienne du i4 juin 1884 a ouvert aux femmes les cours universitaires, les a autorisées à passer tous les examens, à recevoir tous les grades, à jouir des bourses et des privilèges universitaires sous les mêmes conditions et au même titre que les jeunes gens. De 1882 à 1895. 145 jeunes filles ont subi les épreuves de l'examen Artium : 33 ont passé le « Latinartium » ; 112, le «c Realartium ». A ri'niversité de Christiania, sont aujourd'hui immatriculées 28 étudiantes : 3, en droit ; i, en théologie ; 2, en siences mathématiques ; 3, en philologie ; 19, en médecine.
LA NORWÈGi:
g'ien, fut la première femme reçue docteur en droit en Nor- Tvègpe ; elle conquit son diplôme en décembre 1890, mais trouva à ce moment les circonstances peu favorables pour réclamer son admission au barreau.
Le barreau norwégien forme une corporation ouverte ou plutôt une sorte de société privée. L*examen juridique ordinaire suffit pour conférer la qualité d*avocat. Il en est autrement pour se faire recevoir avocat à la Cour de cassation : cette qualité n'est accordée qu'à certains avocats qui ont à diverses reprises dirig-é avec succès la procédure devant la Cour.
La question de l'admission des femmes aux emplois publics a fait Pobjet d'un important rapport présenté par le gpouvernement au Storthing*. Le chef du cabinet norwég-ien, M. Hagerup, ministre d'Etat et ministre de la justice, estime dans ce mémoire, que la législation actuelle ne confère pas aux femmes le droit de plaider, mais qu'il y a lieu de la modifier pour reconnaître désormais au sexe féminin le droit d'exercer la profession d'avocat (i).
De son côté, le barreau de Christiania a discuté il y a peu de temps un projet de loi relatif aux conditions requises pour l'exercice de la profession. Une disposition du projet propose d'admettre les femmes à la pratique du barreau sous les mêmes conditions que celles imposées aux hommes. Dans sa séance du 11 novembre 1896, le barreau de Christiania adopta cette proposition, a l'unanimité (2). Une telle résolu-
(i) Oth. Med., n» i (1896). — Angaaende Kvinders Adfjang til Ansaet" telse i offentlige Stillingery paçes 11 et la.
Je suis heureux et fier de pouvoir exprimer ici mes remerciements respectueux et sincères à M. Ha^erup, chef du cabinet norwégien, qui a daigné signaler mes travaux au Storthing et qui a reconnu avoir basé son rapport et son projet sur les constatation^ de mon ouvrage ! « La Femme dans les emplois publics ».
(2) Nous devons ces renseignements à la bienveillante obligeance de notre ami, M. Morgenstierne, professeur à la Facilité de Droit de Christiania.
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tion, qui fait honneur aux juristes norwégiens, témoig^ne de la larg'eur de leurs vues et de leur profond esprit de justice.
XV. Pour LA Suisse, où n'existe pas de législation fédérale sur Texercice de la profession d'avocat, nous ne pouvons songer à analyser ici toutes les lois particulières, dont les dispositions varient profondément d'un canton à Tautre. Dans le canton de Neuchâtel, par exemple, une femme serait admise à plaider devant les tribunaux : la profession d'avocat étant libre ; à Genève, par contre, il en serait autrement, la loi du 22 juin 1878 n'accordant le droit de pratiquer, comme avocat, qu'aux citoyens suisses, jouissant des droits civils et politiques.
Dans toute la Suisse, nous pouvons même dire, dans tous les pays allemands, trois femmes ont conquis le diplôme de docteur en droit : Mme Emilie Kempin-Spyri, de Zurich, au sujet de laquelle ont été rendues diverses décisions judiciaires que nous allons résumer ; Mlle Lina Graf, de Speicher (canton d'Appenzell, Rhodes Extérieures), et M"° Anita Augspurg, une jeune allemande, tout récemment diplômée par l'université de Zurich.
Dans le canton de Zurich, la profession d'avocat est libre ; le premier individu venu, un cordonnier ou un casseur de pierres, peut s'établir comme avocat, alors môme qu'il n'aurait la moindre notion, ni de la loi, ni du droit. La seule condition exigée est de posséder « le droit de citoyen actif ». Les avocats de Zurich forment une Société (Advocatenve" rein), mais non un Ordre.
Le 24 novembre 1886, devant le tribunal du 2^ arrondissement de Zurich, se présenta Mme Kempin-Spyri, à cette époque, candidat en droit, qui déposa des conclusions tendant à ce qu'elle fût entendue comme mandataire, ou tout au moins comme cessionnaire des droits de son mari.
Se basant sur l'article i ^4 du Code de procédure civile du
caûtoD de Zurich, aux termes duquel la possession du droit de citoyen actif (activbûrgerrecht) est nécessaire pour représenter une tierce personne dans les causes civiles, le tribunal rejeta les conclusions de Mme Kempin, et refusa de lui reconnaître le droit de représenter son mari en justice.
Comme toute la magistrature zurichoise était hostile à l'admission des femmes à la barre des tribunaux, Mme Kempin, sans s'adresser à la juridiction intermédiaire de la cour d'appel (Obergericht), adopta la voie du recours de droit public, devant le tribunal fédéral suisse.
La demanderesse fondait son pourvoi sur ce que le tribunal cantonal de Zurich avait violé l'article 4 de la constitution fédérale (i), en contestant à un citoyen suisse, du sexe féminin, la possession du droit de citoyen actif, par le seul motif que ce citoyen était de sexe féminin.
L'article i8 de la Constitution, disait-elle encore, qui astreint tout suisse au service militaire, ne saurait constituer nne exception à l'égalité fondamentale de tous les citoyens ; car on ne peut conclure que cet article i8 ne s'applique qu'au sexe masculin, attendu que, en temps de guerre, un certain nombre de femmes pourraient être appelées au service de santé [sanitàtsdienst) ^ et les autres soumises à la contribution du remplacement militaire [Militàrpjlichtersatzsteuer),
La demanderesse, se basant de plus sur les articles i6 et i8 de la loi cantonale de Zurich, d'après lesquels toute personne capable d'agir et ayant atteint sa vingtième année, est en possession du droit de citoyen actif, aussi longtemps que ce droit ne lui est pas retiré pour crime, délit, faillite ou indigence perpétuelle, prétendait que cçs articles ne font point de distinction entre les personnes, à raison de leur sexe ; que si les femmes n'avaient pas jusqu'alors réclamé le droit de vote nans le canton de Zurich, elles ne l'avaient pas perdu pour
jO Cet article 4 proclame qu'il n'existe, en Suisse, aucun privilège ^' <i'endroit, ni de naissance, ni de famille, ni de personne.
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cette raison ; qu'en admettant même que les femmes ne jouissent pas de tous les droits politiques, il n'en résulterait pa^ qu'elles ne possédassent pas le droit de citoyen actif ; que le droit de vote ne suppose pas le droit de citoyen actif, mais, qu'au contraire, le droit de citoyen actif est une condition de l'existence du droit de vote ; qu'enfin a droit de citoyen actif » est synonyme de a capacité d'honneur civil i {bïirgerliche Ehrenfiihiffkeit), et que cette capacité appartient ég-alement à celui qui n'a pas le droit de vote.
La demanderesse soutenait enfin que, contrairement au jugement du tribunal de Zurich, elle possédait le droit de citoyen actif, quoiqu'elle se trouvât placée, comme épouse, sous la tutelle de son mari.
En conséquence, M™e Kempin priait le tribunal fédéral suisse, de casser la décision du 24 novembre 1886 :
Cl) en lui reconnaissant son droit de citoyen actif ;
b) en lui reconnaissant son droit d'agir, pour le moment où elle deviendrait docteur en droit, et s'affranchirait de la tutelle maritale, en exerçant d'une façon indépendante une profession, une fonction ou un métier (i).
Le tribunal fédéral suisse, par un arrêt longuement motivé, en date du 29 janvier 1887, a rejeté l'appel de la demanderesse (2).
L'arrêt est divisé en trois points.
Le tribunal rappelle, en premier lieu, que le droit de régiementer la représentation des parties devant les tribunaux, c'est-à-dire la profession d'avocat, appartient aux cantons, cette matière ressortissant du domaine de la procédure judiciaire dont la réglementation leur est réservée ; qu'il ne peut
(i) En vertu de la loi de Zurich, la tutelle du mari tombe, dès l'instant où la femme exerce une fonction indépendante. Le tribunal du canton prétendait que cette disposition ne s'appliquait pas à l'exercice de la profession d'avocat I
(a) Entscheidungen des Schweizerischen Bunde^gerichtes. — J. 1887, Band XIII, Heft I, i.
être question dans l'espèce d'une violation du droit d'agir, ni d'une violation du droit public.
En second lieu, le tribunal déclare qu'il s'agit uniquement de savoir, si la décision attaquée viole une disposition de la constitution fédérale ou cantonale. Le tribunal examine le moyen tiré de la violation de l'article 4 de la constitution fédérale ; il conclut en ce sens « qu'au point de vue actuel du droit, les difiFérences dans la réglementation des droits des hommes et des femmes, et notamment en ce qui concerne leur droit à la participation à la vie publique, ne paraissent pas manquer de fondement ; qu'une décision cantonale, qui exclut les femmes du droit de représenter des parties devant les tribunaux, ne peut être considérée comme en contradiction avec l'article 4 àe la constitution fédérale. »
Enfin, en troisième lieu, le tribunal fédéral examine comment doit s'interpréter l'expression « droit de citoyen actif», ajoutant qu'il s'agit uniquement de l'interprétation d'une loi cantonale, qui sort de la compétence du tribunal fédéral, et qu'il ne peut y avoir, dans ce cas, violation de la constitution fédérale ; que la constitution fédérale ne contient aucune disposition sur le point de savoir dans quel sens le droit de citoyen actif présume la faculté de représenter les tiers devant les tribunaux ; qu'il résulte avec certitude de l'interprétation de la loi du canton de Zurich que cette loi prend l'expression « droit de citoyen actif » dans le sens de droit de vote ; que si le tribunal cantonal de Zurich décide que le droit de citoyen actif, pris dans le sens ci-dessus indiqué, n'est pas acquis aux femmes, il n'y a pas là de violation de la constitution ; qu'il est vrai que ni la constitution fédérale, ni les lois du canton de Zurich n'enlèvent aux femmes le droit de vote, mais qu'étant donnée l'évolution historique du droit suisse, il faut admettre que, parmi les citoyens auxquels appartient le droit de vote, on comprend exclusivement les citoyens du sexe masculin, et non pas ceux du sexe féminin.
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Par ces motifs, le tribunal fédéral a rejeté Tappel de M«»e Kempin-Spyri comme non fondé (i).
' En dépit de ces décisions judiciaires, Mme Kempin poursuivit la lutte, et essaya de se faire recevoir au barreau de divers autres cantons suisses.
Dans le canton de Berne, pour exercer comme avocat, il est nécessaire de subir certains examens spéciaux. Le président de la Cour d'appel de Berne refusa à M^e Kempin Tautorisation de se présenéer à ces examens ; après avoir conféré avec les principales autorités du canton, l'honorable président fit savoir à cette dame, que la principale condition requise, pour subir les épreuves des examens^ est de posséder « la capacité d'honneur civil » (bûr^erliche Ehrenfdhig^ keitjf dont ne jouissent pas les femmes, dans le canton de Berne...
Ailleurs, les réponses des autorités judiciaires furent identiques.
Mme Kempin-Spyri résolut malgré tout de faire son stage. M. le professeur Maili, le premier avocat de Zurich, et l'un des jurisconsultes les plus réputés de Suisse, consentit à lui servir de patron. L'éminent professeur nous a adressé une attestation certifiant que, 'comme stagiaire, « Mme E. Kempin s'est toujours distinguée par son travail intelligent et assidu.»
En 1888, Mme Kempin a ouvert A Zurich un bureau de consultations et n'a pas tardé à posséder une clientèle considérable. Elle nous écrivit alors « qu'elle a acquis la conviction que des avocats du sexe féminin seraient particulièrement bien vus des femmes. » Peut-être cette seule considération at-elle suffi à produire l'hostilité que les avocats de Zurich lui ont témoignée. Cependant, petit à petit, grâce aux recommandations de son patron, les avocats et les magistrats consentirent
(i) Ainsi rendu à Lausanne, le 29 janvier 1887, au nom du tribunal fédéral suisse, président, M. Kopp ; greffier, M. Hotfa.
à entrer en relations confraternelles avec « la jurisconsulte ». Mais comme aucun chang'ement dans la législation zurichoise n'était à prévoir, M^e Kempin, femme d'une vive intelligence, d'une volonté et d'une énerg-ie peu communes, s'expatria aux Etats-Unis. Elle exerça sa profession à New-York sans se sentir arrêtée par d'absurdes restrictions. Elle profita de ce séjour pour se perfectionner dans l'étude des questions de droit américain, et de retour en Europe, elle alla se fixer à Berlin, où elle dirig-e aujourd'hui un important bureau de consultations (i).
Le peuple zurichois, tenu au courant de l'activité inlassable de Mme Kempin, eut honte des décisions de ses juges. A diverses reprises, le peuple réclama de reconnaître aux personnes du sexe féminin le droit d'être avocat. Emu de ces demandes réitérées, le 28 février 1892, le Conseil du canton de Zurich prit la résolution suivante :
Le Conseil d'Etat (gouvernement) est invité à étudier les points suivants et à déposer un projet de loi sur ces matières :
a) dans quelles conditions faut-il établir de meilleures relations de droit privé entre les hommes et les femmes ;
b) les femmes doivent-elles être admises à la pratique judiciaire {Ob nicht den Frauen die AusUbung der Anwaltspraxis zu gestaHen sei) ;
c) si la profession d'avocat doit être soumise à certaines conditions et auxquelles ;
d) quels changements faut-il apporter à la législation pour réaliser ces desiderata ?
Le projet tardait à paraître, quand, à la date du 3o mars 1896, le Conseil du canton fut saisi d'une proposition due à
(i) Antérieurement à son départ pour Berlin, Mme Kempin-Spyri eut le çrand honneur de voir la faculté de droit et le Sénat académique de Zurich reconnaître sa valeur et ses mérites. En 1891-92, elle fut admise à l'enseignement, et donna divers cours libres de droit romain et de droit anglais.
rinitiative de 7.023 citoyens zurichois, tendant à modifier et à amender les lois relatives au barreau. La proposition renferme notamment ces deux dispositions :
I. Pour représenter en justice une autre personne, il faut posséder une patente d'avocat.
IL La licence sera accordée sans aucune autre condition à tout requérant de Vun ou de Vautre sexe, jouissant d'une bonne renommée, etc..
IL [Dos Patent wird vom Regierungsrat folgenden gut beleumdeten Bewerbern beiderlei Geschlechtes ohne Weiteres erteilt...]
Ces manifestations émurent le Conseil d'Etat (gouvernement) de Zurich, qui présenta, le 3 juillet 1896, au Conseil du canton un projet de loi sur l'exercice de la profession d'avocat. Afin de permettre aux personnes du sexe féminin la pratique du barreau, le projet n'exige plus la possession de la qualité de « citoyen actif », condition imposée actuellement ; il se contente de la « capacité civile de contracter ». Il stipule en outre que les femmes mariées devront obtenir l'autorisation de leur mari (i).
D'après les renseignements que nous a fournis le gouver-
(i) Le projet du Conseil d'Etat de Zurich, qui vient de recevoir l'approbation du Conseil du canton, renferme notamment ces dispositions :
I I. Pour avoir le droit de représenter autrui ou de défendre la cause d'autrui devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, il faut posséder une concession du Conseil d'Etat.
§2. Cette concession est accordée à tout requérant, qui réunit les conditions suivantes :
1) être citoyen suisse ;
2) avoir la capacité de contracter ;
3) jouir d'une bonne renommée ;
4) être domicilié dans le canton depuis au moins un an ; 6) verser une caution de 3.ooo francs ;
6) posséder du tribunal d'appel un certificat de capacité.
Pour les femmes mariées, il faut en outre l'autorisation du mari. {Fur Ehefrauen ist ûberdies die Zastimmung des Ehemannes erforderlich).
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nement de Zurich, le Conseil du canton a voté ce projet féministe, avec d'autant plus d'empressement que l'innovation de la femme-avocat venait d'être accomplie par un autre canton suisse.
MHeLinaGraf, de Speicher, reçue en juillet 1896 docteur en droit par l'Université de Berne, s'est vu reconnaître sans difficultés, le droit d'exercer l'avocature dans son canton d'origine (Appenzell, R. E.).
Voilà donc la question de l'admission du sexe féminin à l'exercice de la profession d'avocat résolue en Suisse ég*alement en faveur des femmes.
Au Parlement zurichois (Kantonsrat), lors des débats qui ont eu lieu au sujet de la réorg-anisation de la profession d'avocat, la Chambre du canton a adopté par 1 20 voix contre 22, l'article 5 du projet, qui permet aux femmes d'exercer au barreau (i).
XVI. En Russie, les femmes sont exclues des cours universitaires ordinaires (2) ; ce fait ne présente rien de bien étonnant dans un pays où les étudiants sont organisés militairement, portent l'uniforme et obéissent à des chefs militaires. Bien que
(i) Der Zûrcher Zeitung, 2 février 1897.
(a) Il existe à Sainl-Pétersbourg des cours, véritables facultés réservées aux femmes. Ces cours se divisent en deux sections : la section historique et philologique était suivie en 1891 par agS étudiantes ; la section mathématique comptait 87 jeunes filles. En 1872, s'ouvrit à St- Pétersbourg, Técole de médecine pour femmes, qui fut fermée en 1881 pour des motifs politiques. De 1872 à 1881, sur 1.209 jeunes filles qui se présentèrent aux examens d'admission, 959 furent reçues. La Russie est le pays d'Europe qui compte le nombre le plus considérable de femmesmédecins. Parmi les 1.553 médecins de St-Pétersbourg, se rencontrent laa femmes. Les i4 médecins des écoles primaires de la capitale russe appartiennent au sexe féminin, et des 24 médecins de l'assistance publique, i5 sont des femmes. Grâce à l'influence bienfaisante de S. M. l'Impératrice, les autorités ont résolu de rouvrir l'Institut de Médecine pour femmes. L'oukase du 20 juillet 1895 {Bulletin des lois, n® i2^3) a promulgué le règlement de l'école de médecine pour femmes, qui vient (i'être inaugurée (Septembre 1897).
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Texclusion des universités soit prononcée contre les femmes, d'une manière positive, le Gzar a estimé, avec raison, qu'elles pourraient cependant revendiquer le droit de représenter une partie en justice, tant que leur incapacité n'aurait pas été formellement exprimée. Dans le but de supprimer toute équivoque, Tempereur de Russie a sanctionné le décret du 7 janvier 1876, qui interdit aux femmes l'accès aux fonctions « d'agent d'aflFaires privé » (i).
Pour comprendre la portée limitée de cet oukase, quelques explications sont nécessaires. Nous les devons à la haute obligeance de notre éminent confrère russe. M® W. Spasowicz, ancien bâtonnier de l'Ordre des Avocats à Saint-Pétersbourg", l'une des illustrations du barreau et de la science juridique russes.
Voici la consultation de M. W. Spasowicz :
« L'organisation judiciaire en Russie ne date que de i864- Le 20 novembre i864, ont été publiés les Godes de procédure civile etcriminelle,et la loi d'organisation judiciaire, en vigueur à partir du 17 avril 1866. Avant cette époque, il n'y avait ni ministère public, ni avocat. Les parties civiles au procès et les accusés pouvaient charger des personnes de confiance de les représenter ou de les défendre en justice. Les femmes n'étaient pas exclues de cette charge : elles pouvaient intervenir au procès, si elles étaient accréditées par des pouvoirs formels. Sans doute, ces cas étaient-ils assez rares, mais personnellement, je me souviens parfaitement avoir connu des dames qui pratiquaient de cette manière en justice, antérieurement à la réorganisation.
(( La réforme de i864 a créé des barreaux d'avocats, en instituant les corporations de « mandataires assermentés » .
(i) L*Annuaire de législation étrangère (lois de 1876, p. 628), en mentionnant l'oukase du 7 janvier 1876, parle de « fonction d'avocat non assermenté. » Ce n'est pas tout à fait exact, ainsi qu'on peut le constater par la consultation de M. Spasowicz.
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« Cette réforme n'a établi aucune limite au choix des défenseurs, laissé aux accusés; ceux qui n'ont pu trouver de défenseurs, peuvent demander aux tribunaux de leur en désigner d'office Tout accusé a le droit de se choisir un défenseur comme il l'entend, parmi les personnes jouissant de la plénitude de leurs droits civils. La loi n'excepte pas les femmes. Cependant, depuis trente ans que fonctionnent les nouveaux tribunaux, je ne me souviens d'aucune affaire criminelle dans laquelle une femme ait été chargée de la défense de l'accusé.
« En matière civile, le Gode de procédure laisse aux parties une liberté illimitée de défendre elles-mêm^es en justice leurs intérêts personnels, sans avoir à recourir à l'assistance des légistes. Il a posé en principe que les avocats assermentés auront le monopole de plaider par procuration dans les causes civiles, sous la condition toutefois a qua que le nombre des avocats inscrits à tel ou tel barreau ait déjà atteint le minimum du nombre fixé à l'avenir par une loi spéciale, minimum jug^é suffisant pour le ressort du tribunal. Cette loi spéciale qu'on devait attendre, n'a jamais été portée. La défiance du g-ouvernement envers les avocats a été jusqu'ici si grande que nulle part depuis 1866 on n'a fixé le chiffre des avocats réputé suffisant. On ne l'a même pas fait pour Saint-Pétersbourg qui possède plus de 260 avocats assermentés. Le barreau est ouvert aux personnes en possession du diplôme constatant qu'elles ont complété leurs études juridiques dans une haute école de jurisprudence (université, école de droit, etc.). Comme le sexe féminin n'est pas à présent aditiis à fréquenter les cours de ces établissements, ni autorisé à subir les examens de maturité, il ne peut être question en Russie de l'aptitude actuelle des femmes à se faire inscrire au barreau. Depuis peu seulement, elles sont admises à exercer diverses professions et à occuper certains emplois officiels et publics. Le nombre de ces professions et emplois est encore assez restreint. L'oukase du i4 janvier 187 1 (no 49. 187 du Recueil complet des lois),
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a rég'lé cette matière et permis aux femmes d'être médecins, institutrices, sag'es-femmes, employées des télégraphes, etc. L'article 5 leur défend d'occuper des emplois rétribués dans les chancelleries et autres établissements gouvernementaux ou publics, dans lesquels il est pourvu aux charg-es vacantes par nomination ou élection.
« La concurrence illimitée des avocats assermentés lég'istes, et des g"ens de la chicane ig'norants et retors, causait tant de tort et de préjudice à l'administration de la justice que le g^ouvernement russe, sans se départir de sa ligne de conduite envers les avocat^ assermentés — c'est-à-dire sans fixer le nombre des avocats suffisant pour chaque barreau — promulgua la loi du 25 mai 1874 (n® 53.573 du Recueil des lois), qui institue une sorte de sous-barreau (sous-avocature), sous le titre d' t agents (T affaires privés », correspondant à peu près aux avoués français, aux solicitors ou attorneys anglais.
« Désormais, les parties désireuses de se libérer de la comparution personnelle en justice, sont obligées de choisir leurs remplaçants en matière civile, parmi les avocats assermentés ou parmi les agents d'affaires. Pour délivrer le titre d'agent d'affaires, on ne requiert aucun certificat d'études spéciales juridiques. Les tribunaux auprès desquels les agents d'affaires se proposent d'exercer, leur délivrent un permis ou licence, et prélèvent une certaine redevance fiscale,. après avoir fait subir aux candidats un examen sur leurs connaissances pratiques en jurisprudence, et s'ôtre enquis de leur honorabilité personnelle.
« Vers 1875, il est advenu qu'une dame a demandé à un tribunal la permission de pratiquer en justice en qualité d'agent d'affaires. Le tribunal a soulevé une difficulté et s'en est rapporté au ministre ; celui-ci à l'Empereur. La question a été tranchée par l'oukase du 7 janvier 1876 (Recueil des lois, n® 55.455), qui est mentionné dans votre lettre du 17 août; mais cet oukase ne contient ni le nom de la dame, ni la men-
RUSSIE
tion du tribunal où a surgi la difficulté. Cet oukase se borne à appliquer aux femmes aspirant à embrasser la profession d' a ag-ent d'affaires », Tarticle 5 précité de l'oukase du i4 janvier 187 1. Quant à moi, je trouve cette application très controversable, attendu que la profession d' « ag-ent d'affaires » n'a aucun rapport avec les emplois dans les institutions gouvernementales ou publiques, et que la permission d'exercer librement la profession d'agent d'affaires près les tribunaux ne peut aucunement être assimilée à la nomination ni à l'élection mentionnées dans l'oukase de 1871 (art. 5).
« On s'occupe actuellement en Russie de réviser les Godes de 1864, et de réorganiser la procédure et l'organisation des tribunaux, en un mot de refaire tous les Godes dé 1864. En qualité de membre, je participe personnellement aux travaux d'une commission qui a élaboré récemment (avril-mai 1896) un projet de nouveau règlement pour les avocats assermentés. On nous proposait un article ainsi conçu :
Art4o6 *'. — Les femmes ne peuvent recevoir le titre d'ag^ent d'affaires privé.
« La commission dont je fais partie,*a conclu à la suppression de cet article. Elle a voulu laisser la question ouverte, en réservant à l'avenir le soin de la trancher. La question ne paraît en ce moment présenter aucune actualité, en Russie.
« Le projet de remaniement des Godes ne passera pas au Conseil d'Etat avant la fin de l'année 1897.
« Veuillez recevoir. Monsieur et très honoré confrère, l'assurance de mes sentiments de haute considération. »
Votre dévoué,
W. Spasowicz.
S*-Pétersbourg,
5/17 septembre 1897.
La commission gouvernementale russe estime donc qu'il
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n'y a pas lieu de maintenir l'interdiction prononcée par Toukase du 7 janvier 1876. Elle propose au contraire d'autoriser la femme à exercer en justice la profession d' (c ag*ent d'affaires assermenté ». La France pourrait-elle à cet ég-ard se montrer moins libérale et moins progressiste que la g'rande nation amie, alors surtout que les chefs des deux grands peuples, lors de leur mémorable entrevue de Péterhof, ont solennellement affirmé à la face du monde que « les deux nations amies et alliées, guidées par un idéal commun de civilisation , de droit et de justice et unies fraternellement dans la plus sincère et la plus loyale des étreintes, étaient résolues à contribuer de toute leur puissance, au maintien de la paix du monde, en un même esprit de droit et d'équité. »
XVII. En Roumanie, la reconnaissance pour la femme du droit d'exercer la carrière lég'ale, n'a présenté aucune difficulté (i).
La Roumanie compte à présent deux femmes juristes : M^'« S. Bilcesco, docteur en droit de Paris, et M"® H. Popovitz, licenciée en droit- de Bucarest.
En 1891, M^i® Sarmisa D. Bilcesco, reçue peu auparavant docteur en droit par la Faculté de Paris, réclama son admission au barreau de Bucarest.
Les juristes roumains, pénétrés d'un profond sentiment d'équité, et guidés par les tendances les plus progressives, estimèrent que la question n'était même pas susceptible de controverse.
A l'unanimité et sans discussion, le Conseil de l'Ordre
(i) Il y a plus de dix ans que les femmes sont admises aux cours des Universités de Bucarest et de Jassy, comme étudiantes régulières, sous les mêmes conditions que les jeunes gens. En 1895-96, l'Université de Bucarest seule comprenait 1.680 étudiants, dont 118 jeunes filles. Quatre dames docteurs exercent à présent la médecine en Roumanie. L'une, Mme Gratunesco-Gutzaridaest diplômée des Universités de Zurich et de Montpellier.
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décida rinscription de M^i® Bilcesco au tableau de TOrdre des avocats de Bucarest, par délibération du 26 juin 1891.
La décision rendue en cette affaire n*a jamais été publiée. M. D.Gianni, bâtonnier (Decan) de l'Ordre, a bien voulu nous en transmettre la traduction authentique :
[Extrait des procès-verbaux du Conseil de V Ordre des
Avocats de Bucarest],
No i^. — Du 26 juin 1891.
« Le Conseil de discipline du barreau de Bucarest,
« Sur la demande de M'^® Sarmisa D. Bilcesco d'être inscrite au tableau des avocats avec le titre de docteur en droit de l'Université de Paris ;
« Vu le diplôme n® 36 du 2 juillet 1890 de l'Université de Paris, qui établit que la demanderesse a obtenu le titre de docteur en droit ;
a Attendu que ce diplôme porte le visa de la Faculté de droit de Bucarest du 26 juin 1891, conformément à l'article 278 de la loi sur l'instruction publique et à l'article 2 de la loi organique du barreau, du 6 juin i864 ;
« Considérant qu'aucun texte de loi n'exig-e comme condition nécessaire, pour être admis comme avocat, celle d'appartenir au sexe masculin ;
« Considérant que la loi n'impose que des conditions de titre et de nationalité, assimilant ainsi le droit d'être avocat à celui d'acheter des immeubles ruraux, droit qui, tout en n'appartenant qu'aux Roumains, n'implique cependant pas l'exercice des droits politiques, ce qui nous amène à conclure que les femmes et les mineurs ont ce droit ;
« Considérant que pour l'exercice d'une profession, tous doivent jouir de la liberté du travail et de Tég-alité devant la loi en tant qu'aucun texte lég-al ne proclame le contraire ; que ce
motif nous interdit de créer des distinctions arbitraires et contraires aux lois ;
« Considérant que si, dans certains cas, les' avocats peuvent être appelés à remplacer le juge ou le procureur (attribution pour laquelle certainement Texercice des droits politiques est nécessaire), cette objection se trouve sans fondement, attendu que le fait d'être avocat n'implique pas en soi et par lui-même le droit d'être magistrat, mais seulement la possibilité de ce droit, objection qui, d'ailleurs, s'appliquerait aussi aux mineurs, bien qu'il soit reconnu qu'aucun texte légal ne les empêche d'être avocats ;
« Considérant que l'article 24 du Code civil roumain, innovant sur le Code français, a admis les femmes comme témoins dans les actes de l'état civil, de telle sorte que, chez nous, le droit des femmes de prendre part à certains actes judiciaires devient plus évident encore ;
« Considérant que, dans notre état actuel, en l'absence d'un texte légal et en vertu des principes généraux qui gouvernent notre législation entière, il est impossible d'interdire à la demanderesse Bilcesco d'être inscrite comme avocat ;
« Que même, d'après le Code Caragea abrogé, les femmes étaient exclues seulement des fonctions politiques, du gouvernement et des charges publiques, sans qu'elles fussent empêchées, même à cette époque éloignée et arriérée, d'exercer les professions libérales ;
« Vu tout ce qui précède ;
(( Attendu que M'ï* Bilcesco réunit les conditions exigées par la loi du 6 décembre 1864 et par l'article 2 de la loi du 6 juin 1864 relative aux avocats ;
(( Le Conseil,
(( Par ces motifs,
« Admet la demande, et dispose que M'^'*Sarmisa D. Bilcesco sera inscrite au tableau des avocats de ce département, avec le titre de docteur en droit de Paris, et qu'elle recevra la carte-
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licence lui permettant d'exercer la profession dans toute retendue du royaume roumain. »
D. GlANNI,
Bâtonnier de l'Ordre, Président de la Chambre des députés.
G. DissEscu,
Ancien député.
Professeur de droit public à la Faculté de droit
de Bucarest.
Tacké Jonescu,
Ancien député.
Ancien ministre de l'instruction publique.
M. J. Ghimpa, Député.
N. L. Darascu, G. Strasilat,
Secrétaire du Conseil de TOrdre.
« Je soussig-né, secrétaire du Conseil de TOrdre, certifie que la présente traduction est conforme au texte orig'inal roumain, déposé aux Archives de l'Ordre à Bucarest .»
Le secrétairey
N. M. SoTm.
(Sceau de l'Ordre).
Bucarest, ce3/i5 décembre 1896.
XVlll. En Espagne. — Un décret royal du 16 mars 1882 a interdit aux femmes de suivre les cours universitaires. Un décret subséquent du 28 avril 1888 aautorisé les jeunes filles, ayant terminé leurs études secondaires dans un établissement privé, à se présenter à l'examen. Un arrêté du 26 juin 1888 décide qu'une femme peut être admise aux cours universitaires, moyennant dispense du directeur g-énéral de l'Instruction publique. Une ving-taine de femmes fréquentent en ce moment les cours des Universités espag-noles. En outre, par décret du mois de mai 1892, la Reine-Rég-eiite a décidé d'admettre les femmes aux cours en qualité d'auditrices.
La colonie de Cuba s'est montrée plus libérale envers les
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femmes que la métropole. L'Université royale de La Havane est ouverte aux femmes depuis une quinzaine d'années. La D» Mercedes Francisca Riba reçut en août 1887 le titre de docteur en philosophie et lettres. La senora Laura Carvajal deLopez fut la première Cubaine qui, le i5 juillet 1889, conquit son diplôme de docteur en médecine. Elle pratique et s'est disting-uée comme oculiste. M^'® Maria Luisa Dolz est docteur en sciences, et a publié divers travaux appréciés. La majorité des femmes diplômées de Cuba ont fait des études de sciences ou se consacrent à la pharmacie.
XIX. Le Portugal s'est signalé par une réforme éducative hardie : sa loi du i4 juin 1880 permet aux filles de suivre les écoles secondaires au même titre que les garçons. Le collège médical de Lisbonne est accessible aux étudiantes. En 1891» Dona Amelia Cardia y a conquis le titre de docteur. La reine actuelle, née princesse Amélie d'Orléans, se livre ellemême aux études médicales en vue d'acquérir le grade de docteur.
XX. Grèce. — Sous l'inspiration d'une femme énergique, de haute valeur. M'"® Callirrhoë Parren, il s'est créé en Grèce un mouvement féministe important, qui a fait déjà sentir sa salutaire influence. Les femmes sont éligibles comme membres des comités d'examen des écoles publiques, ainsi que comme membres des jurys d'examen des instituteurs. Depuis 1890, l'Université d'Athènes et l'Ecole Polytechnique sont ouvertes aux étudiantes. Au commencement de cette année. M*»®» Angélique et Alexandra Panagiotatos ont subi avec succès devant la faculté de médecine l'examen définitif de docteur. Elles se proposent de traiter spécialement les maladies des femmes et des enfants.
XXL En Turquie, la loi du i3 janvier 1876 surles avocats
PAYS DIVERS
ne s'occupe évidemment pas de la femme-avocat. La Turquie est Tunique contrée d'Europe où les femmes vivent encore dans des appartements spéciaux, et soient contraintes de se voiler pour sortir de chez elles. Dans le pays du harem seulement, une Cour d'appel serait autorisée à invoquer contre l'admission des femmes au barreau, le texte de la loi 21, Cod. II, i3 (12) : ne feminœ persequendœ litis obtentu in contumeliam matronalis pudoris irreverenter irruant, et conventibus virorum vel judiciis interesse cogantur.
XXII. Pays divers. — Au Mexique, les cours de l'Université de Mexico peuvent être suivis par les jeunes filles. M**® Marya Sandoyal fut, dans l'Amérique latine, la première femme qui ait conquis le grade de docteur en droit. Elle pratique à Mexico.
Au Chili, deux femmes juristes, M™®^ Léodice Lebrun et Mathilde Thrup sont avocats, et plaident à Santiago.
Au Japon, où l'évolution féministe manifeste son expansion par de nombreuses réformes, la femme-avocat n'est pas ignorée. M*i« Tel Sono, fille du grand philosophe japonais, après avoir terminé toutes ses études au Collège Vassar des Etats-Unis, a pris ses diplômes de docteur en droit. M'*« Tel Sono s'occupe surtout d'enseignement.
Les îles Sandwich (république d'Hawaï) ne sont pas demeurées réfractaires à la loi du progrès. Miss Almeda E. Hitchcock, fille d'un juge de circuit, fit ses études à l'Université américaine de Michigan. Après un stage au barreau de Ann Arbor, elle rentra dans sa patrie. La licence d'avocat délivrée par les Cours américaines fut enregistrée à Honolulu. Aujourd'hui, Miss Hitchcock est établie à Hilo. La « Wahine Loio (i) » jouit d'une grande réputation parmi les indigènes
(i) C'est la dénomination en langue hawaïenne de la « femmeavocat )».
qui sont émerveillés du talent et du courag'e de la jeune juriste. Ajoutons que le gouvernement hawaïen a chargé, à diverses reprises, Miss Hitchcok de remplacer son père et de remplir à titre intérimaire les fonctions de shérif, ou d'officier de justice.
XXIII. Aux Etats-Unis, la première femme qui se soit fait reconnaître le droit d'exercer comme attorney, fut Marg-aret Brent. A l'époque coloniale, miss Brent, exécutrice de la succession de Léonard Galvert, premier lord propriétaire et gouverneur du Maryland, obtint le privilège d'être reçue comme attorney officiel (Lordship's attorney). Elle plaida ses propres affaires et celles de son frère.
Mais, aucun effort vraiment sérieux ne fut tenté par les femmes en vue d'obtenir leur admission au barreau, antérieurement à 1869. Vers cette époque, de divers côtés de l'Union^se manifesta de la part de plusieurs femmes distinguées, un désirsimultané de conquérir « l'éducation juridique ». M*"® Arabella A. Mansfield fut la première femme admise au barreau américain : en juin 1869, elle fut reçue avocat près la Cour suprême de l'Etat d'Iowa. La Cour décida que les loisdeTEtat sont établies sur les bases les plus larges ; que toutes les expressions masculines sont censées comprendre les deux sexes ; que par une interprétation libérale des statuts, il y avait lieu d'admettre au barreau M"*® Mansfield. Le cas Mansfield explique la jurisprudence des Cours de nombreux États, qui ont donné aux statuts existants la môme interprétation que la Cour suprême dlowa.
Dans d'autres Etats, au contraire, dans les vieux Etats de TEst, a prévalu une jurisprudence plus rétrograde, ou tout au moins plus conservatrice. Ainsi, dans le Massachusetts, la Cour suprême a rejeté, en 1881. la demande de miss Lelia J. Robinson, affirmant que la loi sur le barreau ne s'appliquait pas aux femmes, aucune femme n'ayant manifesté le
désir de pratiquer comme avocat au moment du vote de ce statut. La lég-islature n'aurait point eu ainsi la possibilité de prévoir le cas ; le mot « citizen » (citoyen) employé dans l'acte, ne pouvait s'appliquer qu'aux hommes. En admettant la femme au barreau, la Cour empiéterait sur les attributions du pouvoir législatif. En conséquence, la Cour rejeta la demande de miss Lelia J. Robinson (i).
Dans divers Etats, des arguments similaires ont été produits pour écarter les prétentions féminines ; mais aussitôt le législateur est intervenu, adoptant une loi qui autorise les femmes à exercer la plaidoirie.
Les Cours qui ont adopté la manière de voir des juges de riowa, ont estimé qu'elles n'usurpaient en rien les prérogatives du législateur, en faisant une application nouvelle des principes de la loi, et en donnant à ceux-ci une interprétation extensive. D'après ces cours, toutes les exceptions au libre exercice d'une profession doivent être formellement énoncées. Il convient, à leur avis, d'admettre au barreau les femmes, du moment qu'elles n'en sont pas exclues expressément, par une disposition des statuts, non susceptible de méprise (by unmistakable language in the statuts).
Les conditions d'admission au barreau forment, dans chaque Etat, une matière spéciale réglée par des dispositions particulières, soit de la Constitution organique de TEtat, soit des statuts de la législature ordinaire.
Aux États-Unis, il n'existe pas, comme chez nous, de distinction entre les avocats et les avoués, ou, comme en Angleterre, entre les barristers et les solicitons. Les gens de loi [lawyers) américains exercent comme avocats et avoués ; on les désigne sous le nom d'attorneys and counsellors at law; les femmes, admises au barreau, plaident et se chargent de toute la procédure.
(i) RohinsoiCs Case, i3i Mass.» 876.
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Par une interprétation libérale des règ'lements en vigueur sur les attorneys, et sans Tintervention d'aucune loi nouvelle, les territoires et États d'Arizona, Colorado, Gonnecticut, Idaho, Indiana, lowa, Kansas, Kentucky, Maine, Maryland, Michigan, Missouri, Nebraska, New Hampshire, New Mexico, North Garolina, Pennsylvanie, Utah, Virg-inie, Washington, Wyoming*, ainsi que le district de Colombie, ont admis les femmes au barreau.
Onze Etats ont voté une lég-isiation spéciale autorisant les femmes à pratiquer comme avocats, presqu'immédiatement à la suite des décisions rendues par les Cours de ces États, qui n'avaient pas consenti à reconnaître aux femmes le droit de devenir attorneys. Ces onze Etats sont ceux de Californie (i) ; Illinois (2 ) ; Massachusetts (3) ; Minnesota (4) ; Montana (5) ; Nevada (6) ; New-Jersey (7) ; New-York (8) ; Ohio (9) ; Oreg'on (10) ; Wisconsin (11).
De plus, le Cong-rès fédéral des États-Unis a voté la loi du i5 février 1879, qui déclare que toute femme qui aura plaidé à la barre de la plus haute Cour d'un État ou d'un Territoire, pendant l'espace de trois ans, et qui aura mérité l'estime de la Cour par sa capacité et par son caractère, pourra être admise à pratiquer devant la Cour suprême des États-Unis (12). Cette loi a une importance exceptionnelle ; elle donne, ea
(i) Californie. — Loi de 1877. — Constitution de 1880, art. XX, sect. 18. (a) Illinois. — Loi du 2a mars 1873.
(3) Massachusetts. — Loi du 10 avril 1882.
(4) Minnesota. — Lois de 1877, c. 128, § i. General Statutes 0/ Minnesota, fourth édition, i883, chap. 88, | 1, p. 864.
(5) Montana. — Loi du i3 février 1889.
(6) Nevada. — Loi du 3i janvier 1898.
(7) New-Jersey. — Loi du 20 mars 1895.
(8) New-York. — Loi du 19 mai 1886.
(9) Ohio. — Loi du i5 mai 1878.
(10) Oregon. — Loi du 20 novembre i885.
(11) Wisconsin. — Loi de 1878. Revised Statutes oj Wisc. (1878), sect. 2586, no 5.
(12) United States, Statutes-at-Lar^e, vol. 20, chap. 81, 45th Congress, 1879.
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quelque sorte, aux femmes, accès aux plus hautes fonctions politiques de l'Etat. En effet, d'après la Constitution fédérale des Etats-Unis de 1776 — et cette disposition n'a jamais subi de modification, — la Cour suprême a non seulement des attributions purement judiciaires, statuant en degré d'appel sur toutes les décisions rendues en première instance par les Cours fédérales de circuit et de district, mais, de plus, elle est investie encore d'attributions politiques, consistant à faire respecter la Constitution, à maintenir les actes du Cong-rès fédéral contre les lois des Etats particuliers, ou contre les décisions des Cours suprêmes des Etats individuels, qui impliquent l'interprétation d'un acte du Cong-rés, ou la validité d'un traité, ou la compétence d'une autorité exercée en vertu des lois du g-ouvernement fédéral. La Cour suprême des États- Unis a de plus pour attributions, de maintenir la bonne harmonie entre les divers Etats de l'Union, de statuer sur la validité des traités conclus avec les nations étrang'ères et de trancher les conflits qui peuvent s'élever entre les Etats. Elle a ainsi une juridiction très étendue et des pouvoirs considérables. En reconnaissant aux femmes le droit d'appartenir au barreau de cette Cour suprême, le législateur fédéral a, en fait, conféré au sexe féminin, l'accès aux fonctions les plus élevées de l'Etat.
En somme, les femmes sont admises au barreau dans 82 Etats et Territoires de l'Union, dans le district de Colombie et à la Cour suprême des Etats-Unis. Quant aux quinze autres Etats et Territoires qui, faisant exception à la règ'le générale, n'ont pas encore reçu de femmes à leurs barreaux, le fait est dû, non à une exclusion lég-ale, mais à cette circonstance qu'aucune femme jusqu'ici n'y a réclamé son admission.
En 1880, lors du recensement décennal, les Etats-Unis comptaient 64.062 lawyers hommes et 76 lawyers femmes (i).
(1) Tenth Census oj the United States. Department oj the Interior, Washin^on, i883, Tome I, tableau XXXI, p. 783.
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Dix ans plus tard, le onzième recensement constatait l'existence de 89.422 lawyers hommes et de 208 lawyers femmes, soit 2 p. 1 .000 de lawyers du sexe féminin (1). Depuis, ce nombre s'est quelque peu élevé et atteint à présent le chiffre de 275 femmes-avocats-
La Cour suprême des Etats-Unis a reçu le serment de treize femmes, admises à y pratiquer en vertu de la loi du i5 février
C'est le barreau de Chicago qui compte le plus grand nombre de femmes : 28 femmes sont inscrites au tableau des avocats de la grande cité de Tlllinois. Les États de New-York et de Nebraska ont un nombre de fôm m es-avocats à peu près aussi élevé.
Presque toutes les Ecoles de droit sont aujourd'hui accessibles aux jeunes filles. Cependant, toutes ne possèdent pas d'étudiantes inscrites au rôle des élèves. Des 72 écoles de droit existant aux Etats-Unis, en 1896, vingt-quatre (24) seulement comptent des étudiantes fréquentant les cours à titre régulier (2). L'Ecole de droit de l'Université de la cité de New- York compte 20 étudiantes ; les trois écoles de droit de Chicago comptent ensemble quinze étudiantes ; l'Ecole de droit de la célèbre université Ann Arbor (Michigan) en mentionne 5 contre 602 jeunes gens ; dans les autres écoles, le nombre des étudiantes varie entre i et 3. Toutes les Ecoles de droit de l'Union ont immatriculé, l'an dernier, 8.960 étudiants dont 65 femmes, proportion qui prouve que l'envahissement des écoles de droit par le sexe féminin n'est nullement à redouter (3).
La plupart des jeunes filles qui terminent leurs études se
(i) Eleventh Census of the United States, 2»^ édition, page 78.
(2) Report of the Commissioner oj Education for the year i8Q4g5. Washington, 1896. Vol. II, p. 2179-2181.
(3) Report of the Commissioner of Education, Washington, 1896. Vol. I, p. 237.
laiici'iit dans la pratique professionnelle ; fort peu renoncent à la carrière. II n'est point vrai que la clientèle des femmesavocats soit exclusivement féminine, ou le plus souvent composée principalemrnt de personnes de leur sexe ; beaucoup de femmes-avocats ont, au contraire, une lar^ clientèle d'hommes. L'activité professionnelle des femmes-avocats ne se limite pas à certaines spécialités de la pratique légale. Le champ d'action d'une femme lég'iste est déterminé non par son sexe, mais par ses préférences et ses ^oûts, par son talent, par une série de circonstances particulières, ainsi qu'il advient pour les hommes. On rencontre des femmes- avocats, telles que Miss Flobence Chonise, de Tiffin (Ohio) et Miss Ellen A. Màbtis, de Chicag-o et d'autres, qui se sont créé des cabinets suivis et lucratifs, en faisant de la pratique générale. Quelques-unes, parmi lesquelles Mrs Marilla A. Ricker, de Ncw- Hampshire, el Mrs Clara Foltz, de New-York, ont pour spécialité les affaires criminelles. D'autres, sans abandonner la fréquentation du prétoire et sans néçlig'er leurs travaux de tabinet, ont consacré une partie de leur temps à la publication de revues, de u mag'azines m et de n text books ». Ainsi, Mrs Catharike V. Waite, de Chicago, a publié la Revue judiciaire : H Chicago Law Times » / Mrs Myha Bradwell, sans nul doute la plus éminente des femmes-avocats qui se soient signalées aux Etals-Unis, a fondé, en 1868, un oi^ane judiciaire hebdomadaire : « The Chicago Légal News ", qui, depuis la mort de la fondatrice, survenue en 1894, continue à se publier sous la direction de son mari et de sa fille. Au nombre des femmes, écrivains juristes, nous devons mentionner Mrs Marietta B. R. Shat, auteur d'un Guide très apprécié, à l'usage des étudiants en droit ; Mrs Jessib Wright WurrcoHB, du barreau du Kansas; feu Mfs Lelia Rorinson-Saw- TELLB, du barreau de Boston, auteur de divers traités fort appréciés; Mrs Bessie Bradwtell Helmer; miss Mary A. GHEENE,de Providence, membre du barreau du Rhode-Island,
auteur de travaux et d'essais très estimés sur des questions de droit et de science politique.
On rencontre aux Etats-Unis un certain nombre de femmesavocats qui, par leur talent, ont conquis diverses distinctions politiques.
Mrs J. ËLLEN Poster, d'Iowa, s'est acquis par son entraînante éloquence et la puissance de son argumentation, une réputation universelle dans l'Union, en défendant surtout la cause de la Tempérance. Mrs Ada M. Bittenbender, associée de son mari, fut choisie, en 1888, comme juge à une Cour de comté (County Court) dans l'Etat de Nebraska. Une autre femme de g-rand talent, Mrs Ella L. Knowless-Haskell remplit depuis 1898 les fonctions A' Assistant Attorney General (sous-secrétaire d'Etat de la Justice) dans l'Etat de Montana. Mrs J. H. Kellogg occupa, en 1890, les mômes fonctions élevées dans l'Etat de Kansas.
Les femmes-avocats de l'Union américaine se réunirent pour la première fois en Congrès, à Chicago, les 3, 4> 5 août 1898. Le département légal de l'Association de la Reine Isabelle {Queen Isahella Association^ Law Department) prit l'initiative de cette réunion. Une quinzaine de questions firent l'objet des discussions du Congrès. M°»e Elisabeth Cady Stanton, une des doyennes du féminisme américain, présenta un rapport curieux sur « les lois du dimanche » ; l'avocate Jane M. Slocum examina la question « des lois fondamentales du commerce » ; miss Mary A. Greene fît un discours remarquable sur « les femmes plaideuses dans les temps anciens » ; Mrs. Bella A. Mansfield, la première femme reçue à un barreau des Etats-Unis, rappela les luttes soutenues dans l'Union pour faire reconnaître le principe de la femme-avocat ; Mrs Belva A. Lockw^ood, un apôtre de la croisade pacifique, étudia (( l'attitude présente des nations devant l'arbitrage international » ; l'avocate californienne, Clara S. Foltz, traita la question de « l'Evolution du Droit » ; Mrs. Nettie G. Lûtes
présenta d'intéressantes considérations sur ce point : « la femme comme homme de loi » (Woman as Lawyer) ; miss Florence Gronise, miss Ellen A, Martin, Mrs Charlotte G. Holt, Mrs J. Ellen Poster et d'autres oratrices firent au Gougères d'importantes communications sur des sujets divers.
Sur la proposition de miss Martin, Tune des principales femmes-avocats de Ghicag-o, le Gonioi-rès décida la constitution d'une Lig-ue nationale des Femmes- Avocats (National League of Women Lawyers), Cette Lig-ue a pour présidente, miss Florence Gronise, de Tiffin (Ohio) ; pour secrétaire, miss Ellen A. Martin, du barreau de Chicag-o ; enfin, comme trésorière, mrs Gathariae Waug-h Me Culloch, du barreau de Ghicag-o (Illinois).
Le Cong-rès nomma quatre femmes, membres d'honneur de la Lig-ue. D'abord, M™® Myra Bradwell, la plus disting-uée des femmes-avocats de l'Union, fondatrice d'un des principaux journaux juridiques de l'Union ; puis, Mrs Belle A. Mansfield, la première femme reçue au barreau américain; miss Phœbe W. Couzins qui, la première, aux Etats-Unis, obtint l'autorisation de suivre les cours d'une école de droit ; enfin, miss Ada H. Kepley, la première licenciée (graduais) d'une Ecole de droit de l'Union.
Dans cette môme année (1898), les femmes-juristes obtinrent la reconnaissance officielle de leurs titres, de la part des plus éminents jurisconsultes du monde. Au Cong-rès universel de Jurisprudence et de Réforme légale, qui se tint à Chicago, aucune distinction de sexe ne fut établie. Les hommes accueillirent parmi eux leurs « confrères féminins » ; quatre femmes eurent l'honneur d'être choisies comme rapporteurs : miss Eliza Orme, de Londres ; miss Cornelia Sorabji, "de Poona (Indes), qui lut un curieux rapport sur la condition juridique des femmes hindoues ; mrs Clara Foltz, du barreau de San-Francisco et miss Mary A. Greene, alors membre du barreau de Boston*
Les femmes admises au barreau américain se sont toujours acquittées des devoirs de leur profession avec un réel talent et la plus scrupuleuse loyauté. Les deux personnages les plus compétents de TUnion, que nous avons eu soin de consulter, nous ont fourni, à cet ég'ard, d'irrécusables témoignages que nul ne pourra infirmer.
La première de ces attestations émane du Ghief Justice, président de la Cour suprême des Etats-Unis :
GREFFIER
Le « Chief Justice » m*a chargé de répondre à la lettre que vous lui avez adressée le 17 août 1897.
Jusqu'ici, la Cour suprême a admis treize femmes comme membres du barreau près cette Cour.
La loi du i5 février 1879 qui a ouvert aux femmes le barreau de la Cour suprême des Etats-Unis n'a amené, à notre connaissance, ni abus, ni inconvénient, et n'a jamais provoqué aucune plainte tant de la part du public que des membres du barreau de cette Cour.
Recevez l'assurance de mon respect.
(Signé) James H. Me Kenney
Greffier en chef de la Cour suprême des États-Unis.
A M. Louis Frank, Bruxelles,
Belgique.
Le second témoignage nous a été adressé par M. Judson Harmon, Attorney General, chef du Département fédéral delà Justice de la République américaine. Voici i;e témoignage :
DÉFAKTEHENT DE LA luaTicE Office de 1' « AtlorDej Geoeral »
des • Washinglon, D. C.
— 2 septembre 1897.
Monsieur,
Bien que je lise facilenieot le français et que je l'aie écrit jadis, je juffe préférable de répondre dans ma propre lang^ue à votre lettre du tj août écoulé.
J'arrive à l'instant de l'Eut d'Ohio, qui, je pense, fut le premier à reconnaître les droils des femmes mariées sur leur fortune per~ sonnelle, et qui les a presqu'entiéremenl émancipées de tout contrôle marital. Dans cet Etat, comme en maint autre, les femmes sont admises à pratiquer lu loi. L'Ohio, mon État, possède quelques femmes-avocats ; on en rencontre quelques-unes dans d'autres Etals ; mais peu cependant, oui usé du droit d'embrasser la carrière juridique- Le nombre des femmes-avocats est encore trop restreint pour fournir un critérium sérieux de l'aptitude des femmes à l'exercice du barreau. La présence de la femme à la barre esl même, dans certaines de nos contrées, un sujet de curiosité et de remarque, ce qui prouve que la participation du sexe féminin à la profession iéi^ale, demeure encore dans » l'uu des stades primaires de la période expérimentale. i>
Quelques-unes des femmcs-avocals que j'ai connues ou que je
loi. Un petit nombre seulement a eu beaucoup â faire dans la carrière pratique. Le fait esl que notre peuple n'a pas encore été élevé dans l'idée d'utiliser les services des femmes pour les affaires légales (/or légal business). 11 est dés lors difRciie de se prononcer sur les rcelies aptitudes du sexe féminînence qui touche ridique, car ou ne peut dire si jusqu'à présent les u des cbances favorables (afair chance).
émission des femmes au barreau n'a qu'ici provoqué aucune plainte. Je suis cependant forcé de is dire que, d'après un sentiment assez général, on ne consie pas ici la carrière juridique comme une profession qui leur absolument. Les femmes ont très bien réussi dans la profession médicale '. le nombre des femmes-médecins esl considérable et s'accroit sans cesse. U n'en est pas de même pour le barreau.
Je suis moi-même un fidèle partisan de la doctrine qui tend à
ouvrir aux femmes toutes les carrières qui leur permettent d'acquérir soit des distinctions, soit les moyens de subvenir aux besoins de leur existence.
Du nombre considérable de femmes brillantes et distinguées qui désirent conquérir les honneurs du barreau, on ne peut tirer aucune déduction. Il faut attendre que la pratique de la carrière juridique par les femmes, soit devenue plus commune et qu'il soit reconnu, d'une manière générale, que le travail légal est une occupation qu'une femme peut accomplir aussi bien qu'un homme.
Vous remerciant pour l'envoi gracieux de vos derniers travaux que je vais lire avec plaisir et profit, je reste
Sincèrement à vous, (Signé) JuDSON Hàrmon.
Nous croyons, quant à nous, n'avoir rien à ajouter aux observations si judicieuses de l'honorable ministre de la justice des Etats-Unis. Sa lettre pose fort bien la question.
Ce que nous, féministes, réclamons, c'est qu'aucune entrave arbitraire, pour raison de sexe, ne soit apportée au libre exercice de toutes les professions ; c'est qu'on laisse à l'expérience même le soin de déterminer, parmi toutes les carrières, celles qui conviennent ou non à l'activité du sexe féminin. Mais pour que les résultats de l'expérience puissent être pris en sérieuse considération, il importe que l'exercice de toute profession par les femmes soit devenu assez générai ; que l'opinion publique se soit habituée à l'innovation, afin que les deux sexes se trouvent placés dans d'identiques conditions de lutte et que leurs chances de réussite soient égales.
En ce qui concerne le principe même de notre revendication, l'honorable Judson Harmon est absolument d'accord avec nous pour reconnaître à toute femme le droit d'exercer la profession qui lui convient. Ce qui, à l'heure présente, est le point capital.
Pour ce qui est des fonctions de l'ordre judiciaire, plusieurs
Etats de l'Union américaine ont reconnu au sexe féminin l'admissibilité à une série d'offices.
Dans la majorité des Etats, la carrière notariale est accessible aux femmes, soit par une interprétation libérale des lois existantes,soit en vertu d'une lég'islation spéciale ( i ) . A Chicag'o, 98 femmes occupent actuellement les fonctions de notaire.
Le Massachusetts vient de créer un nouvel office, appelé « Spécial Commission » , dont le titulaire possède certains des pouvoirs du jug-e de paix. D'après la loi de i883, le gouverneur de l'Etat a le droit de nommer des femmes pour recevoir les dépositions, faire prêter serment ou enreg-istrer les actes (2). Une loi subséquente a augmenté les pouvoirs des femmes « spécial commissioners », en leur accordant le droit de lancer des assignations à comparoir en matière civile ou criminelle (3). Dans l'Etat de Maine, la femme commissaire spécial, a en outre compétence pour célébrer les mariages, de la même manière que les juges de paix (4). D'après la légistation du Massachusetts, les femmes-avocats seules sont, élig'ibles aux fonctions de commissaire spécial.
Plusieurs Etats, le Massachusetts, le Rhode-Island, l'Etat de New- York, le Kansas, le New-Hampshire ont introduit une innovation originale dans l'organisation de leur police. Dans les grandes villes de ces Etats, le Conseil des commissaires de police {Board of comm,issioners of police) est autorisé à nommer des a Police Matrons », femmes chargées d'un service spécial de police. Les a police matrons y) sont attachées à certaines stations de police réservées au dépôt des femmes en état d'arrestation. Elles ont pour mission de procéder à la mise en état d'arrestation des femmes et de veiller
(i) NotammeRt, dans YOniOy RevisedStatutes(i%'}c[) ^stci. iio. — Pennsylvanie, loi du i4 avril 1898, acte 9, art. i. (2} Massachusetts, loi du 28 juin i883. Acts of i883, chap. 262.
(3) Massachusetts, loi du 29 mars 1889.
(4) Maine, loi du 24 février 1875. Acts and Résolve (1875), chap. 56.
à leur garde au dépôt (i). L'innovation a produit d'excellents résultats, en mettant fin à divers abus dont la police ne se rend que trop souvent coupable, un peu partout, envers certaines catég'ories de femmes.
Dans divers Etats, ceux de Wyoming*, Utah, l'ancien Territoire de Washing* ton, fonctionnent les jurys mixtes, composés d'hommes et de femmes. L'expérience a été couronnée d'un plein succès, et n'a donné lieu à aucune critique spéciale ainsi qu'il résulte d'une série de témoignages probants.
Un avocat fort distingué, miss Lelia Joséphine Robinson, membre du barreau de Suffolk, dont les travaux juridiques ont obtenu aux Etats-Unis la faveur justifiée du monde savant, nous rapporte dans une de ses études, ses - impressions et les observations qu'elle a recueillies sur l'institution et les travaux des jurys mixtes. Voici ce qu'en dit notre auteur :
(( A mon arrivée à Seattle, capitale du territoire de Washington, la première invitation que je reçus, fut celle d'assister aux audiences. J'acceptai avec empressement.
« Là, sur les deux rangées traditionnelles, contre le mur, à la gauche du tribunal et à la droite de la barre, se trouvait le jury mixte, écoutant avec calme et grande attention, l'affaire en procès.
« Des douze jîirés, cinq étaient des dames-ladies. Et elles étaient bien des ladies, au sens si curieusement inexplicable de ce mot, et qu'aucun terme ne pourrait rendre. Leur phj^sionomie, leurs manières, toute leur attitude, en un mot, disait qu'elles étaient toutes sans exception, des femmes cultivées, aux sentiments féminins délicats, de ces femmes qui font les intérieurs joyeux, les épouses heureuses et les meilleures des mères.
« Et tout entières, ces ladies se consacraient à l'affaire qui
(i) Massachusetts, loi du 27 avril '1887. Acts of 1887, chap. 284. — New-York, Laws 0/ N. Y. (188S), chap. 420, sect. a, modifié par l'acte 4u 20 mars 1891, chap. 90.
se déroulait devant elles, dans la vaste salle du Palais, avec ce soin consciencieux et intellig-ent, cette attention profonde qu'elles apportent depuis des années, à leurs modestes affaires domestiques.
« Je ne m'attendais pas à trouver des femmes si calmes, si complètement absorbées par les débats, tout comme si leur occupation de chaque jour, leur occupation pour la vie, eût été de siéger là, jusqu'à l'évidence faite dans toutes les affaires.
« Pendant une suspension d'audience, je me fis présenter à quelques membres éminents du barreau et de la magistrature. Je me hâtai de les questionner, car je ne pouvais demeurer le témoin silencieux d'une telle innovation.
« Chacun se déclara entièrement satisfait du nouveau svstème. De la part des avocats, l'approbation était unanime ; la plupart avouaient avoir fait tout d'abord de l'opposition, mais se déclaraient forcés de reconnaître que l'expérience leur avait donné tort. Ils ajoutaient n'avoir jamais défendu de causes devant des jurés plus intelligents, d'un esprit plus prompt et clairvoyant, devant des jurés plus dignes de confiance. Désormais, ils pouvaient se fier auxfemmesen toutes circonstances.
(( Je rapporte exactement leurs dires, et je suis portée à croire qu'en somme, les calculs flatteurs, la galanterie et toutes autres considérations banales, entraient pour bien peu dans leurs déclarations.
« Le juge Greene, Chief Justice du territoire, qui est l'undes meilleurs hommes du monde en même temps que le magistrat le plus intègre, le jurisconsulte le plus fin et le plus érudit, m'a dit et a depuis, à diverses reprises, répété cette affirmation dans les circonstances les plus officielles, que jamais auparavant, durant sa carrière de douze années à la Cour suprême du territoire, il n'avait obtenu un jury aussi satisfaisant et inspirant plus de confiance que le jury mixte (i). »
(i) Lelia Joséphine Robinson, Women Jarors. Traduction extraite du
Ces résultats favorables de Texpérience des jurys mixtes ne sont point particuliers au territoire de Washington. On les si/^i^nale aussi au Wyoming".
Un écrivain ang-lais, M. Horace Plunkett, a parcouru, il y a quelques années, le Wyoming. Il y a recherché les conséquences de l'émancipation politique des femmes et a consigné l'analyse de ses observations et les conclusions de son enquête dans une étude fort intéressante. Il n'a pu s'empêcher d'enreg-istrer le plein succès des jurys mixtes.
« Les femmes, écrit M. H. Plunkett, se sont acquittées à leur honneur de leur tâche. Dans le grand jury, elles ont insisté pour l'ag-g-ravation des lois rég-lementant les débits de boissons, pour la suppression du jeu, pour l'observation du repos dominical et la répression de la prostitution publique. Elles ont fini par faire prévaloir leurs vues, et le lég"islateur s'est inspiré de leurs avis. Dans le petit jury, les femmes se montrent au moins aussi attentives que les hommes. Soucieuses de leurs devoirs, elles accomplissent leur mission sans faiblessef, avec une courag-euse et noble conscience (i). »
Cette réforme du jury, qui fera sourire peut-être certains g-raves magistrats de la vieille Europe, a produit d'heureuses et remarquables conséquences, qui se trouvent consignées dans un savant rapport de M. le juge John Kingman, conseiller à la Cour suprême des Etats-Unis :
« Quand les hommes », écrivait entre autres choses M. le conseiller Kingman, «composaient seuls le jury, les tribunaux furent toujours impuissants à faire exécuter les lois sur l'ivresse, sur le jeu, sur la débauche et les désordres sous toutes les formes ; on ne pouvait compter pour cela, ni sur le petit, ni sur le grand jury ; quelques dames à chaque session ont mis bientôt fin à cet état de choses.
Palais, organe du jeune barreau de Bruxelles, janvier 1890, p. 63 et suivantes.
(i) The Hon. Horace Plunkett, The working of Women Suffrage in Wyominff, dans le « The Fortnightly Review », mai 1890, p. 669 et suiv.
« Il y a eu comparativement peu de femmes parmi nous, et elles sont g-énéralement trop occupées dans leur maison, pour que les tribunaux aient pu en avoir un nombre suffisant parmi les jurés. Mais celles qui en font partie, se sont toujours acquittées de leurs fonctions, à leur honneur. On n'a jamais vu niau civil, ni au pénal, de verdict réformé, quand les femmes ont fait partie du jury. Il ne peut en être autrement: elles prêtent une plus grande attention à la marche de la procédure ; elles se rendent mieux à Tévidence ; elles pèsent davantag'e les documents présentés ; elles se laissent moins influencer par leurs relations d'aflFaires et par les considérations du dehors ; elles apportent enfin une conscience plus scrupuleuse, dans l'accomplissement loyal de leur charge.
« Il n'y a jamais eu d'exemple de femmes jurés qui se soient attirées de haine, et à qui on ait manqué de respect ; au contraire, elles furent toujours très considérées et appréciées. Et, dans la salle même du tribunal, la présence des femmes a produit un autre bon effet : c'est l'ordre, le décorum, la tenue plus décente et respectueuse que les hommes ont g-ardée devant elles. A tous les points de vue, la salle a pris un aspect plus sérieux, et le cours de la justice a été plus rapide.
« Certainement, l'essai de la participation des femmes à l'application de nos lois, a été excellent dans les tribunaux, et il me paraît particulièrement juste que les personnes qui souffrent le plus des conséquences des délits et du vice, soient appelées à prendre part à leur répression.
« Pour conclure,je dois dire, dans le sens le plus larg'e possible, qu'avec tous les avantag-es et les bienfaits que j'ai reconnus découler du chang-ement accompli dans nos lois, je n'ai remarqué aucun des inconvénients si chaudement invoqués par ceux qui s'opposaient à l'admission des femmes à la vie publique (i). »
(i) John Kingman, conseiller à la Cour suprême des États-Unis, Rapport du a6 décembre 1873.
En Europe, nous serions assez tentés de considérer comme révolutionnaire, ou de traiter d'utopiste l'honorable conseiller King-man, qui cependant est bien loin d'être seul de son avis. Les femmes américaines ont obtenu une participation des plus importantes dans toutes les fonctions, les carrières intellectuelles, et les professions libérales. Des électeurs féminins prennent part aux votations dans le Kansas, le Wyoming-, le Colorado, l'Utah, Tldaho. Aux Parlements du Colorado et de l'Utah, siègent des femmes députés qui ont exercé dans leurs Etats une très heureuse influence. Mais c'est surtout dans la carrière de l'enseig'nement que l'intervention féminine est grandeetse fait profondément sentir. L'Union compte 267.961 institutrices, réservant au sexe féminin 67.5 pour cent des emplois de l'enseignement, de sorte que l'éducation de la jeunesse américaine est presqu'entièrement abandonnée aux soins des femmes. Bien mieux, dans trois Etats, on voit même des femmes occuper les hautes fonctions de chef de l'Instruction publique : Au Colorado, mrs A. J. Peavey ; au Dakota du Nord, miss Emma F. Bâtes; au Wyoming, miss Estelle Réel sont « Superintendants de l'Education de l'Etat » (i).
Il y a longtemps déjà, le rôle prépondérant de la femme aux Etats-Unis avait attiré l'attention des observateurs de la société américaine. Dans sa célèbre analyse des mœurs et des institutions du nouveau monde, l'éminent écrivain français,
(i) Il n'y a plus lieu de s'étonner de la condition élevée que les femmes américaines ont conquise, lorsqu'on analyse leur participation à la haute culture intellectuelle. D'abord, la coéducation des sexes est un principe cardinal de la pédagogie américaine. Sur 628 cités, 586 ont réalisé dans toutes leurs écoles le système de la coéducation. De plus, deux tiers des écoles secondaires sont mixtes. Des 48i institutions de haut enseignement, 343 reçoivent les jeunes filles au même titre que les jeunes gens, et comptent i3.55a étudiantes. Il y a, en outre, i63 collèges pour jeunes filles, donnant l'instruction supérieure à 24*193 demoiselles. Quant aux « écoles professionnelles », elles sont presque toutes accessibles aux femmes. Par « écoles professionnelles », les Américains entendent les écoles où s'enseigne là pratique de professions supérieures, correspondant à nos ^carrières libérales. Voici
M. de Tocqueville, faisait cette déclaration dont la profonde réalité se vérifie chaque jour davantag-e : « Si Ton me demandait, disait-il, à quoi je pense qu'il faille attribuer la prospérité singpulière et la force croissante du peuple américain, je répondrais que c'est à la supériorité de ses femmes (i). »
les chi£Fres de la dernière statistique du haut enseignement professionnel aux Etats-Unis :
Education professionnelle aux Etats- Unis.
KGOLBS RTUDIANTS
Nombre Catégories Hommes Femmes Ensemble
5i écoles de Technologie la.oSi 1.865 13.896
73 » Droit 8.885 65 8.95o
149 » Théologie 8.00a 48 8.o5o
i5i » Médecine. 31.474 i.4i3 22.887
45 » Dentaires 5 . 242 i o5 5 . 347
39 » Pharmacie 3.769 100 3.859
9 « Vétérinaires 474 — 474
i3i » Infirmiers 291 3.694 3.985
647 Ecoles professionnelles 6o.i58 7.290 6 7.448
'•fin
(i) De la démocratie en Amérique^ tome III.
La Femme-Avocat au point de vue de la sociol
Ecoutons maintenant nos adversaires.
D'après eux, la mission de la Femme est inconciliable avec la doctrine de l'émancipation féminine. La sociologie infligerait à nos théories le plus cruel démenti. La vocation de la femme est d'être la çracieiise compag'ne de l'homme, et non sa rivale concurrente. Trôner au foyer domestique, élever ses enfants, telle est la destination que lui assigne la nature.
Les Cours de Turin et de Bruxelles ont basé en grande partie leur arrêt d'exclusion sur ces considérations sociologiques:» La nature particulière de la femme, la faiblesse relative de sa constitution, la réserve inhérente à son sexe, la protection qui lui est nécessaire, sa mission spéciale dans l'humanité, les exig-ences et les sujétions de la maternité, l'éducation qu'elle doit à ses enfants, la direction du ménage et du foyer domestique confiée à ses soins, la placent dans des conditions peu conciliables avec les devoirs de la profession d'avocat, et ne lui donnent ni les loisirs, ni la force, ni les aptitudes nécessaires aux luttes et aux fatigues du barreau. »
Ainsi s'exprime l'arrêt de la Cour de Bruxelles.
Force nous est donc de suivre nos adversaires sur le terrain extra-juridique qu'ils ont choisi, et de montrer les erreurs fondamentales de leur argumentation.
i46 LA FEMMEAVOCAT
LÀ MISSION DE LÀ FEMME
Mission spéciale dans l'humanité ; exigences et sujétions de la maternité ; direction du ménage et du foyer domestique, telle est l'unique vocation que la Cour de Bruxelles a opposée si libéralement à la jeune fille qui revendiquait l'honneur de prêter le serment d'avocat.
Sans doute, il n'est pas, pour une femme, de mission plus noble et plus élevée que celle de donner la vie à des enfants, d'en faire des hommes, des génies ou des héros. Malheureusement, devenir une mère d'élite, une épouse de cœur, est un idéal radieux que toutes les femmes ne peuvent entrevoir. L'homme, en effet, songe de moins en moins à rechercher le bonheur au sein de la famille^ et à goûter les joies du foyer domestique.
En France, le nombre des mariages ne cesse de décroître. En 1872, il s'était marié 80 personnes par i.ooo mariables ; ce chiffre est descendu, en 1877, à 64 personnes par i. 000 mariables (i).
Dans l'empire d'Allemagne, en 1872, année de prospérité commerciale, 428.900 mariages furent contractés ; en 1879, année de crise, 335.1 33 seulement. Le nombre des mariages avait donc diminué de 26 p. c, et même de 33 p. c, en tenant compte de l'augmentation de la population (2).
Dans tous les pays d'Europe, sauf en France et en Italie, parmi les femmes en âge d'avoir des enfants, le nombre des célibataires l'emporte sur celui des femmes mariées.
(i) Toussaint Loua, lauréat de l'Institut, Les grands faits économiques et sociaux. Paris, Berger-Levrault, 1880. (2 Aug. Bebel, La Femmes p. 87.
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En Europe, par loo habitants, on rencontre en moyenne 22 femmes en âg'e d'avoir des enfants : lo seulement sont mariées. En Belg'ique, la proportion est même inférieure. Par 100 habitants, on y rencontre 21 femmes en âge de reproduire Tespèce; 9 de ces femmes sont mariées, et 12 sont célibataires.
D'après les chiffres du recensement décennal de 1880, parmi les femmes belges âgées de plus de vingt-cinq ans, il y avait 875.561 femmes mariées et 543. o56 femmes hors mariage (i). C'est-à-dire que sur 100 femmes âgées de plus de vingt-cinq ans que l'on rencontre en Belgique, il y a 62 femmes mariées et 38 filles ou veuves.
En Angleterre (non compris le pays de Galles), parmi les personnes âgées de vingt à quarante ans, il y avait, en 1870, 1.407.228 femmes en plus que d'hommes, et 359.969 femmes non mariées, dépassant cet âge. Sur 100 femmes anglaises, 42 n'étaient pas mariées.
Le mal est plus grand qu'on ne le suppose. Dans toutes les contrées, d'année en année, le nombre des mariages diminue dans des proportions inquiétantes.
Eq Suède, le nombre des mariages a diminué de i/a2, en 3o ans
— Portugal, — i/i3, en 3o ans
— Russie, — 1/9, en 3o ans
— Angleterre, — 1/8, en 70 ans
— Hollande, — 1/6, en 36 ans
— France, — 2/5, en 4i ans
L'homme semble donc avoir pour tendance de renoncer de plus en plus à la vie de famille, et de se soustraire aux char- §"68 et aux devoirs que le foyer impose. Chaque jour, augmente ainsi le nombre des femmes que les nécessités sociales contraignent au célibat.
D'où résulte cet affaiblissement constant de la nuptialité et quels pourraient être les moyens d'y porter remède ?
(i) Belgiqu£, Statistique générale du royaume. Bruxelles, Lesigne, 1884, p, 911.
En dehors des causes physico-sociales diminuant les possibilités de mariâg-e, causes que nous analyserons plus loin, il y a des obstacles multiples dérivant de la loi et des convei^tions sociales.
Dans nombre de pays, le lég-islateur a reconnu la nécessité de rendre le mariag-e civil plus facilement réalisable. On a proposé de supprimer les trop longs délais, et les trop grandes difficultés s'opposant à la prompte conclusion du mariage, en abrogeant les formalités surannées et vexatoires. Le Parlement belge a fait un premier pas dans cette voie, en votant la loi du i6 août 1887, qui supprime deux des actes respectueux (i). En France, la loi du 20 juin 1896 a opéré la même réforme ; désormais, même pour les fils de vingt-cinq à trente ans accomplis, et pour les filles de vingt et un à ving-tcinq ans accomplis, un seul acte respectueux suffit. La Suisse avait été plus loin encore : suivant à cet égard, l'exemple des pays Scandinaves et anglo-saxons, la législature fédérale a supprimé récemment la formalité du consentement des parents (2). En Belgique, M. Laurent, dans son avant-projet de révision du Gode civil, s'est prononcé également pour l'abolition de cette formalité (3).
D'autres faits constituent encore de véritables entraves au mariage. D'abord l'émigration, éloignant de la patrie de nombreux jeunes gens qui abandonnent au pays nombre de jeunes filles ; l'immigration des jeunes campagnards dans les villes. Puis, les exigences croissantes du service mili-
(1) Une récente loi belge du 3o avril 1896 a cherché à simplifier encore davantage les formalités relatives à la célébration du mariage {Moniteur belge, 8 mai 1896).
(2) Loi fédérale suisse du 24 décembre i874, sur l'état civil. — Une circulaire du garde des sceaux de France adressée aux Procureurs généraux, en date du 2 août 1884, invite les officiers de l'état civil à ne pas exiger des Suisses se mariant en France l'acte notarié constatant le consentement des parents.
(3) F. Laurent, Avant-projet de révision du Code civil belge, tome I, p. 4i et 43*
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taire ; le sentiment religieux qui, dans les pays catholiques, astreint à un éternel célibat des milliers de jeunes g'ens ; les préjug-és relig'ieux qui s'opposent à l'extension des mariages mixtes ; Tesprit de caste et les froids calculs qu'inspirent l'ég-oïsme, Torgueil et la vanité de familles aisées ; la facilité que trouvent les jeunes gens à se passer d'un ménage ; les difficultés qu'ils éprouvent, d'autre part, à se créer une position et des moyens d'existence ; les études trop étendues, les examens rendus de plus en plus difficiles ; les longs apprentissages, les stages trop prolongés, etc.
Ajoutez à ces causes la mauvaise éducation donnée à la plupart des jeunes filles, que des mères élèvent trop souvent, suivant l'expression de Voltaire, « non comme des êtres pensants dont il faille cultiver l'âme, mais comme des poupées qu'on ajuste, qu'on montre et qu'on renferme le moment d'après (i). »
En outre, la passion désordonnée du bien-être sévissant dans la jeunesse actuelle ; le désir égoïste d'une vie commode et le goût excessif du luxe, ce fléau qui a pour résultat,ainsi que le reconnaissaitMontesquieu,de«rendrele mariage onéreux ))(2).
Enfin, il ne faut pas perdre de vue cette cause psychologique; c'est que les garçons sont moins enclins au mariage que les filles : « Les filles, écrivait l'auteur de V Esprit des Lois, que l'on ne conduit que par le mariage aux plaisirs et à la liberté ; qui ont un esprit qui n'ose penser, un cœur qui n'ose sentir, des yeux qui n'osent voir, des oreilles qui n'osent entendre ; qui ne se présentent que pour se montrer stupides; condamnées sans relâche à des bagatelles et à des préceptes, sont portées au mariage. Ce sont les garçons qu'il faut encourager (3). »
(i) Voltaire, Œuvres choisies, De V Education des Filles, Edition du Centenaire, p. 709.
(2} Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXVII, chap. I. (3) Montesquieu, Esprit des Lois, Des Filles, \\y., XXIII, chap. IX.
Les filles, en effet, semblent éprouver pour le mariag*e une force attractive, tandis que, chez les g'arçons, cette force serait plutôt répulsive. La différence a un fondement rationnel : le mariagpe émancipe la. femme, tandis qu'il asservit l'homme.
Toutes ces causes ont .pour effet de diminuer la nuptialité, de détourner du mariage beaucoup de jeunes gens, ou tout au moins de reculer de plus en plus Tépoque où l'homme peut se trouver en situation de se créer une famille. Les probabilités de mariage diminuent sans cesse pour les jeunes filles, qui sont sous ce rapport, bien moins avantagées que les jeunes gens, et trouvent moins aisément qu'eux à faire un choix à leur convenance.
Plus d'un malheureux père de famille, sans fortune, qui, dans le cours de sa carrière, n'a pas eu la prévoyance d'économiser le moindre pécule pour l'établissement de sa fille, en est réduit à répéter les lamentations de l'Euclion de Plante :
... Meam pauperiem conqueror^
Virginem habeo ffrandem, dote cassam atque inlocabilem
Neque eam queo locare quoiquam (i).
« Je déplore ma misère. J'ai une grande fille sans dot à placer, et vraiment je ne sais où lui trouver un mari ! »
Ici, l'on répétera avec M. Le Play, que le remède serait de détourner les jeunes gens des mariages d'argent (2).
On nous permettra de douter qu'il soit possible de réformer les mœurs à cet égard. D'ailleurs, les mariages de raison présentent d'aussi nombreuses garanties de bonheur, que certains mariages de pure inclination, ces feux de paille de l'amour, qui, l'ivresse des premiers plaisirs passée, provoquent bien
(i) Plaute, L*Aululaire, acte II, scène II, 14.
(a» Le Play, La Ré/orme sociale en France^ t. I, p. 188.
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souvent des déboires douloureux et de cruelles déceptions. On aurait certes tort de chercher à encourager ces mariages de déraison où, dans une imprévoyance ég-oïste et blâmable, des amants volages et insouciants, s'unissent, sans se préoccuper de la sécurité de leur existence matérielle ni des moyens de subvenir, le lendemain, à Tentretien et à Téducation de leur descendance (i). L'école catholique de M. Le Play paraît d'ailleurs avoir perdu de vue que c'est l'Ea^-lise elle-même, qui, dans le concile d'Arles, en 624, reproduisant une loi de l'empereur Majorien, a imposé, avec raison, aux parents l'obligation de doter leurs enfants : nullum sine dote fiât conjugium. En vue d'atténuer les effets déplorables de la situation alarmante que nous venons de constater, des philosophes et des sociologues ont indiqué divers remèdes qui nous semblent d'impuissants palliatifs. Dans son mépris de la femme, Schopenhauer ne trouve d'autre solution que la polygamie qui, d'après lui, serait un bienfait pour le sexe féminin tout entier. Bebel voit le salut dans la socialisation de la société. D'autres voudraient faire restaurer les lois de Rome et de la Révolution, qui punissaient le célibat ou accordaient des encouragements au mariage et à la fécondité. Ces lois n'ont jamais eu le moindre effet appréciable, et n'ont amené, en somme, aucun résultat utile. La meilleure preuve de leur complète ineffica-
(i) La léj^islation de certains Etats a imposé ou impose encore aux jeunes gens qui désirent se marier, l'obligation de prouver qu'ils possèdent des ressources suffisantes pour subvenir à l'entretien d'une famille. On trouve semblable prescription dans la législation du Mecklembourg, de la Saxe, du Wurtemberg, de la Bavière, de Francfort et deLubeck. En Norwège, avant de marier, le prêtre est tenu de constater que les futurs conjoints ont les moyens de fonder et d'entretenir une famille. De même, en Suisse, dans les cantons de Lucerne, Argovie, Unterwald, St-Gall, Schwyz et Uri, les jeunes gens qui veulent se marier, doivent prouver au magistrat qu'ils sont en état de faire face aux besoins de leur famille.
A notre avis, le législateur n'a point le droit d'apporter de telles entraves à la liberté du mariage ; c'est aux individus eux-mêmes à comprendre la nécessité de la prévoyance, en matière matrimoniale.
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cité, c'est qu'elles n'ont pas empêché l'empire romain de périr de consomption.
Nous doutons donc que le lég'islateur puisse sérieusement song-er à renouveler l'oblig-ation du mariag-e, et que jamais il parvienne à frapper efficacement de pénalités et d'impôts, les personnes qui, pour une raison quelconque, préfèrent passer leur existence dans le célibat. Nous n'en sommes plus à une époque où, comme chez les Hébreux, il soit admissible d'exclure des assemblées du peuple, les hommes qui ne se marient pas ; de noter d'infamie, comme à Sparte, les célibataires ; ou, suivant la loi de Rome, d'enlever à cette catégorie de citoyens, les droits de témoigner, d'hériter, de recevoir des legs, des fidéicommis, ainsi que le droit d'occuper les offices publics. Frapper de minorité tout homme non marié, c'est une audace législative permise tout au plus aux Hovas (i). Le respect de la liberté individuelle empêcherait nos sociétés civilisées de proscrire le célibat. De plus, la répression du célibat serait un problème des plus complexes, qui soulèverait une multitude de points délicats. A côté des hommes qui, par pur égoïsme, renoncent aux charges comme aux joies d'un foyer régulier, il en est une infinité d'autres, dépourvus de ressources ou ayant à leur charge l'entretien de parents pauvres, et qui, bien à regret, ne peuvent aspirer à faire le bonheur d'une femme ; de même encore, il existe un groupe de personnes atteintes de tares ou d'infirmités physiques qui les rendent impropres à la reproduction de l'espèce : cette catégorie d'individus-là, il serait dangereux et funeste de la contraindre au mariage.
En admettant d'ailleurs la théorie impossible du mariage obligatoire, encore toute femme, en Europe, ne pourrait-elle parvenir à se marier. Il y a, en effet, dans nos contrées, une inégale répartition des individus de chaque sexe. En Europe,
(i) Article ag dn Code des Hovas.
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le nombre des femmes est de sept millions supérieur à celui des hommes. Cet excédent de la population féminine se constate chez la plupart des nations européennes (i).
DEFICIT
Cet excédent dérive de causes multiples.
A la vérité, il naît plus d'enfants du sexe masculin que du sexe féminin. Pour loo naissances de filles, on compte environ io6 naissances de garçons. Mais aussitôt, la nature tend à établir une parité de nombre entre les deux sexes. Il y a à peu près un tiers de mort-nés en plus parmi les garçons que parmi les filles (i3o garçons pour loo filles). Puis, les maladies
(i) Karl Bûcher, All^em. StaiisL Archiv.f 1891-92, Part. II, p. a5i.
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physiques et morales, la cécité, le surdo-mutisme, le créti- □isroe, la criminalité et l'aliénation mentale, atteignent plus l'homme que la femme. De plus, la mortalité naturelle et accidentelle des mâles est supérieure à celle des filles; de même, les suicides sont plus fréquents chez l'homme que chez la Femme.
La conséquence qui se dég'ag'e de ces constatations démographiques, c'est que, à moins de légitimer la polygamie ou la débauche, et à moins de prétendre que des femmes saines d'esprit et de corps, morales et honnêtes, dussent épouser des hommes criminels, malingres ou aliénés, il faut bien ceconnaître qu'un nombre considérable de nos femmes se trouve dans l'impossibilité absolue de se marier.
On objectera peut-être que l'excédent de la population féminine n'existe qu'en Europe seulement; que, dans lesautros parties du monde, le sexe masculin est en majorité ; qu'il existe même des nations de formation récente — les colonies australasienues, les Etats de l'Ouest de l'Union américaine, et certaines Républiques de l'Amérique du Sud — où l'on manque absolument de femmes.
Ainsi, pour i.ooo hommes, on rencontre
en Amérique . . .
980 fem
» Afrique
B Asie
« Australie ....
-> Californie . .
dans le Colorado .
» l'Arizona. . .
au Montana
De sorte que, sur la surface du globe, il i t femmes par 1,000 hommes et qu'ainsi toutes les femmes, i y dans le cas où elles le voudraient, pourraient certainement y arriver à trouver un mari.
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Nous nous refusons à accorder une valeur sérieuse à cette objection. Il nous paraît, eu effet, bien difficile d'assimiler le sexe Fémiaia à un bétail, si on le préfère à un métal précieux que l'on puisse faire voyager, et transporter d'une place où il y a pléthore, dans une autre où se ferait sentir une pénurie de femmes. Je ne vois pas 1res bien les Bretonnes ou les Flamandes, abandonnant leur terre natale à la recherche de quelque époux dans les pampas de la République Argentine, ou chez les setllefs, les cowhoys et autres desesperadoes des plaines du Far-West !
Il se peut qu'un jour vienne où les progrès de la physiologie nous fassent connaître les lois qui président à la formation du sexe et permettent ainsi à l'homme, en rég^lementant le sexe de sa descendance, de régulariser l'équilibre des sexes. Toutefois, nous n'en sommes pas encore là, et heureusement peut-être pour l'humanité, les lois qui régissent la détermination du sexe, demeurent un insondable mystère.
La vérité est que, dans les conditions actuelles de notre société européenne, le nombre des femmes l'emporte sur celui des hommes dans une proportion de 21 pour mille. Voilà un fait tangible, indéniable.
Il en résulte que des millions de femmes européennes se voient privées à tout jamais de l'appui et de la protection de l'homme. Pauvres, elles doivent subvenir elles-mêmes aux besoins de leur subsistance. Riches, elles sont contraintes de rechercher les joies et les satisfactions de l'existence, ailleurs qu'au sein d'un foyer que la nature leur avait pourtant donné mission de fonder.
La France seule compte en ce moment :
3,060.778 veuves,
filles célibataires majeures
92^.286 femmes mariées sans enfant ;
soit un ensemble de 5,607.234 femmes, qui, en grand nombre, sont contraintes de travailler pour vivre, sans avoir de foyer à diriger, ni d'enfants à élever.
456 La femme- AVOGAt
Tel est le fait social, supérieur à toutes les divagations de théoriciens ignorants ou aveugles.
Ne convient-il pas, dès lors, en présence de ces douloureuses constatations, de renoncer aux belles théories sur le rôle social, la mission domestique et la destination naturelle de la femme ? N'en déplaise aux empiriques de la sociologie, dans Tétat présent de l'Europe, où le déséquilibre des sexes contraint au célibat des millions de femmes, n'est-ce pas à la fois manquer de sagesse, de bon sens et d^humanité, n'est-ce pas une plaisanterie cruelle, et même une souveraine hypocrisie que d'opposer aux réclamations légitimes des femmes, l'argument impuissant d'une prétendue mission domestique, que des millions de nos compagnes se trouvent dans l'impossibilité de remplir ?
Et pourquoi, je le demande, au nom d'un foyer qui ne les retient pas, au nom d'enfants qu'elles n'ont pas à élever, interdirait-on en France à quelques-unes de ces 2.622.170 jeunes filles et femmes célibataires, le droit de faire un honnête et légitime usage d'un diplôme vaillamment conquis ?
LES APTITUDES DU SEXE FEMININ
La Cour de Bruxelles a prétendu aussi que « la femmcxue possède ni la force, ni les aptitudes nécessaires aux luttes et aux fatigues du barreau ».
D'abord, qu'en sait-elle?...
Sur quelles observations s'est-elle fondée pour lancer son affirmation?
Ensuite, pour être avocat, très bon avocat même, il n'est point nécessaire que je sache, d'être capable d'atteindre le mille sur une tête de Turc.
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La France a toujours compté de nombreuses femmes qui se sont montrées supérieures par la puissance du talent. Quand une nation a eu le privilèg-e enviable de posséder des femmes remarquables telles que Mme de Chantai, M^e de Sévig-nè, Mme de la Fayette, Mme deMaintenon, Mme Dacier, Mme Guyon, Mme de Longueville, Mme du Ghâtelet, Mme du DefFand, Mme de Staël, Mme Roland, Mme Sand, Maria Deraismes, Clémence Royer ; quand le monde a possédé des reines comme Anne de Beaujeu, et la bonne reine Anne, et Blanche de Castille, et Elisabeth de Hong-rie, et Elisabeth d* Angleterre, et Marie-Thérèse, et Catherine la Grande, et Victoria, et la reine Emma, et la reine Marie-Christine, je cherche en vain pourquoi Tune de ces femmes disting'uées ne pourrait, à cause de son sexe, devenir avocate ?...
Serait-ce par hasard en raison de la prétendue infériorité intellectuelle du sexe féminin ?
Mais cette « infériorité intellectuelle » n'existe pas.
Certes, le poids et le volume de l'encéphale diffèrent selon le sexe. La capacité du crâne est plus grande chez l'homme que chez la femme. De ce fait, on peut conclure que le volume de l'encéphale est plus considérable aussi dans le sexe masculin.
Sappey, le grand anatomiste français, a comparé le poids de cet organe, chez trente-deux individus : seize hommes et seize femmes. Les moyennes des résultats qu'il a obtenus, sont les suivantes :
Encéphale Cerveau Cervelet
Hommes .'. 1*^.358 1.187 o.i43
Femmes i.a56 i.ogS 0.187
Différences en faveur de l'homme 0.102 0.094 0.006
Mais, ajoute Sappey, le poids et le volume de l'encéphale varient aussi selon les individus. Les différences individuelles que présente cet organe, sont considérables. Entre deux encéphales d'hommes, l'écart le plus grand qu'il ait constaté, était
de 448 grammes. D'autre part, entre le plus lourd et le moius lourd des encéphales de femmes qu'il ait observés, Técart n'a pas été supérieur à 288 grammes.
D'où Sappey conclut que les variations individuelles l'emportent très notablement sur les variations sexuelles, et que ces dernières s'effacent devant les précédentes. Bien que l'encéphale soit plus considérable dans le sexe masculin, il faut admettre, dit-il, comme un fait démontré, qu'un très grand nombre de femmes peuvent avoir et ont upe masse encéphalique supérieure à celle de beaucoup d'hommes (i).
Un autre savant français, M. Manouvrier, qui s'est beaucoup occupé de cette question, résume ainsi ses travaux et ses observations :
« De toutes les raisons alléguées pour démontrer une infériorité anatomique du cerveau de la femme, aucune n'est valable dans l'état actuel de la science.
« L'infériorité pondérale absolue du cerveau féminin tient à la petitesse des organes en rapport avec l'encéphale. Sous ce rapport, la femme est à l'homme ce que les hommes de faible stature sont aux hommes de forte taille. A intelligence égale, il serait inexplicable que les deux sexes fussent- égaux par le poids cérébral. Le poids proportionnel du cerveau est beaucoup plus grand chez la femme que chez l'homme, de même qu'il est plus considérable chez les hommes petits que chez les grands (2). »
Cette proportionnalité du poids du cerveau par rapport au poids et aux dimensions du corps est seule intéressante ; si l'on adoptait une autre méthode, il faudrait conclure, le poids du cerveau de l'homme étant inférieur au poids du cerveau de l'éléphant, que l'éléphant est plus intelligent que l'homme (3).
(i) Sappey, Anatomie descriptive, T. III, ch. III.
(2) D' Thulié, Xa /emme. Paris, Delahaye, i885, p. 188.
Dr L. Manouvrier, professeur à l'école d'Anthropologie de Paris, Indications anatomiques et physîotof/iques relatives aux attributions naturelles de la femme. Paris, 1889.
(3) Thulié, loc. cit., p. 188.
Les variations que présente Tencéphale entre les hommes, sont souvent des plus considérables. L'encéphale de Byron pesait 1.807 grammes; celui du Dante 1.820 grammes, soit une diflFérence de 487 grammes. L'encéphale de Gromwell pesait 2.210 grammes; celui de Gambetta, 1.241 grammes, soit une différence de 969 grammes. Gonclura-t-on que le Dante et Gambetta étaient des « imbéciles » ? Assurément non. Chacun se plaît à reconnaître que Gambetta était un homme supérieur, bien que son encéphale ne pesât que 1.241 grammes, soit 9 grammes de moins que la moyenne du poids de l'encéphale d'une femme. En vertu de quels principes scientifiques serait-on autorisé à conclure que toutes les femmes, dont l'encéphale pèse en moyenne 1.250 grammes, fussent inférieures non à Gambetta, mais à un homme quelconque ? Un fait nous prouvera que la moyenne de l'intelligence chez la femme, n'est pas inférieure à la moyenne de l'inteliig-ence chez l'homme.
La France a institué, depuis 1872, le certificat d'études primaires. A la fin du cours de leurs études, filles et garçons concourent pour l'obtention de ce certificat. Les études parcourues sont les mêmes, les programmes semblables, les examens identiques. Chaque année, depuis 1876, les filles ont eu la supériorité et la maintiennent (i). Voici les résultats :
II
(i) Communication faite à la Société de statistique de Paris, sur le
Les chiffres de la statistique confirment les observations qu'il est permis à chacun de faire : dans la masse du peuple, parmi les paysans et les ouvriers, on ne remarque aucune différence appréciable entre Tintelligence de Thomme et celle de la femme.
L'infériorité intellectuelle apparente et souvent réelle de la femme, se manifeste exclusivement parmi les bourg'eoises et les femmes de la « haute société ». Là, dans ces classes supérieures, spécialement dans la classe des professions libérales, se rencontrent des hommes instruits qui ont passé vingt ans de leur existence au collège et à l'université ; là, on trouve des intelligences masculines que l'éducation a ouvertes, dressées, disciplinées ; tandis que les intelligences féminines demeurent incultes ou sont mal dirigées. Les femmes de ces classes sont élevées dans une parfaite ignorance, ou instruites de futilités et de bagatelles. Dans cette fraction de la société, les différences intellectuelles sont, non pas le fait de la nature, mais le résultat de l'éducation.
L'expérience journalière prouve que, au point de vue de rintelligence, la femme n'est nullement inférieure à l'homme.
Il reste à savoir si la femme possède les aptitudes nécessaires pour faire partie du barreau.
Les seules garanties que l'on puisse exiger d'un docteur en droit, réclamant son inscription au stage, sont des garanties de capacité et de moralité.
Les femmes qui suivent les cours des universités, constituent généralement une élite intellectuelle ; dans tous les pays, les professeurs sont unanimes à reconnaître qu'elles subissent les épreuves des examens, avec au moins autant de distinction que les jeunes gens. Aux Etats-Unis, fort souvent, les femmes sortent victorieuses des concours universitaires.
certificat d*études primaires, son origine, ses résultats, par le D*" Bourdier (séance du 25 octobre 1882).
Partout, les étudiantes se sig*nalent de la façon la plus brillante.
Nous nous bornerons à ne citer que trois succès féminins récents :
Une jeune fille de Bruxelles, M^e Esther Garpentier fut proclamée première au concours de science pharmaceutique entre toutes les Universités de Belgique ; une autre bruxelloise, Mlle Marie Derscheid, docteur en médecine, a conquis le môme honneur au concours de sciences chirurg*icales, ouvert entre toutes les Facultés de médecine du royaume. A Paris, Mlle Jeanne Chauvin fut lauréat aux concours de la Faculté de droit.
Sans vouloir exagérer Timportance de ces succès universitaires, nous sommes néanmoins autorisé à conclure que les faits démentent rassertioïi de ceux qui affirment comme un principe absolu, Pinfériorité intellectuelle de la femme.
Au reste, la femme qui se présentera, pour être reçue au stag-e, devra être munie d'un diplôme de licencié en droit ; elle aura terminé toutes ses études juridiques. Elle offrira non moins de garanties de capacité que tout autre jeune licencié. Chez une femme licencié ou docteur en droit, n'existe plus (( cette ignorance des choses du forum », qu'Ulpien considérait comme un argument souverain, pour tenir les femmes éloignées de la vie judiciaire.
On s'est demandé si la science avait intérêt à ce que la participation des femmes aux travaux judiciaires fût autorisée. Que nous importe l'intérêt de la science ? Le seul point que nous ayons à considérer ici, c'est le droit de la femme. L'esprit de la femme, dit- on encore, est réfractaire aux concepts juridiques. Qu'en sait-on ? Parmi les femmes, on n'a jamais compté ni un Gujas ni un Papinien. — Mais combien dePapinien et de Gujas notre barreau renferme-t-il ? D'ailleurs, le maintien d'une loi salique n'est point le moyen de former de grandes reines.
Au surplus, la g'arantie du diplôme est suffisante pour établir la capacité de la femme ; aucune autre considération ne doit entrer en ligne de compte. Si la femme est incapable de donner un bon conseil juridique, personne, hormis elle, n'en souffrira : le client qui choisit librement son avocat, ne s'adressera pas à une femme de loi ig'norante, pas plus qu'il ne se fait assister, aujourd'hui, par un avocat inhabile et inexpérimenté. Si, comme le prétendent nos adversaires, la femme est réellement un être intellectuellement subalterne, cette infériorité est une raison de plus de lui permettre l'accès du barreau. A l'œuvre se reconnaît l'artisan : l'intérêt des hommes serait que l'incapacité de la femme s'affirmât avec évidence. Les hommes n'auraient rien à craindre de cette concurrence peu redoutable, attendu que la femme, moins bien douée que l'homme, succomberait dans la lutte par l'effet même de la loi de la concurrence vitale.
Envisag-eons maintenant les garanties de moralité du sexe *" féminin.
Nous pourrions nous borner à affirmer que pour les questions qui doivent se décider par le cœur plutôt que par des « trucs » de procédure, les femmes feraient de meilleurs avocats que les hommes. Se laissant guider par la générosité de leurs sentiments, possédant un caractère plus doux, un esprit généralement plus pratique et plus conciliant que l'homme, elles parviendraient souvent à trancher plus aisément des différends de famille, par exemple, et pourraient terminer certaines contestations, en laissant moins d'aigreur et de ressentiment dans le cœur des adversaires.
Dans d'innombrables affaires de police des mœurs, de protection des jeunes filles, où les intérêts du sexe féminin sont directement engagés, la présence d'une femme-avocat à la barre ne pourrait souvent qu'être fort salutaire.
Nul, mieux que la femme, ne saura protéger en justice l'enfance abandonnée qui, le plus souvent, ne devient criminelle
que par la faute de la société. Je l'ai établi ailleurs, et c'est une vérité qu'on ne peut assez souvent répéter, plus de la moitié des condamnés, en dehors de toutes conditions d'hérédité, ne deviennent délinquants que par la faute exclusive de leurs parents, ou en raison de la nég'lig'ence et de l'indifférence coupable de la collectivité.
La femme au prétoire apportera nécessairement plus d'humanité dans l'administration de la justice ; elle apaisera bien des colères, et dissipera souvent des ferments de haine et de révolte qui germent dans le cœur des malheureux.
Mais sans nous égarer dans une analyse psychologique de la femme, recherchons seulement les constatations de la physique sociale. Les faits confirment-ils les assertions de saint Grégoire-le-Grand et de saint Jérôme ? La femme est-elle dépourvue du sens du bien ? Est-elle réellement une « espèce dangereuse » ? Voyons !
Dans ses remarquables travaux démographiques sur le divorce, Jacques Bertillon, chef de la statistique municipale de Paris, a parfaitement établi que, dans tous les pays, les divorces sont surtout demandés et obtenus par les femmes. Sa conclusion est celle-ci : a En règle générale, les hommes sont environ quatre fois plus souvent d'insupportables maris que les femmes ne sont de fois d'insupportables épouses. Dans un mauvais ménage, le grand coupable est le mari (i).»
Dans les relations externes et sociales, non moins qu'au sein de la famille, la femme présente un degré de moralité supérieur à celui de l'homme. La femme a, en général, le quart ou le cinquième de la probabilité qu'a l'homme, de tomber sous le coup de la justice répressive.
Le rapport entre la criminalité de la femme et celle de l'homme établit, d'une manière irréfutable, que la femme a
(i) Journal dç la Société dç statistique de Paris f n*> ^ç février 1884.
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plus que rhomme, le sens du bien, et que saint Grégoire, en affirmant le contraire, a commis une lourde méprise.
CONDAMNÉES
Devant les Cours d'assises
Deyant les tril)uiiaux correctionnels
Belgique
France
Italie
La femme italienne paraît être la meilleure : elle commet deux fois moins de crimes que la femme française, et deux fois moins de délits que la femme belge.
La moindre criminalité de la femme italienne est due à ce fait, que Talcoolisme a épargné jusqu'ici le sexe féminin en Italie (i).
Nous ne pouvons produire, pour TAngleterre ni pour l'Allemagne, les chiffres relatifs à la criminalité des femmes, pour deux raisons : l'organisation judiciaire de ces pays est différente de la nôtre, et leurs offices de statistique groupent les chiffres d'une autre façon.
La criminalité de la femme allemande est supérieure à celle des femmes françaises, italiennes, belges ; pour loo hommes condamnés, en Allemagne, pour crimes et délits, la proportion des femmes condamnées était, en 1882, de 18,9.
Au point de vue de la moralité générale, le sexe féminin est incontestablement supérieur au sexe masculin. La femme
(i) Louis Frank, La femme contre Valcool, Paris, G. Carré et N. Naud, 1897, p. i38, 147-153.
constitue un élément puissant de conservation et d'amélioration sociales. Par sa nature, sa constitution et son caractère, la femme représente la conservation de la race, la continuité des traditions, Tesprit d'ordre, la tendance à l'économie, une pureté morale plus g-rande ; elle possède l'intuition et le culte des idées morales et g'énéreuses, et se sig^nale par une supériorité de sentiments nobles :
« L'homme », écrit le savant professeur viennois, M. Benedikt, « écarte facilement les sentiments qui le gênent dans ses pensées et dans ses actions ; il devient plus facilement égoïste et brutal, tandis que chez la femme, une action méchante est plus souvent empêchée par un sentiment noble... Rarement l'homme estime à sa juste valeur l'action d'un homme qui défend ses convictions contre son intérêt personnel. Les femmes, au contraire, supportent la misère et l'anéantissement de leur bonheur pour sauver leur honneur — Le nombre des malfaiteurs du sexe féminin est absolument insignifiant en comparaison de ceux du sexe masculin. Quant aux femmes qui succombent, leur déchéance morale est le plus souvent le produit de Tégoïsme et de la corruption de l'homme, ainsi que de la mauvaise organisation sociale. Les femmes qui ont succombé, sont beaucoup plus nombreuses que les pécheresses. . . Faire du tort à quelqu'un qui menace notre personne, est une action qui semble toute naturelle à l'homme ; pour une femme bien née, c'est un sacrifice auquel elle ne se décide que rarement ou jamais. Par ce motif, » ajoute le professeur Benedikt, « l'entrée des femmes dans la vie publique est un levier pour la future amélioration du genre humain (i). »
Ainsi, les observations critiques des psychologues impartiaux viennent confirmer l'éloquence convaincante des chiffres de la démographie.
Loin d'être « une espèce dangereuse dont il faille se gar-
(i) Prof. M. Benedikt, Die Seelenkunde als Expérimentale Wissenschaft, Wien, 1896.
der », loin de ne pas posséder le sens du bien, la femme est au contraire, un être plus moral et moins vicieux, moins méchant que rhomme. La psychologie et la statistique, sciences si diverses, nous conduisent à une même conclusion, et nous permettent d'adopter cette synthèse que formulait un savant magistrat français, M. Bonneville de Marsangy : « Si les poètes continuent à appeler les femmes le beau sexe, les hommes sérieux et justes pourront désormais leur décerner une qualification non moins bien méritée, celle de bon sexe. »
Oui, rien de plus vrai. La femme, mère du genre humain, est bien le bon sexe. Cet éloge n'est pas Thommage d'un compliment vulgaire ; il est l'expression sincère de la vérité (i).
Mais les questions de psychologie comparée importent peu dans l'espèce.
Le diplôme régulièrement délivré, prouve la capacité. La requérante est d'une moralité non douteuse. Le sexe n'augmente pas, mais il ne diminue pas non plus les titres scientifiques, ni la valeur morale.
Les juges n'ont à envisager aucune autre chose.
(i) En France, la criminalité féminine ne cesse de décroître. La proportion de la criminalité féminine qui, en i856-60, était de i8 o/o, est descendue à i5 o/o, pour se fixer à ce chiffre d'une manière quasipermanente depuis de longues années, malgré des oscillations insignifiantes, dont les cinq dernières années offrent un exemple : i5, i6, i5, i6, i5 o/o.
La baisse de la criminalité féminine a été plus forte encore pour les délits que pour les crimes. Pour les homicides, la proportion est de II p. c. ; pour les attentats à la pudeur, de i p. c. seulement, fait d'autant plus digne de remarque que les occasions de commettre ces actes sont plus fréquentes pour les femmes que pour les hommes. Relativement aux vols domestiques, la proportion de la culpabilité féminine est de 26 p. c.
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Le Travail des Femmes
La place de la femme est au foyer domestique », proclame en outre, l'arrêt de la Cour de Bruxelles.
Nous répond rocs :
Le droit naturel et la science sociale reconnaissent à tout Sire humain le droit de travailler.
On pourrait certes épiloguer à perte de vuC sur la question du travail des femmes. Quelques rêveurs et divers fantaisistes de l'économie sociale s'imaginent papvenirà résoudre le problème du travail des femmes, en demandant contre la femme l'interdiction absolue du droit de travailler. C'est là un vœu d'une utopie dangereuse. Ainsi que l'écrivait feu Henri Baudriliart, « empêcher les femmes de travailler, c'est commettre une action criminelle... Qu'on le sache bien, dans l'état actuel de l'industrie et de la société, interdire le travail aux femmes de la classe pauvre, ce n'est pas les renvoyer à la famille, mais les envoyer au désordre, et ne leur laisser d'autre ressource que la prostitution. Hélas I la statistique en fait Foi, sur trois mille filles perdues, quatorze cents avaient
«.... Trouvc-t-on que le préjug-é du sexe vaille plus que celui de la couleur, et qu'empêcher les femmes de travailler soit plus soulenable et plus honnête que d'asservir les nègres pour les forcera travailler? La logique et l'humanité font une loi de respecter le travail des femmes (i). »
|i) fie plaidoyer féministe d'une éloquf Joarnaldet Débats, n" des 3omaiet 7 juin
M. Pnul Dupont, l'imprimeur parisien moyen de guerre dirigé contre eax- Les typographes
-VWÊ
Le droit de travailler est la propriété de tout être humain, homme ou femme.
En théorie pure, il serait peut-être à souhaiter que la femme demeurât la gardienne vigilante du foyer domestique et Téducatrice des enfants. Mais comme l'état des choses n'est pas conforme aux vœux de Thomme, la femme doit pouvoir ici-bas faire Temploi le plus large de ses talents et de ses capacités.
Grand nombre de femmes, en effet, sont astreintes au travail. Beaucoup ont à leur charge des vieillards, des parents infirmes, ou des enfants « naturels », abandonnés de leur père, avec la complicité de la loi. D'autres travaillent parce que leur mari est ivrogne, paresseux, malade ou infirme, ou bien encore parce que leur salaire est insuffisant pour subvenir aux frais du ménage. Ce n'est évidemment point pour leur plaisir que toutes ces femmes, vaillantes et courageuses, travaillent, luttent et peinent d'un labeur rude, pénible et fatigant.
Il convient donc de légiférer ou de statuer d'après ce qui est, et non d'après ce qui devrait ou pourrait être. La loi doit être appropriée aux nécessités du présent, et non étriquée suivant les vagues contingences d'un avenir problématique et incertain.
D'ailleurs, Messieurs de la Cour... de Bruxelles, que faitesvous des millions de femmes célibataires et veuves, qui doivent aller chercher en dehors de leurs foyers, leurs moyens de subsistance ?
La femme a le droit incontestable de travailler, de tourner son intelligence et ses efforts vers toutes les directions de l'activité humaine, d'user comme il lui plaît, de ses facultés et de
mèrent l'exclusion perpétuelle des femmes de leurs ateliers. Ils basaient leur prétention — le devinerait-on, — sur « la loi salique ». C'était presque de la démence. Dans deux articles remarquables, M. Henri Baudrillart prit la défense des intérêts féminins et rappela à cette occasion les principes de la science économique. En dépit de ce brillant plaidoyer, le préjugé, cette fois encore, triompha et les femmes françaises demeurèrent exclues du métier de typographe.
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ses aptitudes. Seuls, des sociolog'ues de fantaisie^ des hommes qui vivent dans Tig'norance des faits économiques, peuvent adresser à la femme Tinvocation du poète belge :
« Laisse-nous les soucis moroses .
Laisse-nous les âpres chemins.
Et toi, n'efiPeuille que les roses
Qui croissent pour tes blanches mains. »
Hélas, la femme a sa part des soucis moroses ; elle lutte avec l'homme, dans les plus âpres chemins de la vie, et ses mains, loin de ne servir qu'à eflFeuiller les roses, connaissent nos plus pénibles travaux.
Partout, chez tous les peuples, dans les divers domaines de l'activité sociale, nous voyons les femmes participer au travail national et contribuer à l'accroissement des richesses publiques. Voici quelle est, chez les principales nations civilisées, la part de l'activité féminine dans la production du travail :
LES DEUX SEXES
France
Belgique
Allemagne ....
Grande-Bretagne
Italie
Suisse
Autriche (2) . . .
Russie (3) . . . .
Etats-Unis ....
Japon. ......
Ensemble . . .
En Belgique, les 2.067.169 travailleurs hommes se voient faire une concurrence redoutable par 882.219 femmes, occu-
(i) Nous ne comprenons ici que les « professions indépendantes » exercées par les femmes, et non les « occupations ménagères » auxquelles sont assujetties des millions de femmes.
(2) Pour l/Autriche, la statistique actuelle n'indique que le nombre des femmes employées dans l'industrie et soumises au régime de l'assurance obligatoire.
(3) Ce chiffre de 25 millions de femmes occupées en Russie, est purement approximatif, car l'Empire de Russie ne possède pas de statistique des professions. Les chiffres n'existent que pour quelques villes, telles que Saint-Pétersbourg et Moscou. On a dressé de plus une statistique de personnes engagées dans l'industrie, et soumises à l'empire des lois protectrices du travail industriel.
A Saint-Pétersbourg,sur une population de i.o33.6i3 habitants (recensement du 15/27 décembre 1890), on trouve 591.931 hommes et 441.682 femmes. De ce nombre, 196.884 femmes occupent des situations diverses dans l'industrie, le commerce, les professions libérales. Saint- Pétersbourg compte notamment 5.o43 institutrices, 2.204 femmes-médecins et sages-femmes diplômées, 686 femmes s'occupant d'art et de littérature et en tirant leurs moyens d'existence.
D'après le dernier recensement de 1882, Moscou avait 753.469 habitants dont 42 p. 0/0 de femmes, soit 321.022. Parmi elles, 169.591 s'occupaient de commerce, d'industrie ou de professions indépendantes.
En 1890, l'industrie russe, à peine naissante, comprenait 63o. 542 travailleurs du sexe masculin, et 222.184 du sexe féminin; c'est-à-dire que sur 100 travailleurs, on trouvait 74 hommes et 26 femmes.
(4) Dans le total du nombre des femmes productrices, nous ne comptons pas le iiornbre approxin^atif des femmes laborieuses de Russie.
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pant dans Tindustrie et le commerce des emplois divers dans 272 groupes différents de métiers, de professions ou de fonctions.
En France, à côté de 11. 6 12. 072 hommes laborieux, il est 5.672.806 femmes, dont le travail rapporte annuellement en salaires, g*ag*es et traitements, la somme de trois milliards cent vingt millions de francs (3.120.000.000).
Fait à noter ici : le recensement français de 1881 nous apprend que, à ce moment, 189 femmes étaient attachées comme employées, à des cabinets d'avocats, à des études d'avoués et d'officiers ministériels (i).
Le dénombrement de 1891 montre que le sexe féminin fournit le tiers des personnes exerçant des professions indépendantes. La France possède 17.284.878 personnes productrices se répartissant de la manière suivante :
Personnes productrices en France :
LES DEUX SEXES
Patrons Employés Ouvriers Domestiques
Ensemble
Ainsi donc, en France, on trouve sur :
100 patrons, 28,8 femmes
100 employés, 28 »
100 ouvriers, 86,5 »
100 domestiques, 65 t
(i) Les résultats statistiques du dénombrement de 1891 ne donnent pas ie chiifre, dans la répartition de la population classée par profession.
m LA FEMME-AYOCAT
En g-énéral, sur loo personnes productrices, on rencontre 32,8 femmes. En d'autres termes, sur trois travailleurs français, deux sont mâles et un appartient au sexe féminin.
Ce simple exposé de faits sociaux permet aisément de constater ce qu'est devenu dans notre org'anisation sociale actuelle, le vieil adage de la coutume de Bretagne : c Femme si doit garder l'hôtel, le feu et les enfants (i) ».
La femme, comme nous venons de le voir, use donc largement du droit de travailler que lui reconnaissent le droit naturel et la science sociale.
La question qu'il importe de résoudre, aujourd'hui, est uniquement de savoir si la femme peut, comme avocat, louer ses services ?
Pour quelle raison lui interdirai t-on le travail du barreau, alors que toutes les autres carrières lui sont ouvertes ?
La profession d'avocat, diront nos adversaires, si elle n'est pas un office viril, est tout au moins une carrière masculine que les femmes ne doivent pas aborder.
Fort bien. — Mais n'existe-t-il pas aussi certaines carrières féminines que les hommes ont accaparées ? Ainsi que l'écrivait, avec tant de raison, le comte de Gasparin, « que font derrière les vitrines de nos magasins, ces grands gaillards occupés à disposer les plis du satin ou de la moire ? Que font-ils derrière les piles d'étoffes qui encombrent les comptoirs ? Estce à ces fortes mains de mesurer les rubans ? Est-ce à ces lèvres qu'ombragent des moustaches, de parler modes, nuances et chiflFons ? Tout ce qui, dans le commerce, touche au goût et à l'élégance, devrait par cela, seul, appartenir à la direction des femmes; tout ce qui, sans exiger l'emploi de la force physique, veut de la dextérité, de la promptitude, du coup d'œil, devrait rester leur apanage (2) ».
(i) Art. 3i3 de la coutume de Bretagne.
(a) Vennemi de la famille, — Calmann-Lévy. 1876, p. 3a5.
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Avant de refuser aune femme, l'admission au barreau, que que l'on commence par chasser les hommes, de toutes les professions féminines. Alors, peut-être, les hommes seraient-ils en droit de prétendre au monopole de la profession d'avocat. Il est toutefois une vérité incontestable, supérieure à l'arbitraire des vaines réglementations masculines, supérieure aux mesquines appréhensions d'une concurrence nouvelle, supérieure aux sophismes creux de la dialectique virile, supérieure aux larmoyantes compassions d'une hypocrite sensiblerie, c'est que la femme, comme être humain, a droit à la vie, et que sa qualité d'être conscient et libre, doit lui assurer la faculté de choisir librement sa carrière suivant ses dons et sa vocation.
Le principe de la science économique qu'il importe de ne méconnaître jamais et d'affirmer toujours, est le principe de la liberté du travail. Là seulement est la vérité en matière économique. La conséquence de ce principe est de rendre accessibles à tous, sans aucune distinction, tous les métiers, toutes les carrières, toutes les professions. L'éternel honneur de l'ancienne Monarchie française sera d'avoir, la première, affirmé dans le monde ce principe indestructible de toute société civilisée. Louis XVI, dans le mémorable manifeste qu'a rédig-é Turg-ot, s'exprimait ainsi : «... Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme ; et cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes...
« Nous voulons abroger ces institutions arbitraires, qui repoussent un sexe à qui sa faiblesse a donné plus de besoins et moins de ressources, et semblent, en le condamnant à une misère inévitable, seconder la séduction et la débauche L.. » Devant ce roc d'inaltérable justice, l'arrêt de la cour de Bruxelles apparaît comme un infime grain de poussière éphémère.
Ayons le courag'p d'affirmer cette vérité en dépit de tous les arrêts: la ressource du travail est une propriété commune à l'humanité entière. En fermant à la femme telle ou telle avenue dans le champ de l'activité sociale, le législateur ou le juge, viole le droit des femmes et lèse l'intérêt général. Favorisant ainsi indirectement la séduction et la débauche, il commet, suivant l'expression de Baudrillart, une a action odieuse et criminelle ».
La nature de la femme et la régularité de la procédure.
Nos contradicteurs disent encore:
« Le travail du barreau, travail intellectuel, intense, continu, absorbant, pourra nuire à la santé de la femme. L'état dans lequel elle peut parfois se trouver, les conditions spéciales et périodiques auxquelles les lois de la nature la soumettent, pourraient l'empêcher de supporter les fatigues de la profession. La prompte expédition des procès ne pourrait-elle pas dès lors se trouver compromise ! »
Mais les avocats, généralement, se plaignent de ce que le nombre des nouveaux confrères semble augmenter en progression inverse du nombre des procès qui se plaident ; la plupart se lamentent de l'état stagnant des affaires. Le travail du barreau n'est donc pas aussi absorbant que nos adversaires veulent bien l'affirmer, pour les besoins de leur cause, sans doute.
Au reste, l'expérience de la capacité du sexe féminin à exercer la profession d'avocat, se fera aux risques et périls des femmes qui la tenteront, et si leur « inaptitude éventuelle » est pour la clientèle un motif de ne pas les préférer, elle ne saurait servir de fondement à .une exclusion légale. De plus, en admettant que la femme puisse ne pas réussir comme avocat plaidant, rien ne l'empêchera de devenir un excellent avocat consultant. Ce serait même un réel bienfait, car la femme,
simple avocat consultant, conseil des femmes dans les litiges domestiques, cherchera à éviter entre les époux, violences et ruptures. Elle donnera des conseils d'apaisement et travaillera à amener la réconciliation des époux, n'ayant aucun intérêt à entamer de longues procédures qui ne seraient pour elle d'aucun avantage.
Au surplus, on reconnaît aux femmes des aptitudes pour la carrière médicale et pour celle de pharmacien ; le médecin et le pharmacien doivent se trouver à tout instant du jour et de la nuit à la disposition de leurs clients ; ces professions occasionnent-elles de moins rudes fatigues que la profession d'avocat ?...
On songe d'ailleurs bien tardivement à la santé des femmes. Si cette pitié que Ton feint de ressentir pour les souffrances des travailleuses, était sincère, il faudrait la témoigner en faveur de celles qui, à cinq cents pieds sous terre, vont exposer leur vie dans les travaux des mines ; il faudrait encore empêcher des industriels avides, d'abuser des bras des femmes, en leur imposant un travail excessif. Avant d'interdire aux femmes l'accès du barreau, au nom de leur santé, il faudrait les empêcher d'aller s'empoisonner dans les manufactures, dans lés ateliers insalubres et les filatures ; là, on permet à l'anémie, à la chlorose et à la tuberculose d'exercer leurs épouvantables ravages sur ces malheureuses dont la santé dépérit et s'étiole, et l'on ne se soucie guère de la progéniture maladive qu'elles pourront engendrer (i).
^ On invoque, il est vrai, contre la femme certain étatphysio-
(i) Je l'ai démontré ailleurs, comme les sommes gagnées par le travail féminin correspondent exactement, dans l'Europe occidentale, aux dépenses faites par les hommes pour leur consommation de vins, bières et spiritueux, il se fait que le jour où les hommes, mieuit élevés, cesseront de boire, la plupart des femmes pourront se consacrer aux soins du foyer et renoncer au travail pénible de Tusine et de la fabrique. La pratique de la tempérance permettra à l'homme de subvenir par lui seul à l'entretien du foyer, et, arrachant la femme de l'usine, de rétablir l'ordre et l'harmonie au sein de la famille ouvrière. Louis Frank, La femme contre Valœol^ 1897» page 78.
logique : la femme est une malade, périodiquement du moins...
Rien n'est plus faux. Les différences phjsiolog-iques des sexes, n'établissent en aucune manière l'infériorité de la femme, et ne justifient point l'autocratie masculine.
La femme n'est pas une malade, car aucun état physiologique n'est un état morbide. Si cependant la femme n'était qu'un être souffrant, la lâcheté de l'homme deviendrait plus odieuse encore, car sa tyrannie tendrait à accentuer, à aggraver les inégalités de la nature, au lieu de chercher à les adoucir par la générosité, et à les atténuer par la justice.
Dans le cas où la femme serait vraiment une malade, il faudrait replacer sous tutelle perpétuelle tout le sexe féminin, les filles majeures, les veuves, les femmes séparées ou divorcées, toutes en un mot. Alors aussi, il conviendrait de considérer en toutes choses la femme comme une incapable, frappée d'irresponsabilité. Traitée en mineure pour ses droits, elle devrait être traitée en mineure pour ses fautes. Il importerait de mettre en concordance tous les Godes et d'accorder au sexe féminin, dans le Gode pénal, une condition identique à celle que lui font les Godes civil et politique, c'est-àdire décharger la femme de l'imputabilité qui pèse sur elle et l'affranchir de toute responsabilité. La logique masculine ignore et méconnaît les droits delà femme pour ne punir que les fautes féminines et en aggraver le châtiment, car le délit d'une femme, en cas d'adultère notamment, est puni sévèrement, tandis que le même Gode ne voit dans l'adultère du mari qu'une peccadille inoffensive.
Quant à l'état physiologique qui, d'après nos adversaires, devrait à jamais fermer au sexe féminin l'accès de la barre, voudraient-ils nous dire si les millions de femmes qui, par leur travail, subviennent aux nécessités de l'existence, n'y sont pas assujetties ? Aux femmes étudiantes assigne-t-on des époques spéciales pour le passage de leurs examens ? Les
classes chôment-elles, le jour où les institutrices sont malades ? Dans les hôpitaux, les malades g"uérissent-ils à l'époque où les infirmières ont leurs menstrues ? Les milliers de femmes qui pratiquent la médecine, laissent-elles mourir leurs malades, quand elles sont incommodées par les phémonènes cataméniaux (i) ?
L'Union américaine a concédé à des milliers de femmes des emplois divers dans les départements ministériels (2). La
(0 Aux Etats-Unis, ^ybSb femmes pratiquent en ce moment la médecine et 5i.4o2 femmes remplissent avec dévouement les absorbantes fonctions d'infirmières.
(2) Le tableau général suivant fournit les indications les plus détaillées sur l'emploi des femmes dans les départements ministériels des Etats-Unis. L'acte fédéral 'iiu 12 juillet 1870 a supprimé toute distinction de sexe dans l'octroi et la rémunération des services bureaucratiques.
FEMMES FONCTIONNAIRES AUX ÉTATS-UNIS
Départements ministériels
Conçrès (Chambre et Sénat)
Présidence de la République . . . .
Affaires étrangères
Ministère des Finances
Ministère de la Guerre
Amirauté
Post Office (Administr. centrale).
Département de l'Intérieur
Ministère de la Justice
Ministère de l'Agriculture
Ministère du Travail
Commission des pêcheries
Commission du commerce étrange.
Civil service Commission
Imprimerie du gouvern. fédéral..
Administration du district de Colombie
Divers emplois
Ordre judiciaire fédéral
Hommes
Total
Femmes
Total
En dehors de Washington, le gouvernement fédéral des Etats-Unis compte 47.928 fonctionnaires (dont 34.662 douaniers, officiers des
bonne marche des affaires administratives y a-t-elle subi la moindre entrave ?... Bien au contraire. A la suite d'une enquête que nous avons faite sur Temploi des femmes, les ministres et les chefs de service de toutes les nations civilisées ont reconnu, d'une voix unanime, que «le travail des femmes dans leurs administrations avait toujours été accompli dans les conditions les plus satisfaisantes, et n'avait jamais donné lieu à aucune critique spéciale (i). »
De même, dans les tribunaux des Etats-Unis, où les femmes exercent comme avocats, la rég-ularité dans l'expédition des procès, n'a jamais été compromise. Et cependant quelque nombreuses que soient les particularités qui différencient la race yankee de la nôtre, je ne sache pas que les femmes américaines soient soumises à d'autres lois physiologiques que nos femmes européennes.
La vérité scientifique infirme les fausses conjectures et les appréhensions intéressées des adversaires de la femme :
(( Le phénomène, appelé menstruation ou fonction cataméniale, ne détermine pas de trouble des facultés psychiques ni des fonctions de relation, lorsqu'il se produit chez la femme en état de santé. En d'autres termes, la menstruation est une fonction physiologique périodique qui, se produisant dans des conditions normales, n'entraîne aucune diminution des forces intellectuelles et musculaires. Car, physiologique* ment, « les règles » doivent être considérées comme l'expression d'une fonction glandulaire excrétoire périodique, néces-
armées de terre et de mer). Parmi ces 47.928 fonctionnaires, se rencontrent 2.104 femmes.
Enfin, les Etats-Unis comptent dans le service général des postes (General Postal Service), 63.865 percepteurs des postes, ^parmi lesquels 6.285 femmes (Women postmasters).
En résumé, l'administration fédérale des Etats-Unis occupe 14.494 femmes. Il y a, de plus, 267.951 institutrices dans les écoles primaires et un nombre considérable de femmes employées dans les administrations des (Juarante-cinq Etats particuliers.
{i) Louis Frank, La femme dans les emplois publics, Bruxelles, Rozez,
saire au même titre que Texcrétion urinaire, pancréatique, biliaire, etc. Elles sont liées au chimisme organique, sont influencées par lui, comme elles peuvent hautement influencer celui-ci. De toutes les fonctions organiques, c'est la menstruation qui avec l'ovulation est la plus tardive dans Tordre d'apparition, et la plus précoce dans Tordre de disparition.
L'apparition et la disparition du molimen menstruel marquent l'avènement (puberté) et la chute (ménopause) de la vie sexuelle de la femme. Ces deux périodes extrêmes sont, dans beaucoup de cas, marquées par des troubles fonctionnels plus ou moins intenses, intimement liés au phénomène en question. En sorte que, c'est à ces deux périodes seulement de son existence, que la femme peut se trouver dans un état d'infériorité physique et intellectuelle ; mais cet état est essentiellement passager (i). »
Les indications de la statistique vérifient les observations physiologiques, et les confirment en tous points.
Les résultats de la loi sur l'assurance obligatoire contre la maladie en Allemagne établissent que « le coefficient de morbidité des hommes est supérieur à celui des femmes. » La moyenne des trois années 1888, 1889 et 1890, pour Tensemble des caisses allemandes, est de 5 jours 7 par tête et, par an pour les hommes, et de 5 jours 2 pour les femmes. Le nombre moyen des cas de maladie par tête du sexe masculin est toujours supérieur au nombre moyen des cas de maladie par tête du sexe féminin, dans une môme catégorie de caisses et dans l'ensemble. Par contre, la durée moyenne des cas de maladie des femmes est légèrement supérieure à la durée moyenne des cas de maladie des hommes, c'est-à-dire que les hommes interrompent plus souvent leur travail, par suite de maladie, mais pour un peu moins longtemps chaque fois. La movenne de la durée des cas de maladie, afiPérente à la
(1) Note rédigée par le D'* Keiffer, ae:rée:é à l'Université de Bruxelles.
période triennale, est de i6 jours 2 pour les hommes et de 17 jours 5 pour les femmes (i).
Le dernier rapport du Postmaster General du Royaume-Uni nous apprend que le personnel du service des Postes et des Télég-raphes comprenait, au 3i mars 1896, i4o.8o6 employés et fonctionnaires, dont 1 12.642 hommes et 28.164 femmes.
La moyenne annuelle des journées d'absence pour cause de maladie a été de 9 jours pour les hommes et de 17 jours pour les femmes (2).
Le sous-secrétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes de France a bien voulu me transmettre une statistique nouvelle, dont les résultats se rapprochent des chiffres observés dans la Grande-Bretagne.
L'administration française des Postes et des Télégraphes occupe, en 1897, un personnel de 24*332 membres, dont :
i3.i86 hommes, 11.146 femmes, défalcatiorf faite du nombre des facteurs (3).
Le chiffre des journées d'indisponibilité des agents a varié entre 6,5 et 19 jours par an, pour le personnel féminin, et entre 4 et 6,5 journées, pour le personnel masculin, durant Tannée 1896.
En province, la moyenne des journées de congé pour maladie a été de 5,6, en 1896, pour les receveuses, dont le travail n'est pas absorbant. Cette moyenne a été de 7,5 journées pour les dames des services administratifs dans les départements ; de 1 1 jours, pour les dames employées dans les services d'exécution en province ; de i4,8 journées pour les dames attachées aux services administratifs à Paris ; cette
(i) Office du travail de France. Notices et comptes rendus. Fascicule V. Résultats statistiques de V assurance obligatoire contre la maladie en -4//ema^7ie.Paris,Imprimerie nationale, 1898. .Tableaux XIX etXXIV.
(2) Forty -second report ofthe Postmaster gênerai on the Post Office, London, 1896, p. 21, 22, 55-57.
(3) Lettre de M. le sous-secrétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes de France, 4 mars 1897.
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[ilovétis daas les sei'vices iruxùcutiou à F^iiis, i]iii sont les plus rudes et les plus eïtt'iiuaats (i).
Enfin, en Allemag^ne, (ine r^cenle slalislique ilos iiiitoritt's scolaires de Berlin vient de tbuniir aii.v fi'niinistes une arme d'autant plus puissante qu'elk' avait été ïmaa^inée par nos adversaires, et fora;ée en vue de nous éuraser.
A Berlio, depuis i8G3 seulenieut. lus femnips peuvent obtenir l'eniploi d'instilutriee eommunale. L'accroissement continu du nombre des institutrices amena les autorités à rechercher si la femme,par sa nature, offrait uiisuffisiint dea;rî' de résistance aux fati^-uus di' la carrière de l'uuseiifiiomL'nt.
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L'enquête, ordonnée par les hommes, dans une évidente pensée d'hostilité envers les femmes, fut entreprise et conduite par les hommes seuls.
L'enquôte porta sur les i .454 institutrices nommées depuis i863. De ce nombre, 4^9 étaient mortes, ou s'étaient mariées et avaient quitté l'enseig-nement, ou avaient fait valoir leurs droits à la pension. Restaient i.o35 institutrices encore en fonctions. On rechercha d'après les feuilles de signalement de chaque institutrice le nombre de leurs absences, jour par jour, pour une période de trente ans (i863 à 1898).
Ces i.o35 institutrices ont accompli, toutes ensemble, un service d'une durée totale de 9.868 années, pendant lesquelles on a signalé 88.129 jours d'absence : ce qui représente pour chaque institutrice une moyenne de 8,5 jours d'absence par an. Comme, d'autre part, la moyenne annuelle des jours d'écolag-e est de 260, il se fait que la durée des absences des
institutrices représente un trentième ( — j du temps de service ; soit, un jour par mois.
En présence des résultats péremptoires de cette enquête, les autorités scolaires de Berlin ont conclu que « les craintes exprimées au sujet des absences du personnel enseignant féminin étaient exagérées et ne pouvaient être accueillies (i). »
En adoptant les chiffres les plus défavorables au sexe féminin, il est permis de conclure qu'une femme peut être amenée à ne point se trouver en état de bien remplir ses fonctions, 19 jours au maximum par an. Il en résulte qu'un travail sérieux pourra normalement l'occuper pendant 346 jours, et qu'à partir de l'âge de quarante-cinq ans, elle sera à même d'exercer n'importe quelle profession sans avoir à subir le moindre trouble momentané.
Quel est d'ailleurs le maître du barreau qui plaide 346 jours par an?...
(i) Report of the Gommissioner of Education of Ihe U. S. for the yeàr 1893-94, Washington, 1896, vol. i, p. 278,274.
La Femme-Avocat devant la science juridique
Nous croyons avoir sunisamment établi qu'on ne sauriiit trouver dans la science sociale aucune considéralion qui ]>('i'mît de justifier l'exclusion de la femme du barreau.
Il nous reste à aborder l'examen juridique du problériii'. Comme il ne nous paraît point possible d'exposer un systriiii> pl'énéral au sujet de ia question de la femme-avocat, ntins nous bornerons à analyser chacune des diverses objecliiius qu'on pourrait formuler contre l'admission des femmes nu barreau. Dans un exposé impartial, nous montrerons le peu de fondement de chacune des objections probables. Ceux qui' les innovations n'épouvantent pas, ceux dont le bon sens n'est pas aveuglé par les préjuges, ceux que ia froide raison sciili' éclaire, guide et persuade, conclurons avec nous qu'aui'iiu motif sérieux ne s'oppose k l'exercice de la profession (E'avoeal par la femme.
nistes reconnaissent que la femme est, au mûme titre i|iii' l'bomme, un fitre humain, conscient et libre. Pour quelles raisons et de quel droit interdirait-on l'exercice d'une proIVssion libérale à un être humain de sexe féminin, possêdiiiil intelligence et liberté, soumis aux devoirs de la conscience cl à la sanction de la responsabilité ?
Existe-t-il une incapacité de sexe pour l'exercice du barreau ; V a-t-it incompatibilité entre le fait d'appartenir au sexe féminin et le fait de défendre en justice les intérêts d'un tiers? Telle est la question. Pour la résoudre, dcmandous-
nous quel est le caractère de la profession du barreau et quelles sont les conditions requises pour son exercice.
Le Dig-este précise en ces termes la nature de la mission de l'avocat : « Postulare est desiderium suuniy vel amici sui in jure apud eum,qu{ jurisdictioni prœest,exponerey vel alterius desiderio contradicere (i). »
Le rôle de l'avocat consiste « à exposer devant le juge compétent son désir ou la demande d'un ami, ou bien à combattre la prétention d'autrui. » De cette définition, formulée par les juristes romains, ressort avec évidence le caractère essentiellement privé qui prévaut dans l'office ordinaire de l'avocat.
Les auteurs modernes ont donné une définition de l'avocat, différant peu de celle des Romains.
« La profession d'avocat », écrit Merlin, « n'est autre, pour ainsi dire, que celle d'un savant versé dans la connaissance des lois (2). »
Denisart a été un peu plus exact, quand il a écrit :
« Un avocat, dans l'acception actuelle de ce mot, est un homme qui se livre à l'étude des lois, pour aider de ses lumières les personnes qui y ont recours, et défendre leurs droits (3). »
Sous l'empire de la législation actuellement en vigueur, le barreau n'a cessé d'être une carrière libre, d'ordre privé.
Nous l'avons constaté plus haut, au lendemain de la Révolution, rOrdre des avocats fut supprimé par le décret du 2-1 1 septembre 1790. Déjà auparavant le décret du 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, avait proclamé le principe de l'absolue liberté de la défense dans les deux dispositions suivantes :
(i) Digeste, Liv. III, De postulando, Tit. i, | 2. (3) Merlin, Répertoire de jurisprudence, Y^ Avocat, { IX, n® 4. (3) Denisart, Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence, Vo Avocat.
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« Titre II, art. i4. — En toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rapports et jugements seront publics, et tout citoyen aura le droit de défendre lui-même sa cause, soit veiv balement, soit par écrit.
Art. i6. — Tout privilège en matière de juridiction est aboli ; tous les citoyens, sans distinction, plaideront en la MÊME FORME, et dcvaut les mêmes juges, dans les mêmes cas.»
Tel est le principe fondamental, de parfaite égalité, proclamé par TAssemblée nationale constituante. Peu de temps après cette suppression, les avocats reparurent sous le nom de défenseurs officieux. L'article 4 du décret du i5 décembre 1 790 établit cette règle :
a Les parties auront toujours le droit de se défendre ellesmêmes, verbalement et par écrit, ou d'emprunter le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit écrite. »
La liberté de la défense est ici encore bien établie : chaque partie a toujours le droit de se défendre elle-même, mais elle peut, si elle le préfère, avoir recours au ministère d'un défenseur, d'un avocat. ,
La loi du 22 ventôse an XII et le décret du i4 décembre 1810 n'ont en rien altéré le principe essentiel de la liberté de la défense ; ils se sont bornés, dans l'intérêt public, à subordonner l'exercice de la profession d'avocat à certaines garanties de capacité et de moralité.
Le barreau n'en demeure pas moins une carrière libérale, une profession libre.
« En France, dit Carré, le droit de se faire défendre par qui on veut et de défendre qui bon semble, a toujours été le droit commun ; l'avocat n'a jamais été un fonctionnaire public. Si les empereurs romains firent de cette profession un office, ce régime nous fut toujours étranger (i). »
(i) Carré, Les lois de V organisation et de la compétence des juridictions civiles. Tome II, p. z54.
Quiconque connaît ces principes élémentaires de Torg-anisation de la défense, ne peut prétendre, comme on Ta fait à Turin et à Bruxelles, que Tavocat appartient à Tordre judiciaire ; qu'il est fonctionnaire et exerce son ministère sous la direction et la dépendance des autorités judiciaires.
La fonction publique, en effet, est celle par laquelle s'exerce directement ou indirectement l'action des pouvoirs sociaux. Sont fonctionnaires, les personnes qui, en vertu d'un office déterminé, pourvoient à un service que la loi réserve à l'administration publique ; de même, on doit encore concéder le titre d'officiers publics, à ceux qui, sans faire partie du corps des autorités constituées, sont délégués par les autorités sociales, en vue d'accomplir certains services qui ne peuvent être valablement exécutés que par le ministère de ces citoyens. Rien de semblable n'existe pour la profession d'avocat.
L'avocat n'est pas fonctionnaire ; il exerce une simple profession.
De ce que Tavocat prête le serment que lui impose l'article 3i de la loi du 22 ventôse an XII, on ne peut conclure qu'il soit fonctionnaire ; car le serment de l'avocat est purement professionnel.
Si l'avocat était fonctionnaire de l'administration de la justice, il tiendrait du pouvoir exécutif l'investiture de ses fonctions ; de plus, l'injure qui lui serait adressée dans l'exercice de ses fonctions, devrait être punie des peines de l'outrag'e.
Enfin, si les avocats étaient officiers publics, la loi déterminerait leur nombre et fixerait le ressort de leur office.
Or, il n'en est rien.
, Est avocat, toute personne instruite et honnête qui le désire. Le « licencié en droit » prête son serment devant la Cour de son choix ; il exerce là où il lui convient; le client, de son côté, choisit librement son avocat, et va le chercher où il lui plaît ; l'avocat loue ses services sans encourir aucune responsabilité; il donne les conseils qu'il juijço justes et utiles, il assiste les
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particuliers dans les affaires civiles et pénales; il exerce une mission de confiance, peut-être la plus élevée qui soit, pour qui sait en comprendre les devoirs, mais c'est tout.
L'avocat n'est nullement fonctionnaire de l'administration de la justice; car, loin d'être l'un des rouag'es nécessaires de cette administration, il en est un élément tellement accessoire, que les parties, sauf quelques exceptions énumérées dans les lois, peuvent toujours s'en passer et se défendre elles-mêmes.
L'office de l'avocat, en résumé, est un office privé^ facultatif et essentiellement libre.
II. L'avocat du fisc a Rome et le barreau français. — Mais, disent d'aucuns, sans être une véritable fonction publique, la profession d'avocat doit être considérée comme une sorte d'office public. Ceux-là rappellent que, à Rome, les empereurs accordèrent maints privilèges à la classe des avocats. Les constitutions impériales déclarent l'office de l'avocat aussi utile que celui de la milice, et considèrent les g-ains faits dans cette profession par le fils de famille comme un pécule castrense (i). Anastase l'appelle un office nécessaire, digne au-dessus de tous, d'une juste rémunération.
Mais tous les textes du droit romain que l'on pourrait citer à cet égard, n'ont plus aujourd'hui aucun© importance, car les distinctions que la législation romaine a établies entre « office civil » et « office public » ne répondent plus à aucune des idées juridiques qui régissent la société moderne, et paraissent môme être en absolue contradiction avec ce que nous pensons et admettons aujourd'hui. Le consulat, la préturc, la judicature et les fonctions semblables furent considérés, à Rome, comme offices civils ; par contre, la tutelle et la curatelle furent des offices publics (2).
{1) Codex, De advocatis diversoram jmlicioruniy L. Il, Tit. VIL {2) De regtilis jurls, L. 2, Glose.
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L'org-anisatîon d'avocats enrég-imentés fut inconnue à Rome sous la République, comme elle Tétait d'ailleurs à Athènes. Les Solon, les Pisistrate, Péri clés, Alcibiade, Thémistocle, Démosthène, en Grèce ; à Rome, les Scipions, les Gracques, Hortensius, Cicéron, en un mot, dans l'antiquité, tous les maîtres de la parole, furent «orateurs D,mais non « avocats».
Ce sont les constitutions impériales et le code de Justinien qui ont fait du barreau une corporation fermée, un corps de privilégiés, salariés aux frais du Trésor public. Ces constitutions, qu'il serait absurde d'invoquer contre les prétentions féminines contemporaines, concernaient d'ailleurs exclusivement les avocats du fisc : Ideoque jubemus viros clarissimos FisGi... La loi i5, 1 I, du Titre NW^De adv, divers, judicior.j indique, parmi les privilèges de l'avocat, celui de transmettre à son héritier, son traitement entier de Tannée dans laquelle il est décédé : Transmittit ad hœredem salarium totius anni in quo moritur.
Entre le corps des avocats du fisc de l'Empire romain et la carrière libre du barreau sous la République française, à dixsept siècles de distance, l'assimilation ne semble possible que pour des esprits étroits, incapables de réflexion sérieuse.
in. La réglementation du barreau. — Nos adversaires ajoutent que le barreau, dans le cas où il ne pourrait être regardé comme un office public, est, en tous cas, une profession d'un caractère particulier, soumise à des conditions spéciales et à diverses règles d'une discipline inflexible.
Le barreau, sans doute, est une profession réglementée, mais qui n'a rien de commun avec une fonction publique. La tendance de notre société contemporaine est incontestablement de subordonner l'exercice de la plupart des carrières, des professions et des métiers, à des garanties établies dans l'intérêt public. Ainsi, les professions ambulantes, les professions, les arts et métiers dangereux, incommodes ou insalubres, l'industrie des logements et le commerce des bois-
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sons, les industries employant des femmes et des enfants, les professions soumises à la police des mœurs, toutes ces professions-là aussi sont des carrières réglementées ; soutiendrat-on pour cela que ce soient des fonctions publiques ?
On ajoutera peut-être, il est vrai, que le barreau a Tinsig-ne avantage de constituer un Ordre, inaccessible aux femmes.
D'après la Cour de Turin, la profession d'avocat est un « office d'une valeur inestimable », en raison précisément de cette organisation spéciale des avocats, constitués en Ordre.
Un Ordre est une compagnie d'individus jouissant de certains privilèges et soumis à certaines règles. Rien, dans ce mot, n'implique l'idée que la compagnie soit uniquement réservée aux hommes.
D'ailleurs, au terme Ordre, dans le sens de compagnie d'avocats, on peut assimiler le terme Ordre, dans le sens de compagnie de chevalerie. Or, le décret du 29 floréal an X (19 mai 1802), a institué l'Ordre national de la Légion d'honneur, et on reconnaît aux femmes le droit d'en faire partie. En fait, cet Ordre renferme plusieurs dignitaires du sexe féminin. S'imagine-t-on un commandant de place refusant de requérir les troupes chargées de rendre à une femme, membre de cet Ordre, les honneurs militaires auxquels son grade lui donnerait droit, sous prétexte que l'Ordre aurait été créé pour les hommes et non pour les femmes?
Quel motif peut-on avoir de refusera une femme, remplissant les conditions requises, le droit de faire partie d'une compagnie d'avocats, alors qu'elle est reçue dans une compagnie de chevalerie ?
Si Ton prétendait que l'Ordre des avocats constitue une corporation fermée, nous pourrions invoquer, contre cette interprétation, l'esprit de la Constitution et des lois françaises. D'ailleurs, en fût-il môme ainsi, que l'argumentation n'aurait aucune valeur et qu'une femme aurait le droit de faire partie d'une semblable corporation^ attendu que Louis XVI, par l'Edit
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de 1776, a ouvert les corporations, les jurandes et les maîtrises, aux femmes et aux étrangers.
IV. Le ministère de l'avocat. — Pour d'autres, la profession d'avocat offre une étroite connexité avec l'administration de la justice, au point de pouvoir en être regardée comme un « indispensable ministère auxiliaire », suivant l'expression de la Cour de cassation de Turin.
A notre avis, ce ministère auxiliaire ne suffirait pas à donner à la profession d'avocat le caractère d'office public.
En effet, la justice est dans un Etat, le bien suprême et la garantie du respect des droits et des intérêts de tous, — des faibles surtout, — contre les abus et les exactions des puissants. Toutes les forces sociales doivent contribuer à assurer le respect de la justice et concourir à l'accomplissement de sa mission. La protection du droit de chacun est placée sous la sauvegarde de tous. Chaque citoyen a pour devoir de dénoncer les crimes et délits qu'il apprend, de révéler aux parquets les indices ou les preuves pouvant établir la culpabilité ; or, le plaignant ou l'accusateur qui mettent en quelque sorte l'action publique en mouvement, le témoin et l'expert qui, par leurs éléments de preuves, établissent les bases de l'accusation, concourent souvent plus que l'avocat à la découverte de la vérité, à la répression du crime et conséquemment à la sauvegarde des grands intérêts sociaux. Soutiendra-t-on que le dénonciateur, le témoin, l'expert, soient fonctionnaires publics ? Voyez la contradiction nouvelle de nos adversaires !
Une femme a pour devoir de révéler le délit ou le crime commis, de dénoncer à la justice le coupable, d'indiquer les indices et les preuves qui sont à sa connaissance, et cette accusatrice, auxiliaire précieux du pouvoir judiciaire, et grâce à l'initiative de qui peut s'exercer l'action publique, serait incapable de prendre la défense d'un inculpé, de discuter le mobile d'une dénonciation, le poids d'un témoignage ou la valeur d'une expertise ?...
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V. Office vihil. — Pour exclure les femmes du barreou, il ne suffirait pas de prouver que la profession d'avocat est une fonction publique ; il faudrait encore établir que, ci>uformémenl à la loi romaine, le faitd'assuraer la défense d'autrui est un office viril, que le sexe féminin ne peut remplir : Aiienam suscipere defensionem virile est of/iciam, et altrn sexam maliebrem esse constat [Loi 18, Cod. II, i3 (12)].
Celle ordonnance qui émane des empereurs Diocléticn et Maximien, fut adressée de Philippopoli à Dionysia, et porte la date du i4 des calendes de février 294.
Or, toutes les prohibitions dont le droit romain a frappé les femmes, ont disparu de notre législation moderne. La femme peut faire le commerce de banque, quoique la loi romaine l'en ait déclarée incapable; elle peut être témoin, exercer la tutelle, la puissance paternelle ; elle peut adoplei', s'obliger pour autrui et intervenir en justice, toutes choses que les lois de Rome interdisaient au sexe féminin.
Dans nos lois, il n'est plus de traees du sénatus-consulti: Velléien ; il n'j a plus d'édit de postulando qui défende ,au.ï femmes d'agir en Justice comme mandataires ; de même, les virilia officia n'existent plus dans la sphère des relations civiles. V
Dès lors, au nom de quels principes viendrait-on refuser J i
aujourd'hui à la femme, le droit de défendre en justice les s
intérêts d'autrui ?
VI. Les conditions de la profession d'avocat. — Ce qui achève de prouver que la profession d'avocat n'est pas une fonction publique, c'est l'examen seul des conditions requises poui' l'exercice du barreau.
Les auteurs du décret du i4 décembre 1810 oat respecté le principe de la liberté de la défense, mais dans l'intérêt de l'administration de la ju.stice, et afin d'éviter que les justiciables
ne soient victimes des manœuvres des charlatans du droit, le décret a formulé à l'article i8, cette unique restriction :
« Sont exclues de la profession d'avocat, les personnes faisait le métier d'agent d'affaires, o
Pour la pratique du barreau, la loi ne requiert donc aucune condition d'âge, de nationalité, ni de sexe.
En France, comme en Belgique, le droit de plaider n'a jamais été contesté aux mineurs (i). Il en fut ainsi à Rome, où le préteur concéda aux adolescents âgés de plus de dixsept ans le pouvoir de postuler pour eux ou pour les autres : qua œtate, aut paulo majore fertur Nerva filius et publics de jure responsitasse (2). Ulpien nous en donne ainsi la raison : quia advocatus non timet damnum, cum se in aliquo non obliget» L'avocat qui ne s'oblige en rien, n'a à redouter aucun dommage .
Le célèbre Hortensius, l'une des gloires du forum romain, fit son apparition au prétoire, à peine âgé de dix-neuf ans, sous Je consulat de Lucius Crassus, le grand orateur et de Q. Scevola, le plus grand juriste de ce moment ; et les deux consuls accordèrent au jeune homme leurs félicitations méritées, cf Q. Hortensii^ écrit Gicéron, admodum adolescentis ingenium simul adspectam et probatum est (3). »
De même, l'étranger, en France, en Belgique (depuis i843) et en Italie (depuis 1874) est admis à l'exercice du barreau (4).
M. Cresson, ancien bâtonnier de l'Ordre de Paris, nous apprend que le procureur général a admis souvent des étran-
(i) Dalloz, V» Avocat, no» 69-74.
(3) Dig., liv. III, Tit. I, I 3.
(3) Cicéron, Brutus, 64.
(4) In contrario : Ordonnances et déclarations du 26 février 1680, mars 1707, 10 mai 1724 ; conseil de discipline de Grenoble, 6 février i83o. En Belgique, depuis i843, Tétranger est admis à pratiquer au barreau : Voy. Pandectes belgeSy Avocat, 27, 34, 112, 649. En Belgique, notamment, M« Baze, ancien bâtonnier du barreau d'Agen, fut inscrit en i865 au tableau des avocats près la Cour de Liège et y pratiqua.
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g'ers à la prestation de serment, et que pour la présentation, le bâtonnier n'a jamais refusé son intervention.
La question de nationalité, ajoute-t-il, ne se présente à la discussion du conseil, qu'au moment de la demande d'admission au stagne (i).
En Belg-ique aussi, depuis i843, on a constamment reconnu à Pétrang-er le droit de prêter le serment d'avocat, et d'exercer au barreau. (Décision du 26 octobre i843.)
En Italie également, lors de la discussion de la loi du 8 juin 1874 sur l'exercice de la profession d'avocat, la Chambre des députés, dans la séance du 26 mars 1874^ adopta les vues de la commission parlementaire : « Pour rendre hommage aux grands principes de la liberté internationale, ou pour mieux dire, de communion scientifique existant entre les nations, il y a lieu de ne pas imposer la condition de nationalité pour l'exercice du barreau... Puisque le Gode civil italien, le premier parmi toutes les nations civilisées, reconnaît à Pétranger la jouissance de tous les droits civils, ce serait une véritable contradiction avec le droit national que de refuser à l'avocat étranger le droit de plaider devant nos tribunaux. Par la nature scientifique, doctrinale et intellectuelle de sa fonction, l'avocat appartient « à la grande république de la science » et la parole éloquente de l'avocat étranger doit pouvoir résonner librement dans le prétoire des Cours italiennes (2). »
En France, les auteurs qui semblent tentés de refuser à l'étranger le droit d'exercer la profession d'avocat, admettent cependant son droit de prêter serment et d'acquérir la qualité d'avocat.
D'autre part, ceux qui jugent que la qualité de Français
(i) Cresson, avocat à la Cour de Paris. Usages et règles de la profession d'avocat. Paris, Larose et Forcel, 1888, T. I, t, I, chap. II, p. 21.
(2) Atti délia Caméra dei Deputati d'Italia. Anno 1874, tornatâ del 25 marzo 1874, pagina 1602.
est requise pour prêter le serment d'avocat et pour exercer cette profession, reconnaissent que la qualité de Français suffit et qu'il n'y faut point joindre la qualité de citoyen actif ; que, en d'autres termes, la possession ou la jouissance des droits politiques ne peut être une condition requise pour l'exercice du barreau : « La qualité de Français suffit pour le serment, écrit Morin (i). La question s'est présentée pour un israélite indigène d'Algérie, qui demandait son inscription au tableau d'Alger. Le Conseil de l'Ordre la lui refusa, parce qu'il n'était pas citoyen français. La Cour impériale l'admit, et le pourvoi du bâtonnier contre cette décision fut rejeté. »
« Attendu, porte l'arrêt, que par le fait delà conquête de l'Algérie, les israélites indigènes sont devenus citoyens français ;
(( Attendu que rien ne justifie qu'aux termes de la législation, l'exercice de la profession d'avocat soit subordonné à la possession et à la jouissance des droits de citoyen (2). »
Les arrêts de la Cour d'Alger et de la Cour de cassation de France, datent de 1862 et 1864.
Or, c'est au milieu des désastres de 1870, que le décret du 24 octobre-7 novembre 1870, signé du garde des sceaux, M. Crémieux, accorda la naturalisation à tous les israélites algériens, qui en 1862, ne jouissaient évidemment pas des droits de citoyen français.
La solution universellement admise, qui consiste à affirmer que la prestation du serment d'avocat et l'exercice de la profession ne sauraient être subordonnés à la possession ou à la jouissance des droits politiques, est logique, conforme aux notions de la science juridique, comme aux principes qui régissent le barreau.
« Les droits politiques, dit Dalioz, sont l'ensemble des
(i) Morin, De la discipline des Cours et tribunaux et du barreau, Paris, Durand, 1868. T. II, p. 65.
(2) Cour d'Alger, 25 février 1862. — Cass. de France, i5 février 1864.
LES CONDITIONS DE LA PROFESSION D'AVOCAT
droits en vertu desquels on participe d'une manière plus ou moins directe au g'ouvernement du pays (i). »
11 n'est point nécessaire d'être un Papinien ou un Cujas pour comprendre qu'un homme de loi qui rédig-e le contrat d'un marchand, ou que l'avocat qui défend devant le juge un maraudeur ou quelque chenapan, ne participe en rien au gouvernement du pays.
Il résulte, au contraire, de l'analyse du caractère juridique de la mission professionnelle de l'avocat, que l'avocat loue ses services, ou est mandataire ; que, dès lors, pour pratiquer au barreau, l'exercice de certains droits civils suffit.
Preuve péremptoire et décisive que, chez tous les peuples latins, en France, en Italie comme en Belgique, l'exercice de la profession d'avocat n'est pas subordonné à la possession et à la jouissance des droits politiques, c'est que le mineur, qui incontestablement ne possède pas la jouissance des droits politiques, peut prêter le serment d'avocat et postuler devant le juge, à l'imitation d'Hortensius. De môme, la qualité de regnicole, élément fondamental, essentiel et constitutif de la possession des droits politiques, n'a jamais été requise jusqu'ici pour la prestation du serment d'avocat et l'exercice du barreau.
Le mineur et l'étranger étant autorisés à plaider, la profession d'avocat n'est évidemment pas une fonction publique. Elle est, au contraire, une simple profession libérale, une carrière honorable pour qui la remplit avec honneur, une carrière ouverte, une profession libre, accessible à la femme aussi bien qu'à l'homme.
Les auteurs sérieux sont unanimes à enseigner la théorie que nous défendons ici :
(c D'après les lois actuelles, écrit Mollot, la profession d'avocat n'est ni une fonction publique, ni un privilège. Ce n'est point une fonction publique, car l'avocat ne reçoit pas l'in-
(i) Dalioz, V® Droits politiques, 28, 26.
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vestiture du pouvoir exécutif. Ce n'est pas un privilège, car s'il n'est permis d'exercer cette profession qu'à ceux qui sont licenciés en droit, la loi a eu pour unique objet, en imposant ces conditions, de s'assurer de la capacité et de la moralité des individus, dans un intérêt général (i). »
De même, Liouville ne voit dans l'Ordre des avocats qu' « une libre et volontaire association (2) . »
.M. Cresson, ancien bâtonnier de l'Ordre près la Cour de Paris, a formulé un avis identique :
i II y a place pour tous au barreau. Cet adage est une vérité. La profession d'avocat n'est pas un privilège ; elle n'est pas fermée, elle ne l'a jamais été. Au contraire, elle s'ouvre devant la vocation de tous ceux qu'animent le goiit du travail, le sentiment délicat de l'honneur et l'amour de l'indépendance (3). »
Et s'il y a place pour tous au barreau, comment une femme de mérite, munie de titres réguliers, animée du goût du travail, pénétrée du sentiment délicat de l'honneur, possédant l'amour de l'indépendance, n'aurait-elle pas le droit d'en obtenir l'accès !....
VII. Les intentions présumées de napoléon. — Le décret du ï4 décembre 18 10, sur l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau n'indique pas, comme cause d'incapacité ou d'incompatibilité, le fait d'appartenir au sexe féminin. Pour contester à la femme le droit d'être avocat et d'exercer comme tel, nos adversaires prétendront, sans doute, invoquer l'esprit du décret, et rechercher cet esprit dans les opinions exprimées par Napoléon au sujet des femmes :
(i) Mollot. — Citation empruntée à Edmond Picard et Duchaine, Manuel pratique de la profession (Vauocat en Be/^/çrae, Bruxelles, Claassen, i869, p. 49*
(2) Liouville, De la profession d'avocat. Paris i864i p. 7, n® i.
(3) Cresson, avocat à la Cour de Paris. Usajes et règles de la prof eS' s ion d'avocat. Paris, Larose et Forcel, .1888, t. i, premières pages.
LES INTENTIONS DE NAPOLEON
« Il suffit, écrivait Tempereur, d'enseig*ner aux filles à chiffrer, à écrire les principes de leur langue, afin qu'elles sar chent Torthographier. Il faut leur apprendre un peu de g-éographie et d'histoire, et bien se garder de leur montrer ni le latin, ni aucune langue étrangère... »>
Si Ton devait adopter, de nos jours, cette opinion de Napoléon, il faudrait commencer par exclure les femmes des universités ; il faudrait supprimer, en France, les lycées de jeunes filles, institués depuis 1881.
Napoléon I^r faisait peu de cas des femmes instruites ; c'est un fait indéniable. A cet égard, il semblait partager presque l'avis de certain duc de Bretagne, dont nous entretient Montaigne. On parlait, un jour, à ce prince, de son mariage avec Isabeau « qui avait esté nourrie simplement et sans aulcune instruction de lettres. » Il répondit « qu'il l'en aimoit mieulx, et qu'une femme estoit assez sçavante, quand elle sçavait mettre différence entre la chemise et le pourpoinct de son mari (i). »
Napoléon estimait la valeur d'une femme d'après sa fécondité. On se rappelle sa boutade assez choquante à Mme de Staël, qui lui demandait quelle était la femme du monde, morte ou vivante, qu'il préférait. — « Celle, Madame, qui a fait le plus d'enfants ! » Parole excusable dans la bouche d'un conquérant, avide de chair à canon.
Le Mémorial de Sainte-Hélène contient une série d'appréciations curieuses de Napoléon, où l'empereur nous apparaît, tel que Taine nous l'a dépeint, comme un homme brutal, bestial et sensuel.
Ce seul passage du Mémorial est plus instructif que toutes les appréciations que nous pourrions nous permettre :
« L'Empereur applaudissait aux maximes de l'Orient ; il
(i) Montaigne. Du pèdantisme, Liv. I, chap. XXIV. Molière s'est inspiré de ce mot historique dans des vers très connus {Les Femmes Savantes^ Acte II, Scène VU).
approuvait fort la polyg-amie, la prétendait dans la nature, était très adroit et très fécond à le prouver. La femme, disaitil, est donnée à l'homme pour qu'elle fasse des enfants. Or, une femme unique ne pourrait suffire à l'homme pour cet objet : elle ne peut être sa femme quand elle est grosse, elle ne peut être sa femme quand elle nourrit, elle ne peut être sa femme quand elle est malade, elle cesse d'être sa femme quand elle ne peut plus lui donner d'enfants ; l'homme que la nature n'arrête ni par l'âge, ni par aucun de ces inconvénients, doit avoir plusieurs femmes...
(( Et de quoi vous plaindriez-vous après tout, Mesdames? Ne vous avons-nous pas reconnu une âme ? Vous savez qu'il est des philosophes qui ont balancé.
« Vous prétendriez à l'égalité ? — Mais c'est folie : la femme est notre propriété, nous ne sommes pas la sienne ; car elle nous donne des enfants et l'homme ne lui en donne pas. Elle est donc sa propriété comme l'arbre à fruit est celle du jardinier...
« Il n'y a que le manque de jugement, des idées communes et le défaut d'éducation, qui puissent porter une femme à se croire l'égale de l'homme. Il n'y a, du reste, rien de déshonorant dans la différence : chacun a ses propriétés et ses obligations ; vos propriétés. Mesdames, sont la beauté, les grâces, la séduction ; vos obligations, la dépendance et la soumission (i). y (Ecrit le lundi 3 juin 1816).
Si les idées personnelles de Napoléon devaient prévaloir, nous serions contraints de bouleverser les principes fondamentaux de notre droit et les bases de notre civilisation. Il faudrait, par exemple, restaurer la polygamie, puisque l'em pereur admet la pluralité des femmes, bien plus, la juge indispensable.
Qu'en fait de stratégie, on cite l'avis du grand général,
(i) Mémorial de Sainte-Hélène, tome IV, p. 100-102.
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nous n'y saurions contredire ; mais en matière juridique, la compétence de l'empereur nous paraît plus que contestable.
Les principes du Gode Napoléon en ce qui concerne les relations juridiques des sexes sont d'ailleurs si peu conformes à la vérité, au droit et à Tesprit de notre temps, que la plupart des peuples contemporains se sont afiFranchis des préjug-és de ce Gode, pour faire prévaloir dans leur législation, les principes égalitaires du droit germanique et ang-lo-saxon.
Au reste, n'est-il pas étrange que des avocats veuillent commenter et compléter le décret de décembre 1810, en se basant sur l'avis de Napoléon, qui n'a jamais caché le souverain mépris qu'il ressentait pour eux ?
La lettre, adressée à Gambacérès, est une preuve du profond dédain dont Napoléon couvrait le barreau : « Je reçois un projet de décret sur les avocats... J'aime mieux prendre des mesures contre ce tas de bavards, artisans de révolutions, et qui ne sont inspirés, presque tous, que par le crime et la corruption. Tant que j'aurai l'épée au côté, je ne signerai jamais un décret aussi absurde ; je veux qu'on puisse couper la langue à un avocat qui s'en servirait contre le gouvernement (i). » [Vendém. an XIII (oct. i8o4).]
La haine, peut-être légitime et compréhensible de Napoléon contre les avocats, avait une cause profonde. Gomme l'écrivait Pinard, au moment où la France entière se ruait à la servitude, jetant à terre la liberté ainsi qu'on fait d'un fardeau trop lourd, il ne s'est cependant trouvé dans le barreau de Paris, parmi ses deux cents membres, que trois votes pour l'acceptation de l'Empire (2). Get exemple d'indépendance ne pouvait sourire à Napoléon, qui, des Tuileries à Sainte -Hélène, poursuivit de ses rancunes le barreau tout entier.
En sonime, Napoléon a lui-même qualifié à' absurde le dé-
(i) Dupin, Profession d'avocat. Paris, 1882, I, p. 182. (2) 0. Pinard, Histoire à l'audience, p. 288,
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cret qu'il a sig^né. Nous n'aurions pas osé, quant à nous, formuler une appréciation aussi radicale. Montrons-nous plus charitables que le g-rand Empereur ; car s'il fallait couper la lang-ue à tout avocat ou à tout citoyen qui s'en sert contre le g'ouvernement, chez un peuple aussi frondeur que le peuple français, les muets seuls conserveraient leur langue.
Il serait d'ailleurs assez étrang'e que le barreau d'aujourd'hui affectât pour les opinions de Napoléon une vénération qu'il n'aurait jamais eue jadis, aux temps mêmes de la puissance impériale, et qu'on vînt à un siècle de distance, nous opposer contre l'admission de la femme au barreau, l'opinion présumée de Bonaparte, qui ne doit et ne peut avoir aucune valeur pour l'interprétation d'un texte juridique.
Certes, Napoléon n'aimait pas les femmes infécondes; il détestait d'autre part les avocats ; à ses yeux, une femme-avocat eût paru le comble de l'abomination et la plus effroyable des monstruosités.
En ce qui concerne l'interprétation du décret, l'opinion de l'empereur ne pourrait être décisive ; nous n'avons donc pas à nous en préoccijper davantag^e.
VIII. Le mot a Hommes » !... — Le réquisitoire de M. Van Schoor, procureur g-énéral près la Cour d'appel de Bruxelles, et l'arrêt de la Cour du 12 décembre 1888, pour refuser à la femme le droit de prêter le serment d'avocat, se sont appuyés sur les travaux préparatoires de la loi du 22 ventôse an XII.
D'après M. Van Schoor, si le décret de 1810 n'a pas prononcé l'exclusion de la femme par un texte net et précis, il n'en est pas de même des travaux préparatoires de la loi de l'an XII.
Plaçons donc sous les yeux de chacun ces documents décisifs qui, d'après M. Van Schoor, devaient mettre fin à toute discussion, et rendre la controverse impossible.
Le rapport des comités réunis de constitution et de judica-
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ture, rédacteurs du décret du i5 décembre 1790, indique nettement, nous dit-il, le rôle de Thomme de loi et des défenseurs officieux dans l'administration de la justice :
« Vous avez laissé aux citoyens le droit imprescriptible de « se défendre eux-niêmes dans les tribunaux ; mais tous n'en « ont pas le talent. Le lég-islateur doit venir au secours de la « faiblesse ou de Tig-norance. Voilà les motifs de l'institution « des hommes de loi que nous vous proposons d'établir au- « près des tribunaux.
« Ce titre est déjà consacré par des décrets antérieurs. La « qualité de Vhomme de loi indique la nature et l'étendue de « ses fonctions : il sera Tunique défenseur légal des parties « qui lui accorderont leur confiance. Les hommes de loi exer- « ceront les anciennes professions d'avocat et de procureur « dont {es dénominations cesseront d'exister dans l'ordre ju- « diciaire.
« Cependant nous avons trouvé dans la nature même des « choses, dans les grands principes des nations libres, dans « l'utilité publique, dans le droit imprescriptible du talent et « du courag-e, qu'il fallait donner à la liberté de la défense <( une plus grande latitude. Sous une Constitution bienfai- « santé, et dont les maximes fraternelles rapprochent tous les « hommes, les relations de confiance et d'intérêt doivent res- « serrer encore ces liens ; il n'est pas un seul d'entre eux qui « n'ait le droit de défendre un autre citoyen : Homini inte- « rest alterum hominem benejlcio afjici. Ce patronage, « connu chez les Romains, puise sa source dans les fonde- « ments mêmes de la société. Heureux celui que la nature et « le travail ont destiné à devenir le protecteur de ses sembla- « blés et à exercer le plus noble des ministères ! Tels seront c< les défenseurs officieux. Leurs fonctions étant essentielle- « ment gratuites aux yeux de la loi, ils ne pourront rien exi- « ger, ni réclamer aucune taxe pour le prix de leurs soins.
« Les ci-devant avocats qui ne rempliront pas les places de
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(( jug*es ou d'hommes de loi pourront suivre cette belle carce rière ; elle les ramène à leur institution primitive ; et Télo- « quence consacrée à la défense des citoyens montrera d'a- « vance à la nation, les hommes qui doivent un jour soutenir « ses droits dans l'assemblée des législateurs.
Ne craignez pas que des intrigants ou de vils solliciteurs « s'introduisent dans les tribunaux sous le titre Aq défen- « seurs officieux. Laissez aux parties la liberté du choix : (( l'intérêt se trompe rarement. Un plaideur, en chargeant de « sa défense un homme flétri par l'opinion publique, crain- « drait de jeter delà défaveur sur sa cause ; il choisira moins « encore un défenseur ignorant : la réputation du vrai talent « lui servira de guide ; il craindra de compromettre son hon- « neur ou sa fortune (i). »
Dans tout cela, remarquez-le, ajouta M. Van Schoor, pas la moindre place pour la femme: ni homme de loi, ni défenseur officieux !
Méditez de plus, dit- il, ces passages saisissants de l'Exposé des motifs de la loi du 22 ventôse an XII :
« C'est au moment où la nation française va jouir d'un « Code que la sagesse et les lumières lui ont préparé par les « travaux les plus infatigables, qu'il est surtout utile de lui « offrir les moyens d'étudier ses lois, et» de former pour leur « défense des hommes capables d'en apprécier les mérites et « d'en faire une juste appréciation. »
Et plus loin :
« Le titre IV prescrit des mesures qui doivent assurer que « les choix ne pourront porter, par la suite, que sur des hom.- « mes dignes de la confiance publique. Après les trois ou « quatre années d'études qui auront pu être faites dans les « écoles de droit, et à dater du commencement de Tan XVII, « nul ne pourra être nommé juge ou commissaire du gouver-
(i) Moniteur français t 14 décembre 1790, p. i438, col. i, 2.
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« nement dans les tribunaux, sans avoir le titre de licencié ; « nul ne pourra exercer les fonctions d'avocat prè^ les tribu- « naux et d'avoué près le tribunal de cassation, sans avoir re- « présenté et fait enregistrer son titre de licencié. »
Et plus loin encore :
« Le projet écartera du temple des lois ceux qui oseraient « le profaner sans titre et sans lumières ; il formera des « hommes éclairés à la profession d'avocat... »
Ne l'oublions pas, concluait M. Van Schoor, c'est l'auteur de la loi qui parle et, dans sa bouche, chaque mot revêt son importance et sa valeur juridiques
La Goiir de Bruxelles se rallia avec empressement à l'avis du procureur g-énéral :
« Attendu que si l'on consulte les travaux préparatoires de la loi de l'an XII, et, notamment, les termes de l'exposé devant le Corps législatif par le conseiller d'Etat Fourcroy, le doute, s'il avait pu exister, disparaîtrait absolument : « C'est, disait-il, au moment où la nation française va jouir d'un Code, qu'il est surtout utile de lui offrir les moyens d'étudier ses lois et de former pour leur défense des hommes capables d'en apprécier les mérites et d*en faire une juste appréciation Le projet formera des hommes éclairés...
a Attendu que ces termes sont clairs et précis, ef qu'il serait puéril de vouloir équivoquer sur le sens du mot « hommes », employé EXCEPTIONNELLEMENT (!!!!) PARFOIS (!!!!) comme comprenant et l'homme et la femme ; que le législateur de cette époque se sert du mot « homme », quand il veut designer l'être du sexe masculin, et du mot « personne », quand il veut désigner indifféremment l'homme et la femme. »
La Cour de cassation de Belgique, dans son arrêt du 1 1 novembre 1889, a confirmé cette appréciation de la Cour de Bruxelles, mais en se fondant sur des arguties qui sont absolument le contre-pied des subtilités du premier juge :
« Considérant que si, en général, la loi en employant le
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masculin, y comprend les deux sexes, cette règle n'est pas absolue : « Pronunciatio sermonis in sexu mascuUno, ad utrumque sexum plerumque porrigituri>, dît la loi igôjpr., Dig. De Verborum signijicatione (L, i6). Id est ut sœpius, non tamen semper, ajoute la g"lose ;
« Que pour les dispositions concernant la profession d'avocat, V exception à cette règ-le résulte clairement de l'esprit qui a présidé à leur rédaction ; qu'il est manifeste que les termes dont elles se servent, ne peuvent s'étendre aux deux sexes... »
Les magfistrats belg-es sont nés trop tard. Leur place eût été marquée au Concile de Mâcon, en 58i.Là, un évéque demanda gravement si la femme pouvait être appelée homOy homme, membre de l'humanité, et les évêques de ce temps, plus libéraux que les mag-istrats belg'es de la fin du XIX^ siècle, décidèrent unanimement que le terme « homme » (homo) s'appliquait aux femmes non moins qu'aux personnes de l'autre sexe (i).
Mais, sans recourir à des témoig'nag'es aussi lointains, adoptons l'arg-umentation de la Cour de Bruxelles.
« Le mot « homme » a sa sig-nificatioiï propre, dont la femme est exclue. Par exception, en l'an XII et en 1810, le terme « homme » n'est pas une expression g-énérique, connprenant toutes personnes, sans distinction de sexe. Le mot « homme d ne s'applique et ne se rapporte qu'aux mâles. »
Admettons encore avec la Cour de Bruxelles :
« Que le lég'islateurde cette époque se sert du mot <x, homme »^ quand il veut désig-ner l'être du sexe masculin, et du mot «personne », quand il veut désig-ner indifféremment l'homme et la femme. »
La Cour de Bruxelles ne iS'est point doutée qu'elle nous fournissait là une arme redoutable qui va nous permettre de renverser victorieusement toute sa dialectique.
(i) Sancti Georgii Florenlii Gregorii Ëpiscopi Turonensis, Historiœ ecclesiasticœ Francorum, Liv. VIII, XX.
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En efiFet, pour que Targ'ument de la Cour eût été admissible, elle aurait dû prouver d'abord que le mot f personne » n'a jamais été employé dans la discussion ni dans le texte de la loi ; puis, que la loi de l'an XII et le décret de 1810 se sont servis exclusivement du mot « homme r).
Or, que voyons-nous?
La loi du 22 ventôse an XII n'emploie pas une seule fois le mot « homme ».
Le décret de 181 o, dans son préambule comme dans ses articles, ne le contient pas davantag"e, mais en revanche, prévoyant en quelque Sorte les arg-uties de la Cour de Bruxelles, il a pfis soin de bien préciser à l'article 18, relatif aux incapacités :
« Sont exclues de la profession d'avocat, toutes personnes faisant le métier d*ag*ent d'affaires. »
Remarquez l'expression : Toutes personnes, mot que, d'après la Cour de Bruxelles, le lég'islateur de 18 10 emploie, quand il veut désigner indifféremment l'homme et la femme.
Tel est le texte formel du décret.
Sans nous en tenir là, remontons même aux travaux préparatoires, à l'exposé des motifs de la loi de l'an XII. On y trouve, il est vrai, le mot « homme », mais n'ayant nullement la sig-nification de a mâle » ; car, pour avoir cette signification spéciale et restrictive, (( homme » eût dû être employé à l'exclusion du terme « personne. » Il n'en est rien.
a Le titre II, dit Y Exposé des motifs de la loi du 22 ventôse an XII, traite du cours d'études, des examens et des degrés. Le temps nécessaire pour le cours ordinaire des études, c'està-dire pour parvenir à la licence, sera de trois années, d'après les conseils d'une rude expérience. Mais il sera prolongé pendant une quatrième année pour ceux qui voudront obtenir le grade de docteur, et comme ce grade sera nécessaire pour être nommé professeur en droit, il a paru juste que ceux qui se destinent à remplir ces honorables fonctions, fussent obli-
g-és de se livrer auparavant à une étude plus approfondie de la science qu'ils se proposent d'ensefgner. G*est une garantie de plus pour les personnes appelées à cette importante mission. »
Le tribun Sédillez, à la séance du Tribunat, le 21 ventôse an XII (lundi 12 mars i8o4), prononça au sujet du projet de loi, un discours qui débuta ainsi :
« Je considère ce sujet sous le rapport de la matière deTenseig-nement et sous celui des personnes enseignantes ou enseignées. »
Il répète le mot « personne », affectant presque d'appuyer sur ce terme, en vue des futurs juristes élevés à l'école de Bruxelles. Il répète le mot, non pas à la légère, mais dans un titre, car il divise son discours en deux parties et leur donne ces deux titres :
I I. De la matière de l'enseignement.
I II. Des personnes enseignantes et enseignées (i). Sans doute, ainsi que nous l'avons constaté, dans les travaux préparatoires de la loi de l'an XII, se rencontre à trois reprises l'expression « hommes », capables, éclairés. La simple lecture du contexte permet de préciser le sens de ce mot, et de reconnaître que le conseiller d'Etat Fourcroy s*est servi du terme w homme » dans le sens de « personne de caractère », morale, intelligente, indépendante.
A cette époque d'ailleurs, le mot « homme » fut souvent employé dans cette acception. Nous n'en rechercherons qu'un seul exemple emprunté à l'auteur du décret de 1810 luimême.
Napoléon l3onaparte vaincu et n'ayant pu échapper aux croiseurs anglais, est à bord du Northumberland. L'empereur eut une conversation, sorte d'interview, avec lord Lowther et l'honorable M. Lyttelon. L'interview parut en i8i5
(i) Archives parlementaires, Paris, i865, Tome VI, p. 77-83.
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dans le Miroir politique, journal hebdomadaire, publié à Guernesey (i).
L'Empereur s'exprime ainsi relativement aux Bourbons :
(( Il faut k la Fraoi:e un homme comme moi. Louis XVllI aime trop la bonne chère et les bons mots.
<( La duchesse d'Angoulême est le seul HOMME qu'il y ait dans la famille. »
Reprenant une parole de M. Van Schoor, A notre tour, nous dirons :
" Ne l'oublions pas, c'est l'a!uteur du décret de 1810 qui parle et, dans sa bouche, chaque mot revêt sa valeur et son importance. >
Mais n'insistons pas.
M. Van Schoor, admirateur respectueux des paroles de Bonaparte, pourrait d'ailleurs nous taxer de présomption orgueilleuse, si nous nous permettions d'affaiblir par quelque commentaire déplacé, l'interprétation que le signataire du décret de i8ioalui-méme donnée au terme vulgaire': «homme»,
IX. Le devoir éventuel nE suppléance (a). — On a prétendu,... à Bruxelles, qu'il existait contre les femmes un texte d'une clarté sans pareille, qui leur ferme sans réplique l'accès du barreau.
Ce texte décisif ne serait autre que l'article 3o de la loi du 22 ventôse- 2 germinal an XII fiS mars i8o4) :
« A compter du 1" vendémiaire an XVII, les avocats, selon l'ordre du tableau, et après eux, les avoués, selon la date de leur réception, seront appelés, en l'absence des suppléants, à
(i) Voyez au sujel de ce joarnal, le curieux article : Napoléon ik- TBHViEWÉ, paru dans le Fifforo, vendredi 11 seplembre 1896, sous la signalure de M. Jules Clarelîe, de l'Académie française.
(a) Ce devoir éventuel de suppléance a élé imposé i l'avocat par de très anciennes Ordonnances royales ; Ordonnance du 5 juillet iSig. arl. r»; Ordonnance de iùSq. arl. 11 ; Ordonnance de Moulins de i556, art. 17; Ordonnance de il>67, art. a5. lit. 34.
suppléer les juges, les commissaires du gouvernement et leurs substituts. »
L'article 35, alinéa 3, du décret du i4 décembre i8io contient une prescription identique :
« Les avocats seront appelés, dans les cas déterminés par la loi, à suppléer les juges et les officiers du ministère public ; ils ne pourront s'y refuser sans motifs d'excuse ou empêchement (i)». La conclusion logique, rigoureuse, impérative, a-t-on dit, est celle-ci :
Dans les tribunaux de première instance, tout avocat peut être appelé à compléter le siège. Or, la loi a entendu écarter les femmes des fonctions judiciaires. Donc, la femme ne peut devenir avocat.
Ce syllogisme qui, à première vue, semble irréprochable, a, malheureusement pour la thèse de nos contradicteurs, le grave inconvénient de contenir une proposition majeure inexacte et une mineure erronée. La conséquence, à peine estil besoin de 1^ dire, ne vaut guère plus que les prémisses.
Est-il vrai, d'abord, que les femmes soient aujourd'hui exclues des fonctions judiciaires ?
Jadis, il y a des siècles, les femmes qui succédaient aux pairies, avaient le droit « d'assister et opiner » aux causes appartenant à la juridiction des pairs, et, dans maints procès, nous l'avons constaté, des femmes françaises ont siégé parmi les conseillers. Pourquoi en devrait-il être autrement, après l'évolution progressive des idées qui s'est accomplie depuis six siècles ?
Aux femmes docteurs en droit, on ne pourrait plus vraisemblablement opposer l'objection de «l'ignorance des choses judiciaires ».
Et ceux qui seraient tentés de dénier encore au sexe fémi-
(i) La même disposition se retrouve dans l'article 49 du décret du 3o mars i8o8, réglant la police des Cours et tribunaux.
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nin le sentiment de la justice, feraient bien de se rappeler l'épisode du jugement du Christ :
« Gomme Pilate était assis au siège judicial, il reçut un message de sa femme :
« N'entre point dans TafiFaire de ce juste : car j'ai aujourd'hui beaucoup soufiFert à son sujet, en songeant... » (Matthieu, XXVII, 19).
Il faut le cœur pur, l'élévation de sentiments altruistes d'une honnête femme, pour souffrir en songeant à la cause d'autrui.
Quant à Pilate, voyant le tumulte augmenter, il prend de l'eau, se lave les mains et s'écrie : Je suis innocent du sang de ce juste (Matth. XXVII, 24).
Et il condamne.
Eh bien, si les vicissitudes de la vie devaient nous amener un jour à comparaître devant la justice humaine, nous aurions plus grande confiance dans les sentiments d'équité de l'épouse de Pilate, que dans l'indolence de trop nombreux Pilâtes.
Admettons cependant que l'état de nos préjugés exclue formellement la femme de toute charge judiciaire
Ësfr-il vrai, d'autre part, qu'il suffise de posséder le titre d'avocat pour pouvoir être appelé à compléter le siège?
Nullement.
L'article 3o de la loi du 22 ventôse an XII, l'article 49 du décret du 3o mars 1808 réglant la police des cours et tribunaux, ainsi que l'article 35 du décret du i4 décembre 1810, qui s'occupent du devoir éventuel de suppléance, ne spécifient pas que l'avocat ainsi appelé doive réunir les conditions requises du magistrat lui-même.
Une jurisprudence constante a décidé en France qu'un licencié peut être avocat sans être apte cependant à remplir la fonction de juge, mais que, dans un tel cas, ce licencié ne pouvait être appelé à remplacer le magistrat absent.
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Ainsi, notamment, la Cour d'appel de Toulouse, par arrêt du 3i mai i836, a jugé qu'un avocat, bien qu'inscrit au tableau, ne peut être appelé- à compléter le tribunal, s'il n'a pas atteint Tâg-e de 26 ans.
Les motifs de cet arrêt méritent d'être rappelés, car ils répondent victorieusement à l'objection qui nous est adressée : « Attendu que s'il est vrai que, soit l'article 3o de la loi du 22 ventôse an XII, soit l'article 49 du décret du 3o mars 1808, en conférant à l'avocat un pareil droit (celui de remplacer les juges), se taisent sur l'âge nécessaire pour le réaliser, on ne saurait cependant induire de ce silence, que ce droit est tellement absolu que la qualité d'avocat confère irrévocablement le droit d'en jouir, s'il est prouvé que, par les lois constitutives de l'ordre judiciaire, le pouvoir de juger est formellement subordonné à une question d'âge. »
La femme pourra être avocat, mais s'il est prouvé que, par les lois constitutives de l'ordre judiciaire, le pouvoir déjuger appartient aux hommes exclusivement, la femme aura le droit d'exercer la profession d'avocat, mais pas plus que le mineur, elle ne pourra être appelée à compléter le siège en qualité de suppléant.
L'arrêt de la Cour de Toulouse a formulé divers considérants qui renforcent notre manière de voir et notre argumentation :
« Attendu, d'ailleurs, qu'admettre que les articles précités de la loi du 22 ventôse an XII et du décret du i4 décembre 1810, affranchissent le droit qu'ils constituent en faveur de l'avocat, de toute condition, serait tomber dans les contradictions les plus choquantes, et violer les principes de notre droit public... Des étrangers, après avoir terminé leurs études dans nos facultés, prennent souvent place dans nos différents barreaux ; leur qualité d'étranger ne saurait les en exclure, puisque la jouissance des droits civils que, pendant leur séjour dans le royaume, leur accordent les arti-
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des M et i5 ducodecivil, leurconfère ce droit; mais si leur inscription sur le tableau de l'Ordre les habilitait à partici* pcr aux jugemeuts dans l'absence des titulaires, on serait alors forcé de reconnaître qu'un étran§:er peut remplir parmi noua des fonctions que te droit public de tous les peuples ne confÈre qu'aux regnicoles (i). »
La jurisprudence et la doctrine ont adopté les principes de cet arrêt.
Il en résulte que, pour être admis à siéger, l'avocat doit réunir les conditions A'&ge et de nationalité exig^ées du jug:e, mais que, d'autre part, la capacité nécessaire à l'exercice du barreau n'implique aucunement toutes les conditions d'aptitudes requises du masfistrat.
Pour être appelé à compléter le sièg;e, l'avocat doit, en effet, rciinir diverses conditions spéciales : i" être français ; 2° être â^é de ving-t-cinq ans au moins ; 3° être attaché au barreau. c'est-à-dire y excïcer; W n'être pas atteint d'infirmités physiques ou intellectuelles, qui le rendent impropre à remplirces fonctions judiciaires.
D'où nous concluons que quatre catég^ories d'avocats ne peuvent être appelés A l'exercice de la suppléance :
1° Les avocats de nationalité étrangère inscrits au tableau des avocats exerçant près une cour ou un tribunal ; a" les avocats âgés de moins de vingt-cinq ans; Z" ceux qui se contentent du titre d'avocat, sans pratiquer ; 4° les avocats qui, par suite d'infirmités physiques ou autres, sont dans l'impossibilité de remplir les fonctions de juge ; les sourds, les aveugles, par exemple, qui sont cependant capables d'exercer la profession d'avocat.
A-t-on jamais songé jusqu'à présent à refuser la prestation de serment et l'inscription soit au stage, soit au tableau de l'ordre, d'un avocat d'une des catégories indiquées ci-dessus,
(i| Ualloï, V» (h-'janisalion judkiaive, n* 168 et la note.
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sous prétexte qu'il ne remplissait pas les conditions requises pour Texercice éventuel de ce devoir de suppléance ?
La femme-avocat pourrait, à notre avis, être appelée à compléter le sièg'e, aucune disposition légale ne lui interdisant d'exercer les fonctions judiciaires. Si cependant cette exclusion existait ou venait à être prononcée, les femmes, comme les mineurs et les étrang*ers, formeraient une catégorie d'avocats inhabiles à siéger comme juges.
C'est en ce sens d'ailleurs que vient de se prononcer le gouvernement suédois, dans le cas de M*** Eisa Ëschelsson.
Aux termes de la loi suédoise, pour être autorisé à poursuivre les études du doctorat en droit et à acquérir le titre de docteur, il est nécessaire d'avoir fait un stage pratique chez un juge, et d'avoir siégé au moins une fois en qualité de juge. M"® Ëschelsson se vit reconnaître le droit de continuer ses études, mais le gouvernement la dispensa en même temps de l'obligation de siéger.
C'est ce qui se produira pour la femme-avocat : admise à exercer une profession libre, elle ne sera point ipso facto investie du pouvoir de juger. Le barreau est une corporation ouverte ; la magistrature est un corps constitué, un organe essentiel de l'État. Entre eux, il n'est point d'assimilation possible.
Ainsi que l'a fait remarquer avec tant de vérité M.Glasson, on peut être avocat sans avoir la capacité exigée par la loi pour remplir les fonctions de juge. C'est que le fait, de la part d'un avocat, d'occuper un siège de juge ou de remplir les fonctions du ministère public, n'est qu'un pur accident de l'exercice de sa profession, et il serait absolument déraisonnable de faire de cet accident, qui ne se réalisera peut-être jamais, la condition la plus essentielle de l'exercice d'une profession qui ne doit pas être confondue avec une fonction publique (i).
(i) Dalloz, 1889, II, 33.
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Si, au surplus, Tar^umentation de la Cour de Bruxelles devait prévaloir, il faudrait interdire aux femmes de faire le commerce, sous prétexte que, commerçantes, elles ne pourraient être appelées à juger dans un tribunal consulaire ; il faudrait, en outre, exclure aussi le sexe féminin de tous les corps de métiers, sous le fallacieux prétexte qu'une ouvrière ou une femme chef d'industrie, serait incapable de siég*er dans un conseil de prud'hommes, charg'é de statuer sur les différends du travail.
De telles exagérations et d'aussi bizarres inconséquences suffisent à mettre en lumière toute l'erreur du raisonnement des magistrats de Belgique.
La thèse que nous défendons n'a même point le mérite de la nouveauté. Bien avant que la question de l'admission de la femme au barreau ait été soulevée, l'un des magistrats les plus distingués de France, M. Arthur Desjardins, aujourd'hui avocat général à la Cour de cassation et membre de l'Institut de France, formula un avis absolument conforme à celui que nous développons en ce moment.
On avait soulevé le point de savoir si l'avocat ou l'avojié, remplaçant le juge absent, devait ou non être tenu à prêter le serment des juges. M. Arthur Desjardins, avocat général, à l'audience du 26 décembre i883, soutint l'affirmative, en la fondant sur ces motifs :
(( Pour être juge, il faut avoir en principe la capacité requise pour juger. Je dois donc rappeler quesz, par exemple, aucun texte n'interdit aux femmes V exercice de la profession d'avocat^ celles-ci ne pourraient pas juger, parce que nul ne peut être juge s'il n'a la jouissance et l'exercice du droit du citoyen ; que, si tout le monde peut être avocat avant vingt-cinq ans, personne, avant vingt-cinq ans, ne peut juger. » Poursuivant son discours, M. Arthur Desjardins ajouta :
<( On finit par se réfugier dans ce sophisme : les avocats échappent à l'obligation commune, parce qu'ils sont appelés
éventuellement à siég^er par la loi elle-même ; donc, le lég-islateur se borne à leur dire : « Êtes-vous avocat? Jugez. » — Non, sans doute, car il faudrait prétendre alors que l'avocat, âg"é de moins de vingt-cinq ans, peut siéger, puisqu'il est avocat ; que la femme admise légalement au tableau en
l'absence de toute disposition PROfflBITIVE, PEUT SIÉGER, PUIS- QU'ELLE APPARTIENT AU BARREAU ; quc Favocat, CTU d'abord Français, reconnu plus tard étranger, mais non rayé du tableau, peut encore siéger » (i).
N'avons-nous point là la solution de la question ?...
X. L'esprit de la législation civile. — L'interprétation rigoureuse et sincère des textes en vigueur, interdit aux adversaires de notre thèse, de trouver, même un.seul argument, permettant de justifier juridiquement l'exclusion de la femme du barreau. Les voici alors réduits à soutenir que, à défaut de la lettre, l'esprit de notre législation civile s'oppose à l'admission du sexe féminin à la barre.
En effet, disent-ils :
La loi du 22 ventôse an XII est contemporaine du Gode civil. Elaborée à la mêirie époque, elle est l'œuvre des mêmes jurisconsultes. Or, parcourez le Gode civil. Lisez notamment les articles 87, i48, 2i3, 2i4, 2i5, 217, 878, 980, i388, 1421, i449> 1^38. L'infériorité de la femme au regard de l'homme ne s'y affirme-t-elle pas à chaque instant avec évidence?
La femme ne peut être témoin à un acte de l'état civil, à un acte authentique, à un testament ; elle ne peut être tutrice ni faire partie d'un conseil de famille ; elle ne peut ester en justice sans l'autorisation de son mari ; elle ne peut 4onner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre onéreux ou gratuit, sans son concours à l'acte ou son consentement par écrit. Pendant le mariage, elle n'exerce point l'autorité paternelle : le père,
(i) Gazette des Tribunaux^ 5 janvier 1884. — Dalloz, 1884, I, 170.
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en mourant, a la Faculté de donner à la mère survivante un conseil spécial sans l'avis duquel elle devient inhabile à passer aucun acte concernant la tutelle ; la mère survivante ne peut faire détenir son cafant qu'avec le concours des deux plus proches parents palfirnels et par voie de réquisition seulement.
Et vous voudriez que cette femme, Être inférieur, subordonnée, subalterne, condamnée à une minorité perpétuelle, incapable d'ester en justice et de disposer de ses biens, impuissante à donner par son témoignag'e l'authenticité à un acte, exclue des tutelles et des conseils de famille, vous voudriez que cette femme pdt paraître à la barre, couverte des immunités de l'avocat, pour y représenter et y défendre les intérêts d'autrui?...
Tout d'abord, r&pondrons-nous, il y a lieu de faire une première distinction, et d'écarter toutes les dispositions se rapportant A la femme mariée et qui sont sans application dans l'espèce.
La femme majeure, hors mariage, est civilement l'égale de l'homme. Si, à la vérité, le Code contient môme contre celle-ci quelques dispositicns qui violent le principe d'ég'alité, ces dispositions exceptionnelles, d'ailleurs difficiles Â justi&cr, ne détruisent en rien le principe fondamental de la capacité juridique de la femme hors mariage. Si tes articles Sy, 442, 980, interdisent sans motifs à une femme le droit d'être témoin ou membre d'un constîil de famille, ce sont là en tous cas des incapacités spéciales, formellement et limitativement ènumérées. On ne peut sous aucun prétexte étendre ces exceptions, ni même en créer de nouvelles par voie d'analogie, car toutes les dispositions e.veeptionnelles sont de stricte interprétation.
Or, il existe en France, actuellement :
a.fiaa. 1 70 filles célibataires majeures, a. 060.778 veuves; soit 4.6ya.r|48 femmes majeures hors mariage.
Il serait absurde, inique, odieux, d'invoquer contre ces millions de femmes, civilement capables, Tincapacité relative frappant les femmes mariées.
D'ailleurs, le mineur subit une infériorité juridique plus grande encore que celle qui atteint la femme mariée ; il est incapable de contracter, ne saurait adopter ni être tuteur officieux ; il ne peut disposer par testament que jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer (art. 343, 36 1, 904). Et cependant le mineur peut être avocat —
Il n'est aucune analogie entre la femme et le mineur, a riposté le procureur général de Bruxelles : le mineur contient le majeur à l'état latent dans sa personne !...
Sans doute, le mineur deviendra majeur et la femme toujours demeurera femme. Mais l'honorable magistrat a perdu de vue ce principe élémentaire, c'est que ce qui détermine la capacité juridique d'une personne, c'est non pas l'éventualité d'une condition future, mais la réalité effective de l'état présent (i).
Le mineur, civilement incapable, peut prêter le serment d'avocat. Pourquoi et en vertu de quels principes, contesterait-on à la femme, civilement capable, un droit identique ?...
XI. — Là femme-avocat et l'autorité maritale. — Quant à la femme mariée, le Gode la frappe d'une certaine incapacité résultant de la puissance maritale. Dans la sphère de la fa-
(1) Pour apprécier la capacité d'une personne, il faut se placer au moment du litige et non songer aux transformations que l'état juridique de cette personne pourra subir dans la suite. Dans la matière des obligations, cette règle est toujours suivie : pour déterminer la validité et le sort d'un contrat, on remonte à l'époque où les parties ont échangé leurs consentements sans se soucier des événements ultérieurs. Si l'argumentation du prorcureur général Van Schoor était admissible, aucune femme hors mariage ne pourrait passer le moindre acte, pour la raison que toute femme célibataire ou veuve peut être appelée à se marier et à subir ainsi une capitis diminutio.
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mille, le Code a établi le principe de la suprématie du mari, et celui de la subordination de la femme ; le mari semble être le chef de la Famille, le seigneur et maître de la femme, en vertu de fantique précepte du droit canonique : uir capal est miilieris.
Ce principe de la prépondérance du mari dans le mariage, n'est pas un obstacle à ce que la femme mariée puisse exercer la profession d'avocat. Tout au plus pourrait-on exiger que la femme mariée reçût de son mari, l'autorisation de pratiquer. Dans ce cas, l'autorisation devrait^lle être spéciale ou g'énérale? A notre avis, l'autorisation ne pourrait être spéciale ; car la femme, avant d'accepter une défense, ne pourrait être placée dans l'iiblig^ation de mettre son mari au courant des moindres détails de chaque procès dont elle serait chargée ; il V aurait là une violation du secret professionnel. De plus, le conjoint de la femme-avocat pourrait être avocat lui-même, chargé précisément des intérêts de la partie adverse ; l'un des plaideurs, le mari, aurait, par la connaissance du dossier complet de son adversaire, un avantage considérable sur l'autre plaideur. L'autorisation de pratiquer comme avocat, devrait donc être générale, comme celle de faire le commerce (Art. aao C. civ.).
Quant k nous, nous estimons que, pour exercer la profession d'avocat, la femme mariée ne devra même pas être autorisée. L'autorisation maritale, en effet, est requise pour certains actes, et non pour tuus ; elle est nécessaire seulement pour les actes qui peuvent mettre en péril le patrimoine de la femme (i). La femme peut, è elle seule, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'ester en justice, faire tous les actes qui ne renferment ni acquisition, ni aliénation, ni obligation (a).
|il Sauf une etception : La femme ne peut acquérir à titre gratuit,
cette dispositioD ; on a jugé utile que le mari connaïase la cause des
libérBlités faites à sa femme, (i) Mourlon, Goan de droit ciiril, t. 1, p. 41O- Fr. Laurent, Principes de droit doit, vol, XXVII, n. Sgg.
Pour ester en justice, c/est-à-dire pour figurer comme partie dans un procès, elle a besoin d'être autorisée, parce que, dans un procès téméraire, elle peut eng-ager et exposer son patrimoine.
Or, la femme-avocat ne saurait mettre en péril ses biens ou ceux de sa famille, ni causer préjudice à aucun des siens, attendu que l'avocat n'encourt aucune responsabilité à raison des avis ou des conseils qu'il donne; il ne répond que de son dol ou de son délit. En vertu des principes généraux du droit, la femme mariée avocat ne sera tenue que des obligations qu'elle aura pu contracter à la suite d'un délit ou d'un quasidélit, commis dans l'exercice de sa profession.
Selon nous, la femme mariée n'aura pas plus besoin de l'autorisation maritale pour pratiquer au barreau, qu'elle n'a besoin de cette autorisation, pour être admise dans le personnel enseignant de l'Etat, ou pour exercer la profession médicale. Car, on ne peut pas soumettre la femme à une obligation restrictive de sa liberté, qui n'a été prévue par aucun texte. Si la femme a besoin du consentement de son mari pour être marchande publique, c'est que l'article 4 du Gode de commerce lui impose cette obligation. L'autorisation maritale est exigée par les lois civiles et commerciales exclusivement pour les actes qui peuvent mettre en péril son patrimoine. Les fonctions de l'avocat se réduisant à une simple assistance du client, l'avocat n'encourt aucune responsabilité. Donc, l'autorisation du mari ne doit pas être rendue nécessaire pour habiliter une femme à la carrière du barreau.
L'autorisation maritale n'est d'ailleurs requise que pour les actes que la femme fait en son propre nom ; elle est destinée à sauvegarder les intérêts de la femme et ceux de toute la famille (i). Or, l'exercice de la profession d'avocat ne pourra
(i) Laurent, Loc. cit., XXVII, 899. — Malleville, art 1990, G. c. — Lebrun, Communauté, L. II, cliap. I, sect. III, n. 4o. — Pothier, Puissance maritale^ n. 49. — Touiller, Donat., n. 198. — Troplong, Du mandat, nO 335.
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aucunement compromettre ces intérêts, puisque Tavocat n'encourt jamais aucune responsabilité.
Au surplus, c'est au conseil de discipline de l'Ordre qu'il appartiendra de décider, lorsque le cas s'en présentera, si la femme mariée devra justifier de l'autorisation du mari, pour être habilitée à prêter serment et à exercer la profession d'avocat.
XII. La femme-avocat mandataire. — Toute la question se réduit à savoir si la femme est juridiquement capable de passer le contrat qui lie l'avocat et le client. Or, quelle que soit la nature de ce contrat, qu'il s'agisse d'un mandat, d'un véritable louage de services, ou d'un contrat innomé, la femme non mariée est assurément capable de le former ; quant à la femme mariée, nos adversaires objectent contre elle que l'avocat qui présente une défense, est un mandataire. Or, la femme mariée ne peut accepter un plein mandat qu'avec l'autorisation de son mari ; celui-ci pourrait toujours révoquer son autorisation; en pratique, la femme-avocat pourrait donc se soustraire à l'obligation de la défense gratuite, en faisant révoquer par son mari l'autorisation nécessaire.
L'avocat, répondons-nous, n'est pas mandataire ; ses fonctions se réduisent à une simple assistance. Notre opinion se fonde sur les notions et les souvenirs de l'histoire même du droit. A Rome, le cognitor, appelé plus tard le procurator^ était seul chargé de représenter les parties dans les divers actes de procédure. Le rôle de Vadvocatus se bornait à assister son client de son autorité, de ses conseils et de son éloquence (i).
Le système de la loi française est identique. L'avoué seul est mandataire ; c'est lui qui représente les parties, qui postule et qui conclut ; il est le dominas litis, le maître du procès ; sur lui seul retombe la responsabilité de la marche de la pro-
(i) Maynz, Cours de droit romain^ t. II, p. 265, note 21»
cédure. L'avocat est si peu mandataire que, dès le moment où les conclusions ont été déposées à l'audience par Pavoué, il ne peut en sortir et se trouve lié par elles, et les juçes statuent, non d'après les déclarations ou les plaidoiries des avocats, mais uniquement sur les conclusions des parties.
L'avocat n'est donc qu'un simple assistant ; il y a évidemment à faire exception pour l'avocat à la Cour de cassation, qui, lui, remplit les fonctions d'avoué près la Cour suprême.
LWocat, s'il était mandataire, serait tenu de toute faute (art. 1992 G. civ.) ; or, il ne répond que de son dol ou de son délit; il n'est donc pas mandataire.
Fût-il mandataire, la femme mariée n'aurait pas besoin de l'autorisation de son mari, pour accepter et remplir le mandat, car le mandat peut être donné même à une personne incapable de s'oblig-er.
Au surplus, si la femme-avocat parvenait, avec la complicité de son mari, à se soustraire aux obligations de la défense g-ratuite incombant aux avocats stag'iaires, le Conseil de l'ordre lui inflig-erait la peine de la prolongation du stage, et pourrait même lui refuser l'inscription au tableau.
XIIL La femme-avocat et le domicile conjugal. — Une autre objection pourrait être encore soulevée à propos de la femme mariée.
La femme, dit l'article 2i4 du Code civil, est obligée d'habiter avec le mari, et de le suivre partout où il juge à propos de résider. La femme-avocat pourrait donc être contrainte de transporter son cabinet où il conviendrait au mari d'établir sa résidence.
En fait, la question présente peu d'importance ; car si une femme-avocat, pour une raison quelconque que le conseil de de l'ordre n'aurait même pas à apprécier, allait s'installer près d'un autre siège, on appliquerait les règles admises jusqu'à présent, au barreau : par « omission », on ferait disparaître du tableau le nom de cette femme, et tout serait dit.
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Si Tobjection avait le moindre caractère sérieux, il faudrait interdire à une femme mariée de devenir marchande publique, sous prétexte qu'elle pourrait devoir suivre son mari. On devrait exclure du personnel enseignant et des administrations publiques, les femmes mariées qui pourraient se trouver dans la nécessité d'abandonner leurs fonctions pour accompagner leurs maris. Enfin, le mineur ne devrait pas non plus être admis au barreau, puisqu'il est tenu d'habiter avec ses parents (Art. 874 G. c).
Au surplus, l'étranger qui peut être avocat, se trouve dans une situation plus précaire que la femme mariée, attendu qu'une simple décision de l'autorité administrative peut ordonner l'expulsion d'un étranger du territoire de la République.
XIV. Mari et femme avocats. — Nous avons à considérer encore un cas spécial, celui d'une femme mariée, avocat, dont le conjoint serait également membre du barreau. Mari et femme pourraient être chargés, dans la même cause, d'intérêts opposés. Supposons même que les parties aient confié à leurs avocats, des dossiers de réserve renfermant des pièces confidentielles, destinées à n'être pas communiquées à l'adversaire; Dans une semblable éventualité, le secret professionnel pourrait être violé ; en raison de leur situation, les époux pourraient, par cas fortuit ou autrement, obtenir coiinaissance du contenu de ces dossiers secrets
Un cas aussi invraisemblable n'est pas à prévoir : des adversaires auraient trop d'intérêt à ne pas commettre l'imprudence de confier à des conjoints, la défense de leurs prétentions respectives. Ainsi, très souvent, des frères, ou un père et son fils pratiquent en même temps, au barreau ; jamais, cependant, on ne voit d'aussi proches parents paraître en justice, pour assumer la défense d'intérêts opposés.
Dans de nombreux Etats de l'Union américaine, on ren-
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contre des cabinets d'avocats dirigés par mari et femme. Certaines de ces femmes-avocats n'ont pas d'enfants; mais il convient de remarquer qu'elles ne se sont décidées à commencer leurs études juridiques qu'assez tard, quand, après plusieurs années de mariage, elles ont dû renoncer aux joies de la maternité.
Parmi les femmes-avocats les plus en renom aux Etats- Unis, on signale aussi d'excellentes épouses et des mères d'élite, qui dirigent avec les soins les plus attentifs l'éducation de leurs enfants. Mrs Myra Bradwell fut une mère accomplie ; mrs Anna G. Fall du barreau du Massachusetts et mrs Nettie Luxes de l'Ohio, fournissent la preuve qu'une femme peut s'occuper de ses intérêts professionnels sans négliger les plus essentiels de ses devoirs domestiques. Certains hommes de loi ont trouvé en leurs compagnes, de précieuses collaboratrices qui leur ont apporté une assistance matérielle appréciée.
Le cas de Mrs Lûtes est des plus curieux. Très éloquente, elle défend devant la Cour les causes que son mari en même temps son associé, prépare et étudie dans les méditations du home. Ses occupations professionnelles n'"ont pas empêché Mrs Lûtes de diriger avec talent l'éducation de ses deux filles, qui poursuivent avec succès leurs études dans un collège de l'Ohio. Le mari, M. Lûtes, nous a fourni au sujet de ses travaux et de l'activité de son épouse ces curieuses explications qu'on lira avec un réel intérêt : « Notre pratique professionnelle ne se borne pas à une spécialité, mais est générale et s'étend aux diverses Cours de notre Etat d'Ohio. Les faits suivants dont je vous garantis la sincérité, vous donneront sous une forme appréciable une idée de notre activité. Le barreau de notre comté possède 45 membres. Le nombre des affaires civiles actuellement au rôle est de 226 : de ce chiffre, 5o sont défendues par ma femme et moi. Cette proportion est la même pour les consultations de cabinet. Si maintenant je vous con-
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fesse que je suis atteint d'une surdité absolue et que j'ai le malheur de n'avoir plus entendu le son de la voix humaine depuis 1881, vous comprendrez au moins que ma femme est un avocat occupé {at least a busy lawyer), et qu'elle n'a à se plaindre ni d'un manque de travail, ni de la méconnaissance de nos concitoyens. »
William J. Bryan, le brillant candidat des partis démocrate et populiste aux dernières élections présidentielles (1896), dont la campagne électorale si énergique et si active,a provoqué l'admiration générale, a vu sa tâche fortement allégée par la coopération de sa femme, mrs Mary Eleanor Bryan, que son titre d'avocat n'empêche pas d'être une digne épouse et une jeune mère d'un noble dévouement.
L'une des unions de juristes, dds plus heureuses et des plus originales, est celle des époux Knowless-Haskell. Miss Ella L. Knowless appartient à une ancienne et très honorable famille de gentilshommes campagnards. Gomme elle était enfant unique, ses parents ne consentirent pas à la destiner à une carrière libérale. La vocation de la jeune fille l'emporta. Elle fit à ses frais toutes ses études, ne pouvant compter sur aucun appui familial. Elle accepta pour vivre une toute modeste fonction d'institutrice et consacra ses loisirs à l'étude du droit. Reçue licencié en droit, elle parvint à faire voter par le Parlement du Montana la loi du i3 février 1889, autorisant la femme à exercer la profession du barreau. Au début, on signala cette c femme-avocat » comme une curiosité étrange. On alla voir; on entendit. Et ceux-là mêmes qui étaient venus pour rire, furent désarmés et convaincus. Miss Know^less a plaidé aux Etats-Unis plusieurs causes retentissantes. En 1892, elle fut amenée à jouer un certain rôle politique. Le parti populiste du Montana la présenta comme candidat aux fonctions d'Attorney General, ou chef du département de la justice de l'Etat. Aux élections de 1892, trois candidats furent en présence et le scrutin donna ces résultats ;
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Ella L. Knowless, populiste, i9'377 voix ; H. J. Haskell, républicain, 16.606 »
E. G. Day, démocrate, . 15.877
Au scrutin de ballottage, les hommes seuls électeurs, s'unirent pour faire passer M. H. J. Haskell, qui fut élu. D'après la loi du Montana, TAttorney General choisit lui-même son suppléant. Appréciant les qualités et les rares mérites de son adversaire féminin évincé, le premier soin de M. Haskell fut d'offrir les fonctions d' « Assistant Attorney General » à Miss Knowless, qui accepta. En cette qualité. Miss Knowless eut à défendre souvent les intérêts de TEtat. Durant plusieurs années, l'honorable H. J. Haskell eut chaque jour l'occasion de remarquer la haute intelligence, la moralité et les vertus de son assistante. Son admiration pour cette femme supérieure se transforma en une sympathie ardente, mêlée de tendre affection. Le chef de la justice de Montana demanda en mariage son adjoint. Malgré d'anciennes rivalités politiques, les sympathies étant réciproques, l'honorable H. J. Haskell épousa au mois de mai 1896 son f adjointe », qui devint ainsi son « conjoint ». Les adversaires de 1892, devenus tous deux chefs de la justice du Montana, réconciliés et unis par les- liens du mariage, forment aujourd'hui un couple des plus heureux et des mieux assortis. Nous oserions presqu'affirmer qu'ils sont bien résolus à ne plus se présenter séparément devant les électeurs du Montana.
Dans nos contrées, nous voyons déjà de jeunes docteurs épouser de jeunes doctoresses, sans qu'il en résulte le moindre mal (i). Il n'en sera pas autrement de l'union d'un avocat et d'une femme-avocat.
En France comme en Belgique, les usages du barreau
(i) A Paris, le D' Bertillon a épçusé la doctoresse Schuitze. A Bruxelles, sur 6 femmes-médecins admises à pratiquer, trois ont épousé des « confrères ». Et la terre n*a pas cessé de tourner,..
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proscrivent les associations permanentes d'avocats. I)e même qu'un père et un fils, habitant sous le même toit, ne seraient pas considérés comme associés, de même un cabinet commun au mari et à la femme devrait être toléré, car il n'aurait pas le caractère de spéculation et d'entreprise commerciale, qui a motivé l'interdiction de ces associations.
XV. L'objection du Gode civil. — Atout esprit impartial, il paraîtra absurde de refuser à une femme le droit de pratir quer comme avocat, en se basant sur les dispositions de notre Gode, qui excluent le sexe féminin du témoignag'e, de la tutelle et des conseils de famille.
La capacité juridique de la femme est une règ'le fondapientaie de notre législation. Ghaque fois que cette capacité est restreinte, le Gode prend soin de proclamer cette restriction, dans une disposition formelle : les articles 87, 442, 980 en sont des preuves. L'article 11 24 affirme bien nettement ce principe : la femme mariée est incapable de contracter « dans les cas exprimés par la loi. » D'où nous sommes autorisé à conclure que, hormis les cas d'incapacité énoncés d'une manière spéciale, le Gode a établi le principe de la capacité de la femme. S'il en était autrement, l'article 8 du Gode civil proclamant que « tout Français — sans distinction de sexe — jouit des droits civils», n'aurait plus de rj^ison d'être.
La capacité de la femme est donc le principe fondainental de la lég*islation civile, et constitue en somme le droit commun. Toutes les dispositions particulières, restrictives de cette capacité, sont des dispositions exceptionnelles qui n'admettent aucune extension, en vertu de cette règ'le d'interprétation : Eccceptiones strictissimœ interpretationis. Dès lors, il serait contraire à tous les principes reconnus en matière d'interprétation des lois, d'éloigner la femme du barreau, en argumentant de quelques dispositions exceptionnelles.
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Certes, on ne pourrait le contester, notre Gode civil est fortement imprégné des préjugés du droit canonique contre la femme. Nous ne croyons pas que ce soit ici le lieu et le moment de faire le procès du Gode, et d*en montrer toutes les contradictions.
Pourquoi, pour ne citer qu'un exemple, la loi oblige-t-elle certaines femmes à être déclarantes dans un acte de Tétat civil, alors que cette même loi défend à toute femme d'attester ridentité d'un déclarant ou la sincérité des déclarations d'autrui ? Pourquoi encore une femme ne peut-elle témoigner dans les actes de l'état civil, alors qu'elle le peut dans les actes de notoriété, qui servent parfois à reconstituer l'état civil, comme au lendemain des incendies de la Gommune ?
En 1802, le témoignage de la femme était accepté et entrait dans l'usage. Madame Dessirier, épouse du colonel Jacques Delelée, a pu signer comme témoin à côté de son mari, l'acte de naissance de Victor Hugo. Aujourd'hui, elle en serait incapable. Pourquoi ? Sait-on que cette incapacité inscrite dans le Gode contre la femme, n'est que le résultat d'une erreur ou d'une supercherie de Thibaudeau (i) ?
De même, si les droits du conjoint survivant furent sacrifiés — et cela durant un siècle — ce fut à cause d'une incroyable méprise de M. Treilhard, qui, dans la séance du 9 nivôse an XI, commit la légèreté de confondre la mère avec l'épouse. Et ce qui est non moins surprenant, c'est que cette grave inadvertance ne fut relevée ni par Maleville ni par aucun des membres du Gonseil d'Etat. Par suite de cette incommensurable étourderie, durant un siècle, l'époux se trouva privé de l'usufruit que tout le monde en l'an XI lui reconnaissait d'autant mieux qu'on croyait le lui avoir réellement octroyé. Et voilà comment pendant près de cent ans une grossière erreur
(i) Voir notre étude, « Le Témoignage de la Femme », Bruxelles, Lamertin, i896, p. 37-41. Personne au Gonseil d'Etat n'osa relever le mensonge ou l'erreur de Thibaudeau.
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de fait fut érig-ée et maintenue en rationnel principe juridique !...
Par une série de stratag^èmes d'une loyauté contestable, Bonaparte parvint à faire méconnaître les droits des enfants naturels. « La société n'a aucun intérêt à ce que la filiation des bâtards soit reconnue », déclara le premier Consul devant le Conseil d'Etat. Presque tous les orateurs du Tribunat furent d*un avis contraire (i).
Pour faire passer son projet, Bonaparte n'hésita pas à mutiler le Tribunat. On' avait réservé la question des promesses de mariage ; il fut décidé qu'on examinerait ultérieurement ce problème connexe à celui des naissances illégitimes. Cet engagement ne fut jamais tenu. En outre, le texte relatif à l'interdiction de la recherche de la paternité, qui fut voté, admettait la recherche en cas d'aveu. Par ordre du Maître, les mots « non avouée » furent retranchés du texte voté de l'article 340, en sorte que depuis un siècle nous sommes régis non seulement par une loi barbare, mais par un texte falsifié grâce à une supercherie véritablement honteuse.
Admettons néanmoins le Code civil tel qu'il a été promulgué. Sans doute, il a sanctionné le principe de Tinfériorité de la femme.
Il est cependant d'une suprême importance de rechercher et de reconnaître la valeur réelle de l'œuvre du législateur de 1804. Laissons à l'un des plus grands jurisconsultes de ce siècle, le soin d'apprécier cet « incomparable » monument :
(( Je me bornerai à citer, dit François Laurent, l'opinion de Con(k)rcet, telle qu'il la formula dans son admirable Esquisse des progrès du genre humain, qu'il écrivit au pied de l'échafaud. Il qualifia de préjugé l'inégalité des deux sexes. On chercherait en vain, dit-il, les motifs de la justifier par les différences de leur organisation physique, par celles
(i) Voir Fenet, t. XII, p. 38.
qu'on voudrait trouver dans la force de l'intellig*ence, dans leur sensibilité morale. Cette inég-alité n'a eu d'autre origine que Tabus de la force, et c'est vainement que l'on a essayé depuis, de lajustifier par des sophismes. i
« Tel était aussi l'avis de la Convention nationale. Le projet de Gode civil que Cambacérès présenta le 9 août 1798, au nom de la Commission de législation, n'admettait plus ni puissance paternelle, ni puissance maritale. On lui en a fait de vifs reproches. La vérité est qu'en ce qui concerne la puissance paternelle, le législateur révolutionnaire ne faisait que consacrer le principe du droit coutumier : puissance paternelle n'a lieu. Cependant le mineur est incapable par nature, il doit avoir un protecteur ; tandis que la femme est, par sa nature, aussi capable que l'homme. Le Code Napoléon luimêmfe le reconnaît ; la femme non mariée et l'homme ont la même capacité juridique. Pourquoi, jeune fille ou veuve, est-elle capable, tandis que, mariée, elle est frappée d'incapacité ? Le Code civil de 1798 ne voulait pas plus de la puissance maritale que de la puissance paternelle ; il consacrait l'égalité de l'homme et de la femme jusque dans l'administration de la communauté. »
Quant aux motifs qui ont déterminé les auteurs du Code de i8o4 à consacrer l'infériorisation de la femme, voici comment M. Fr. Laurent les apprécie :
a Les auteurs du Code se prononcèrent pour la subordination de la femme. Quand on recourt aux travaux préparatoi res, on est étonné de les trouver muets sur une question de cette importance. Le rapporteur et l'orateur du Tribîinat n'en disent pas un mot ; il est vrai que le Tribunat était mutilé par un coup d'Etat. Portalis seul traite la question ; encore y met-il une espèce de dédain. « On a longuement discuté, ditil, sur la préférence ou l'égalité des deux sexes. Rien n'est plus vain que ces disputes. » Non, ces disputes ne sont pas vaines, car il s'agit du principe qui doit régir les rapports
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des époux entre eux, et tes principes sont tout le droit.
« Ce qu'il dit ensuite est étranger à la question. « La
force et l'audace sont du côté de l'homme ; la timidité et la pudeur sont du c>ité de la femme. » Eh 1 qu'importe ? N'eu est-il pas ainsi en dehors du mariag;e aussi bien que penihuit le mariage? Si cela justifie la subordination de la femme mariée et son incapacité, elle doit toujours être subordonm'-e ; placez-la donc, jeune fille ou veuve, sous tutelle ; que si vous reculez devant la conséquence de votre principe, laissez In la timidité et la pudeur, \a. force et l'audace, ces antithèses ne
DÉCIDE LES DIFFICULTÉS DU DROIT
K Les interprètes du Code Napoléon sont, en cette matière, d'une sécheresse qui ne le cède qu'à l'insuffisance (k's motifs qu'ils allèguent, quand il leur arrive de donner ilos motifs. , .
« Cela est, parce que cela est, dit Montaigne. Et je craiu»: hien que cet argument ne l'emporte : il est si commode d'invoquer ta puissance du fait en se dispensant de toute raison I (.). .
A peine est-il besoin de rappeler que cette mise hors la loi de la femme, fut prononcée sous l'inspiration ou plutôt sous la pression de Bonaparte qui, ainsi qu'on l'a écrit, a apparaît ici comme l'incarnation la plus brutale du principe d'autorité (a).
Le Gode, ne l'oublions pas, fut voté sous la constitution du 22 frimaire an VIII {1799), qui, en même temps que le Constilat, avait établi un système législatif des plus compliquas, dans le but manifeste de faire prévaloir la volonté du Matti e.
L'unique initiative appartenait au gouvernement consu-
(1) Lauréat, Avanl-projel de reoUion da Code civil, i8Bî, Tome I, p. 495 el suivantes.
(s) Gustave Lejeal, La Française devant la loi, dans le numéro fiiminisle de la R^oae Encyclopédique, novembre 1896, p. goS.
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laire ; Télaboration des lois était réservée au Conseil d'Etat. Le Tribunat discutait ces projets, émettait un vœu pour ou contre, sans posséder le droit d'amendement. Le Corps lég'islatif, après avoir écouté les orateurs du Conseil d'Etat et du Tribunat, admettait ou rejetait les projets, sans discussion et sans amendement. Enfin, le Sénat conservateur était investi du droit d'annuler les lois contraires à la Constitution. Quant aux membres du Conseil d'Etat, du Tribunat, du Corps législatif et du Sénat conservateur, ils étaient, au moyen d'un mécanisme de combinaisons ingénieuses, presqu'entièrement à la nomination du gouvernement.
Et pourtant, en dépit de la complication de ces rouages et malgré toutes les précautions prises par Bonaparte, les orateurs du Tribunat, pénétrés encore de quelques vagues lueurs de l'esprit républicain, parvinrent à faire rejeter par le Corps législatif les titres 1er et II du Code présenté par Je Conseil d'Etat. Aussitôt, le premier Consul fit retirer le projet. Afin d'assurer le triomphe de ses idées personnelles, il dissout et mutile le Tribunat qui, à ses yeux, faisait preuve d'une trop grande indépendance. Par le sénatus-consulte du i6 thermidor an X, il réduit le Tribunat de cent membres à cinquante, et l'affaiblit encore en le divisant en trois sections, dont une s'occupait de législation. Par une mesure de procédure nouvelle, il obligea cette section de législation à donner son avis avant toute communication au Corps législatif, qui ainsi, ne se trouvait saisi du projet qu'après que le Conseil d'Etat et le Tribunat s'étaient mis d'accord.
C'est dans de pareilles conditions de servilisme et de réaction que fut voté le fameux Code civil. Aussi, sommes-nous en droit de protester contre la comédie de l'an X, et de nous refuser à considérer le Code Napoléon, œuvre d'un despote, comme l'expression de la volonté nationale.
Les* injustices contre la femme, qui amoindrissent la codification française, émanent de Bonaparte. Jamais ces dispo-
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sitions arbitraires et iniques n'ont reçu la sanction de l'ispiit public en France.
La haine de Bonaparte contre la Femme s'explique nisément. Il savait que le cœur des mércs serait toujours un ohslacle insurmontable à ses folies guerrières ; ses expédilions couquéraDtcs ne pouvaient trouver d'adversaire plus irn'-iliictible que l'amour maternel. Il essaya alors d'anéantir dans la société toute influence féminine, en maintenant la femme liniis un état complet d'ignorance et de. servitude.
Les bâtards, fruit des licences autorisées et même protégées, privés de foyer et de famille, devaient former le novaii de ses armées permanentes. Quant aux femmes, il entinilit les asservir pour enlever tout écho aux pleurs maternels ; il se fit l'illusion de croire qu'en assujettissant l'épouse, en l>i'isant le cœur des mères, il parviendrait & n'attacher les iils qu'aux plaisirs des expéditions, et à l'amour du drapeau,
Maltot castra javani, et litao iabae
Permûciut loaïlaa, bellaqae malribas
Deietlala.... Horace, Odes, Liv. I, 1, v. aS-af,,
Bonaparte fut général trop bien avisé pour ignorer que si les sonneries des camps plaisent aux iostiacts belliqueux de beaucoup d'hommes, le cœur des mères exècre les horreurs des guerres.
Fortifier l'influence féminine dans la société, c'eût éti' in'croître les probabilités de paix. Bonaparte l'avait presseiili. Aussi, jamais n'aurait-il pu concevoir pour la fcmmi- un régime d'égalilé, incompatible avec ses aspirations gucrrii'-res. Fondant sa politique sur la force, désireux d'assurer par la guerre la réalisation de ses projets, il devait fatalemenl chercher à détruire dans la société toute influence féminine.
L'état présent de la France et de l'Europe montre combien Bonaparte s'est trompe dans ses conceptions chimériques.
Abandonnons sous la Coupole des Invalides, « la timidllé, la pudeur, la force et l'audace «, cette creuse logoniiicliie
dont Portalis et Bonaparte se sont servis, pour justifier Tinfériorisation de la femme. Sachant aujourd'hui les secrets de la confection de ces lois, comment pourrions-nous nous incliner devant ce Gode barbare et grossier ?
Gomment considérer comme une œuvre définitive, dig'ne de tous les respects, un Gode d*une révoltante iniquité, expression d'une botte tyrannique, sanctionné non par la nation, mais par un quarteron d'éloquents « muets », triés sur le volet ? Le Gode des fantoccini du Tribunat est une œuvre condamnable, parce qu'elle est à la fois une œuvre de servilité envers un despote et d'injustice envers la femme.
En résumé, des mots, rien que des mots, des antithèses de mots, qui ne sont pas des raisons juridiques, voilà l'unique argument des auteurs du Gode, qui ont entendu légitimer l'infériorité de la femme.
Se basera-t-on sur le vide de certaines dispositions du Gode, pour contester à la femme le droit d'exercer la carrière du barreau, alors que, dans tous les pays du monde, le législateur honteux de l'œuvre de ses devanciers, s'empresse d'efiFacer les inégalités des lois et de restituer aux femmes les droits que tout être humain tient de la nature ?
L'Italie vient de reconnaître aux femmes le droit d'être témoins dans les actes publics et privés (i) ; le législateur hongrois les a rendues aptes à faire partie des conseils de famille (2). L'Angleterre, plus généreuse envers les femmes, a été plus loin encore ; elle a accompli, dans le domaine de l'organisation familiale, une véritable révolution d'une incalculable portée : la loi du 18 août 1882, en vigueur depuis le iÇ' janvier i883, y a aboli la puissance maritale ; les femmes mariées ont le droit de posséder des biens, d'en disposer, et de contracter comme les femmes hors mariage (3).
(i) Loi italienne du 9 décembre 1877.
(2) Art. 167 de la loi hongroise du 4 juillet 1877, sur la tutelle et la curatelle.
(3) « The Married Women*s Property Act 1882. »
L'OBJECTION DU CODE CIVIL
Maintenant que, dans tous les pays, triomphe la cause de raffranchissement des femmes, que la raison reconquiert enfin ses droits sur de vains préjugés trop longtemps respectés^ viendra-t-on, en France, invoquer contre les femmes le texte de quelques dispositions surannées et injustifiables ?
Tandis que partout, dans tous les domaines, un courant irrésistible entraîne les sociétés vers la réalisation d'un idéal d'ég-alité et de justice au profit de tous, comment pourrait-il se faire que les droits de la femme, et rien que de la femme, — et cela chez nous seulement — restassent éternellement sacrifiés ?...
Ce n'est pas d'aujourd'hui que retentissent en France les protestations contre la situation dégradante faite au sexe faible par nos lois d'oppression. Des hommes modérés, aux tendances les moins subversives, ont viveitient critiqué le système de nos Codes.
a N'ai-je pas le droit de dire, écrivait M. Foucher de Careil, à la vue de cette situation, que je ne sais quel esprit guerrier et conquérant altère jusqu'à l'ordre et à l'harmonie de nos rapports civils, et que notre législation enfin, comparée à celle des races germaniques et anglo-saxonnes, paraît être celle d'un peuple de soldats habitués à traiter la femme comme un butin fait sur l'ennemi ; que c'est une législation bottée et éperonnée, édictée par les forts, et ne se souciant pas assez du droit sacré des faibles (i). »
Plus récemment encore, M. Jacques Flach, professeur d'histoire des législations comparées, du haut de sa chaire du Collège de France, n'a pas craint de flétrir à son tour l'œuvre du Code Napoléon, en ce qui concerne la condition des femmes.
Il importe donc que la cr législation bottée et éperonnée
(i) Bulletin de la Société internationale d'études pratiques d'économie sociale f Tome I, p. 36.
de Bonaparte ait enfin un terme. Il est temps que la France républicaine mette ses lois civiles en harmonie avec les principes de sa constitution politique. Il est temps qu'elle abolisse le Gode du premier Empire, pour revenir à la lég-islation bienfaisante de la Révolution. Et alors que les nations les plus fidèles à la tradition réforment sur ce point, leurs codes et leurs lois ; que TAutriche, l'Italie, l'Ang-leterre, TAllemag-ne, la Russie, la Suisse, les Etats-Unis et les Pays Scandinaves modifient leur légpislation dans l'esprit le plus libéral, il n'est pas admissible que, seule dans le monde, la France républicaine maintienne contre les femmes une législation vexatoire et oppressive. Non, il n'est vraiment pas admissible que, chez le peuple le plus chevaleresque de l'Europe, les droits sacrés des faibles soient le plus outrageusement méconnus, et que, dans la République française, une loi rétrograde, barbare et tyrannique continue à régir la condition des femmes !...
XVI. Le Droit Romain. — La Cour de Bruxelles, d'accord avec celle de Turin, a appuyé son arrêt sur la disposition de redit du préteur, qui exclut un jour du prétoire l'acariâtre Gafranie.
« Attendu, porte l'arrêt de la Gour de Bruxelles, que si, dans l'ancienne Rome, quelques femmes ont pris part aux débats judiciaires, les inconvénients de leur participation provoquèrent des dispositions expresses, qui interdirent à jamais aux femmes l'accès du Forum ; que le droit coutumier demeura sur ce point conforme au droit romain... »
Vraiment, est-il raisonnable de prétendre qu'au seuil du XXe siècle, les mœurs romaines, demeurées, paraît-il, intactes et immuables, puissent encore nous régir !
A Rome, des raisons diverses ont exclu la femme du Forum. Les auteurs mentionnent parmi ces raisons « la décence
(2) Leçon d'ouverture du cours de M. Jacques Flach, au Collège de France, Voy. : Le TempSj 16 décembre 1896.
publique », « l'inexp.érience du sexe », son « ignorance des choses du forum ».
Mais ces considérations n'ont plus aucune raison d'être. L'état social des Romains ne peut se comparer au nôtre : € A Rome, dit Claude Le Prestre (i), les femmes se trouvaient placées en perpétuelle tutelle ; les Romains les tenaient, pour leur infirmité et l'imbécillité de leur sexe, incapables et insuffisantes de manier et administrer leur propre bien ; mais en France, ajoute notre auteur, nous ne les tenons pas de cette condition. »
La société romaine eut paur fondements le pag'anisme, l'esclavag'e de l'homme, la servilité du travail, l'assujettissement de la femme ; tandis que nos sociétés civilisées ont pour règle morale, la religion égalitaire du Christ ; pour principe politique, la liberté et l'égalité des citoyens ; pour loi économique, la liberté du travail, l'honneur et la dignité de tous les métiers et de toutes les professions.
La conception contemporaine de la vie sociale est l'antithèse absolue du concept romain. Entre eux, il n'est point d'assimilation possible. Il serait, dès lors, vraiment absurde de condamner la femme à revêtir quelque nouvelle tunique de Nessus, empoisonnée par les préjugés de vingt-cinq siècles à jamais disparus.
La Cour de Bruxelles a commis, d'autre part, une grave erreur historique, en affirmant que « les inconvénients de la participation de quelques femmes aux débats judiciaires avaient fait interdire à jamais aux femmes l'accès du prétoire. »
Au forum romain, Amésia Sentia et Hortensia plaidèrent avec éloquence et obtinrent des succès éclatants. Plus tard, de nombreuses femmes participèrent aux travaux du forum.
Une seule femme, C. Afrania, s'y rendit insupportable par
(i) Claude Le Prestre, Questions notables de droict. Paris, 1662, p. 619.
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ses emportements et ses « aboiements ». Ce fut elle qui, d'après Ulpien, donna naissance à Tédit de proscription {causant dédit edicto). Elle mourut sous le second consulat de César et sous celui de P. Servilius, en Tan 706 de Rome (47 av. J. C).
D*un autre côté, Hortensia, fille de l'illustre orateur Quintus Hortensius, l'émule de Cicéron, fut admise devant le tribunal des Triumvirs ; ce qui prouve que, même après Tédit, les femmes distinguées pouvaient prendre la parole en justice ; l'interdiction ne frappait donc que les femmes violentes et emportées.
Il continua à en être ainsi, si l'on en jug'e par les paroles que Severus Cecina prononça, en l'an 774 de Rome, quand il proposa de refuser aux magistrats le droit d'emmener avec eux leurs femmes, dans les provinces dont le gouvernement leur était confié :
« Pervicacibus magis et impotentibus mulierum j assis ^ quœ Oppiis quondam aliisqae legibus con^trictœ^ nuncyvin-' dis exsolutisj domos, fora, jam et exercitus regerent (i).»
ValeriusMessallinus répondit par un long discours où il prit la défense des femmes. Il débuta par ces paroles mémorables : « Multa durit iœ veterum melius et letius mutata ».
La loi anti-féministe proposée par Cecina, fut écartée (2).
Ces témoignages nous démontrent que, à Rome même, Fédit n'exclut du prétoire que les Cafranie, les « femmes impossibles», d'humeur fielleuse.
Postérieurement à l'édit, des femmes courageuses et distinguées, telles que Hortensia, ont plaidé ; et quatre-vingts ans environ après Cafranie, suivant le témoignage de Tacite, les femmes s'étaient rendues maîtresses du forum.
L'édit rendu contre Cafranie n'eut ainsi qu'une valeur très
(1) Tacite, Annales, 3, XXXIII.
(a) Tacite, Annales, 3, XXXIV.
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restreinte et très relative. Il ne tarda pas à tomber en désuétude chez les Romains eux-mêmes.
C'est pour les besoins de la cause, que les Cours de Turin et de Bruxelles l'ont fait revivre, et de leur seule autorité, malheureusement insuffisante.
XVII. La femme, avocat incomplet. ■ — La femme, nous objecte-t-on encore, ne peut être avocat, car elle serait un avocat incapable de remplir toutes les charges qui incombent à la profession, .\insi, la partie qu'elle défendrait, ne pourrait l'appeler aux fonctions d'arbitre ; elle serait un avocat incapable de faire partie d'un jury, incapable d'être nommé magistrat, incapable d'être élu au sein du Conseil de l'ordre, attendu que le Conseil est appelé parfois à juger et que la femme ne peut être juge.
Nous n'essaierons pas de résoudre ici la controverse relative au point de savoir si la femme peut être appelée aux fonctions d'arbitre (i), A ce propos, Merlin faisait cette judicieuse remarque :
M II est sans doute des occupations qui conviennent mieux à leur sexe qu'au nôtre ; mais est-ce à dire pour cela qu'il serait dans le vœu de la nature qu'elles s'abstinssent de toutes celles d'un autre genre, e( notamment, de celles qui, uniquement relatives aux intérêts d'autrui, ne les concernent pas personnellement? La nature ne pourrait être censée les leur avoir interdites, qu'autant qu'elle leur aurait refusé les moyens physiques ou moraux de s'en acquitter (a). »
Rappelons que la jurisprudence est hésitante à cet égard. Mais si même, contrairement aux précédents les plus probants, la femme était reconnue incapable de rendre un jugement arbitral, cette incapacité ne lui enlèverait aucunement le droit de pratiquer au barreau.
(i) Dalbi, V' Arbitre, a' 33a,
(a) Merlin, Queslions de droit, V" Arbitra. S XIV, art, T.
La femme serait-elle incapable d'être avocat, parce qu'elle ne remplirait pas les conditions requises pour être membre d'un jury ?
Les avocats étrangers, les avocats mineurs sont-ils plus capables que la femme de faire partie d'un jury ?
Les jurés, d'ailleurs, ne se recrutent pas exclusivement parmi' les avocats, mais appartiennent à la généralité des classes sociales. Empêche-t-on une femme de devenir médecin, pharmacien, d'exercer une profession ou un métier quelconque, pour la raison qu'elle ne pourrait être portée sur la liste des jurés? Car, enfin, le barreau est une simple profession libre, tandis que la mission temporaire du juré constitue une véritable fonction publique. La Cour de Bruxelles a perdu de vue cette distinction primordiale.
Faudrait-il écarter la femme du barreau, parce qu*elle ne pourrait être nommée magistrat? D'abord, aucun texte de loi n'interdit au pouvoir exécutif d'appeler une femme à des fonctions judiciaires. Ensuite, tout juriste de bon sens comprendra la distinction entre l'exercice de la profession d'avocat et l'admissibilité aux fonctions judiciaires : tous ceux dont la moralité n'est pas douteuse, et qui possèdent un diplôme de licencié en droit, dûment enregistré, se trouvent dans les conditions requises pour faire partie du barreau, tandis que les qualités exigées pour l'admission dans la magistrature sont différentes. Les avocats forment une catégorie de personnes, parmi lesquelles le pouvoir exécutif peut faire choix, pour le recrutement du personnel judiciaire, mais il a la faculté de choisir parmi d'autres groupes de personnes.
L'admission d'une femme au barreau ne contraindra pas le gouvernement à nommer cette femme magistrat ; le pouvoir exécutif reste libre de nommer ses juges comme il l'entend; s'il craint certains troubles sociaux, il n'imposera pas aux citoyens, des femmes comme juges.
L'exercice de la profession d'avocat est entièrement indépen-
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dant de l'admissibilité dans la magistrature ; cela est si vrai que Tétrang-erpeut être avocat en France et en Belg*ique, quoiqu'il soit exclu des fonctions judiciaires, auxquelles les reg-nicoles seuls sont admissibles.
En admettant que la femme-avocat puisse être considérée comme un avocat incomplet, il n'y aurait point lieu de l'exclure du barreau. Empêche-t-on la femme de devenir marchande publique ? Et cependant la femme n'est qu'un commerçant incomplet, qui ne peut être inscrit sur la liste des électeurs consulaires, et qui, suivant la théorie de nos contradicteurs, est incapable d'être appelé à faire partie d'un tribunal de commerce.
La femme a été sans difficulté reconnue apte à pratiquer la médecine, et cependant la femme-médecin serait, d'après nos adversaires, un « thérapeutiste incomplet », incapable de siég-er dans un conseil de milice ou de révision, charg-é de procéder à l'examen physique des recrues. Au point de vue de la log'ique, l'arrêt de la cour de Bruxelles ressemble fort à cette décision d'un curé de village, qui refusa un jour d'admettre un brave « père de famille » pour remplir l'office de sacristain, parce qu'il ne pourrait... éventuellement... devenir Pape ! n'étant pas célibataire...
XVIII. L'inégalité des DEVoms sociaux des sexes. — On nous dira aussi : Si, entre les deux sexes, existait réellement une égalité de droits, il devrait en résulter une similitude d'obligations. L'égalité des sexes n'est pas soutenable : cette inégalité d'obligations justifie la limitation d'égalité dans l'exercice des droits.
Sans doute, dans l'ancien droit, cet argument aurait pu être invoqué ; les femmes étaient frappées d'un certain nombre d'incapacités, mais, en revanche, elles jouissaient de divers avantages ; la peine, à laquelle elles pouvaient être condamnées, était toujours inférieure à celle qui, pour une infraction
semblable^ atteignait Thomme : a Feme, se ele/orfet.,., Vamande n'est que la moitié mendre dôme (i) ». ' — a De tou' tes amendes estans en loi, les femmes n'en doivent que la moitié (2). » — « La femme ne chet point qu'en demye amende, où V homme cherrait en pleine amende,.. Item doit la femme estre emprisonnée ne enfers, ne en busche ne de prison qui son corps puisse affoler, ne blesser, ne mémoire perdre, car fresles sont de nature... (3) »
« Femmes sont fresles.de nature », disait Tancien droit, qui les soumettait, au point de vue répressif, à un régime de faveur. De l'inégalité de droits résultait, à leur profit, une inégalité de devoirs.
De nos jours, il n'en est plus ainsi. Les privilèges du sexe féminin ont disparu de notre législation ; les femmes sont, au même titre que les hommes, soumises au paiement des impôts ; le fisc, pour le recouvrement des contributions, n'établit aucune distinction entre les sexes. En matière répressive, il n'y a plus de dispositions spéciales applicables aux femmes ; notre loi pénale ne considère plus, comme cause d'excuse ou comme circonstance atténuante, le fait d'appartenir au sexe faible. Les devoirs sociaux des sexes sont donc identiques.
Mais, répliquera-t-on, la femme échappé aux obligations de la guerre. Nos lois militaires, c'est évident, écartent les femmes de l'armée ; leurs dispositions ne concernent que les « citoyens mâles » propres au service. En temps de guerre cependant, les femmes pourraient être appelées à remplir une mission spéciale, soit dans l'administration, soit dans les compagnies de santé ; la loi pourrait même les contraindre à payer une contribution de guerre : le fait se produisit jadis à Rome, où, dans un moment de détresse, la loi obligea les femmes à vendre leurs bijoux, au profit du trésor public.
(i) Liv. de JosU L. XVm, XXIV, | 64.
(a) LoYSEL, InsL œut. n» 853 (Goût. d*Orléans).
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Si les femmes ne sont pas soumises à l'obligation du service militaire, elles contribuent cependant à fournir les ressources du budget de la guerre, sans en tirer aucun profit, attendu que tous les emplois militaires sont occupés par les hommes, et qu'elles n'émargent pas à ce budget.
D'ailleurs, si les hommes, par leur propre folie, se sont imposé les charges conventionnelles de l'armée, dans le but de s'entre-déchirer dans des luttes inhumaines et fratricides, la nature, elle, a imposé aux femmes une fonction beaucoup plus
onéreuse et plus noble : celle de la maternité.
Il est vrai, chaque année, en France, cent cinquante mille jeunes gens sont appelés sous les drapeaux; mais aussi, neuf cent mille Françaises exposent leur vie pour perpétuer la race, en somme dans l'intérêt de la patrie et de l'humanité. De plus, si parfois l'homme paie de son sang la défense de la patrie et risque le sort de son existence dans les cruelles destinées des batailles, dans tous les pays et à toutes les époques de l'histoire, les femmes se sont trouvées au premier rang des combattants, chaque fois qu'il s'est agi de protéger le sol national contre l'envahissement de l'ennemi. Enfin, toujours la femme risque sa vie dans la tâche douloureuse de la reproduction de l'espèce. La statistique, cette grande auxiliaire de la science expérimentale, nous apprend une vérité terrifiante qu'il importe de noter et de porter au crédit de la femme. Chaque année, dans le monde, la maternité cause la mort de plus de trois cent mille femmes ; soit au bout de vingt ans, six millions d'existences féminines fauchées dans le noble accomplissement des devoirs de la maternité. La guerre la plus sanglante n'a jamais désolé un pays par une aussi eflfroyable hécatombe.
Ici encore, la proportion n'est même pas au profit de l'homme.
L'obligation du service militaire ne pouvait d'ailleurs être invoquée en Belgique, comme un argument contre les fem-
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mes, attendu que le service militaire personnel nV existe pas, et que, parmi les sept cents avocats du barreau de Bruxelles, on ne parviendrait pas à en citer un seul qui, autrement que par une piécette d'arg-ent, ait rempli envers la patrie le devoir de la milice.
Enfin, jamais on ne pourra considérer le service militaire comme un motif suffisantpour écarter une femme du barreau. Chez les nations telles que la France, la Russie, TAllemag-ne, l'Italie, qui admettent le système du service militaire personnel, les femmes ont néanmoins le droit de prétendre à certaines fonctions publiques ; et, en France même, Tétrang-er qui n'est pas astreint aux obligations militaires, peut être autorisé cependant à exercer la profession d'avocat.
XIX. Le contact des sexes et la pudeur. — Devant la Cour de cassation de Belgique, M. Bosch, avocat général, a demandé la confirmation de Tarrêt de la Cour de Bruxelles. D'après l'estimable magistrat, ce qu'il fallait redouter surtout, dans l'admission de la femme au barreau, c'était le contact et le mélange des sexes. D'après lui, une considération souveraine — la pudeur — devait à jamais exclure la femme du prétoire.
Je laisse la parole à M. Bosch, avocat général :
«On objecte encore et surtout l'état de tutelle perpétuelle où le droit romain avait placé la femme. Les principes ont changé, dit-on; on ne peut plus, en ce qui concerne la situation juridique des femmes, invoquer le droit romain.
« Nous le savons, le christianisme et les lois modernes ont relevé la femme, en ont fait l'égale et la compagne de l'homme. Mais ce n'est pas à raison de son état de dépendance que les lois romaines excluaient la femme du barreau, c'est par une raison plus haute, puisée dans la nature môme de la femme.
nEt ratio q aide m prohibendi», dit la loi i, |5,déjà citée.
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« ne contra piidicitiam sexui congruentem^ alienis cousis se immisceant.,.)) C'est afin qu'elles ne s'immiscent pas dans les causes d'autrui, (( contrairement à la pudeur convenable à leur sexe » .
« Ce qui prouve d'ailleurs que la prohibition ne tenait pas essentiellement à la condition civile de la femme romaine, cVst d'abord qu'elle n'existait pas à Rome dans les premiers temps, c'est ensuite qu'elle a été maintenue après la chute de l'empire romain et par la même raison.
« Si les lég'islateurs, dit Dantoine, (i) ont exclu de tout temps les femmes des offices publics, je direz avec Godefroy que les motifs de cette exclusion ne sont nullement de certains défauts... que l'on croit trouver dans ce sexe ».
« Est-ce l'inconstance ? Souvent, il est plus fixe dans ses sentiments que le nôtre. »
« Est-ce frag-ilité ? Il fait souvent paraître plus de fermeté que nous. »
« Est-ce le défaut de pénétration ? Les femmes ont autant d'esprit que les hommes... ».
« Quel est donc le motif de cette exclusion ? Si nous en croyons la loi, c'est l'usag-e, et rien de plus... »
« Mais sur quoi est fondé cet usage?... Je réponds à cela que c'est une raison de pudeur ; cette pudeur qui sied si bien au sexe et qui par bienséance, le doit éloigner des assemblées publiques, [Mots soulignés par M. Bosch.]
«Pourraient-elles postuler, en qualité d'avocat, pourdéfendre la cause d'autrui, ou monter sur les rangs des juges pour la régler, sans se mêler parmi les gens de justice que Jus- TiNiEN appelle agmen judiciale^ « Dedecet mulierem quœ pudicitiœ suœ memor esse débet, in cœtumvirorum prodire. [Il ne sied pas à une femme soucieuse de sa pudeur d'entrer dans les réunions d'hommes^ (2).))
(1) Dantoine, Rèçles de droit civil. Règle II.
(2) Belgique judiciaire, 5 janvier iS^o, col. 17.
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La pudeur!... Nos réunions judiciaires seraient-elles par hasard des réunions impudiques ?
Les femmes, plaignantes, ou témoins, ou comparantes, ou plaideuses, ou inculpées, ou accusées, s'afiPranchissent-elles de toute pudeur c en se mêlant parmi les gens de justice » ? Que devient, dans ce cas, la a pudeur » de M. Bosch ? Nous disons, nous, que partout où une femme peut être appelée à comparaître, soit comme partie, soit comme témoin, il n*est pas indécent qu'une autre femme puisse intervenir. La présence d'une seconde femme sera, au contraire, une garantie de moralité et de bonne justice. Les sexes, d'ailleurs, se coudoient à tous les instants de notre existence journalière. Hommes et femmes vivent côte à côte, se mêlent aux mêmes réunions, se rencontrent dans les rues, sur les places, dans les magasins, dans les édifices publics, dans les églises, dans les théâtres, partout enfin. Le gynécée n'est plus. Le harem est sur le point de disparaître, et ce ne sont pas les arrêts de Bruxelles, ce semble, qui rétabliront la claustration des femmes.
Dans les bals du grand monde, dans toutes les a foires aux mariages », où dames et jeunes filles flirtent décolletées, laissant parfois découvrir plus que la gorge et le dessus des épaules, la « pudeur » brabançonne ne s'est jamais trouvée offusquée. Les misogynes belges ne fuie.nt pas non plus le « spectacle innocent » de nos théâtres, où actrices et figurantes étalent sur la scène un luxe affriolant de toilettes peu montées, et où les ballerines apparaissent dans des poses lascives, en maillots d'une transparence suggestive. Rien de la « correction » de ces spectacles n'a jamais effarouché la candeur et l'austère rigorisme des pudibonds bruxellois.
Aux Etats-Unis, M. Kingman, conseiller à la Cour suprême, a loyalement reconnu que l'essai de participation des femmes à l'application des lois, n'avait eu que des résultats excellents, qu'il n'en était résulté qu'avantages et bienfaits.
Ed Bcig'ique, lorsqu'il s'est ag'i d'autoriser les femmes à fréquenter tes universités, certains esprits timorés ont si^'oalè aussitôt les danjfers que présenterait cette innovation.
M. te recteur Trasenster s'est livré à une enquête ; il a posé aux chefs des établissements universitaires belg'es ouverts aux jeunes filles la question suivante : « Quels sont les résultats de l'admission des femmes sur les études, la discipline et sur la conduite des étudiants ? »
« Il y a unanimité complète, écrit M. Trasenster, pour reconnattre que cette admission n'a présenté aucun inconvénient, et plusieurs déclarent même qu'elle a eu une influence favorable, confirmant ainsi les faits observés en Angleterre et en Amérique (i). »
Et ce qui est vrai pour les universités, peuplées de jeunes g'ens à l'imag'ination toujours vive et ardente, parfois fiévreuse et exaltée, sera bien plus vrai encore pour le ban-eau, composé d'hommes graves, posés et réfléchis.
A Paris, il ne nous sera pas interdit d'opposer à l'avis de M. Bosch, l'appréciation si juste émise, il y a des années déjà, par l'une des plus pures illustrations de la science française, feu Paul Gide, à la fois grand savant, et homme profondément honnête et juste :
« En vain aujourd'hui encore, quelques juristes arriérés répètent-ils, après la loi romaine, a qu'il est contraire aux bonnes mœurs de laisser la femme se mêler aux assemblées des hommes et se montrer dans tes lieux publics ». En quel pays, si ce n'est chez les Turcs, prend-on au sérieux ce vieil adage de l'antiquité païenne? (2) »
M. Paul Gide a commis ici une erreur pardonnable : ce vieil adage de l'antiquité païenne est pris au sérieux non seulement chez les Turcs, mais encore par certains Belges, a juristes arriérés ».
(1) Trasenster, flnslruclion aapérieare de la femme, GLIon, i884, p. 85. (a) Paal Gide, loc. cit. p. 417.
XX. Le secret professionnel. — Examinons maintenant les objections de seconde importance, qu*on a essayé de formuler contre notre thèse.
Dans sa fameuse diatribe, destinée à justifier l'infériorité juridique de la femme, Andréas Tiraquellus adressait aux femmes le bizarre reproche de ne pas savoir tenir leurs secrets : ISesciunt arcana retinere mulieres.
Comment pourrait-on admettre au barreau, disent certains adversaires, un sexe qui, de sa nature, est bavard et peu discret ?
Nous protestons tout d'abord contre cette appréciation peu flatteuse du caractère féminin ; faire un procès de tendances aux femmes serait, de la part des hommes, chose aisée, mais ils auraient grand'peine à démontrer que la loyauté et la discrétion sont leur apanag'e.
Nous ne désirons pas discuter cette objection au point de vue spécial de la psycholog*ie ; une seule considération juridique suffira à réduire Targ'ument à sa juste valeur.
En eflFet, l'article 878 du Gode pénal est ainsi conçu :
« Les médecins, chirurg-iens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sag-es-femmes, et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis * d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de cent francs à cinq cents francs. »
Cet article s'appliquera aux femmes-avocats, comme il vise, dès à présent, trois catégories de femmes : les sages-femmes, les femmes-médecins et les femmes-pharmaciens.
Aurait-on pensé à refuser à l'une de ces trois catégories de femmes le droit de pratiquer, pour la raison spécieuse qu'elles n'étaient pas aptes à garder les secrets dont leur état ou leur profession pourrait les rendre dépositaires ?
Au surplus, si une femme-avocat, oublieuse de ses devoirs,
LE SECRET PROFESSIONNEL
avait la lég-èreté et Timprudence de commettre une indiscrétion, au sujet d'un procès dont elle serait charg*ée, le Conseil de l'Ordre, gardien de l'honneur du barreau, lui infligerait, comme à tout autre avocat, les peines disciplinaires applicables en pareille occurrence, et, de plus, la coupable tomberait sous l'application de l'article 878 du Gode pénal.
Ce besoin de parler, que la générosité masculine attribue si volontiers au sexe faible, n'est qu'une plaisanterie banale que l'impuissance des adversaires du féminisme a élevée à la hauteur d'une objection.
Sans doute.
Rien ne pèse tant qu'un secret,
Le porter loin est difficile aux dames,
a dit avec gaîté le bonhomme La Fontaine.
Une éducation sérieuse devra fatalement transformer le caractère conventionnel du sexe féminin, et donner une certaine gravité à beaucoup de femmes que l'ignorance et l'oisiveté rendent aujourd'hui frivoles, légères et conséquemment indiscrètes.
D'ailleurs, l'impartial fabuliste a parfaitement compris qu'en matière de discrétion comme en beaucoup d'autres, l'homme rend souvent des points aux femmes :
Et je sais même sur ce point.
Bon nombre d'hommes qui sont femmes,
ajoute-t-il.
XXI. La femme-avocat corruptrice. — La Cour d'appel de Turin a invoqué contre M*'® Poët « le très grave danger auquel serait exposée la magistrature, d'être l'objet de la suspicion et de la calomnie, chaque fois que la balance de la justice pencherait en faveur de la partie pour laquelle aurait plaidé une femme-avocat. »
En d'autres termes, la présence d'une femme à la barre serait un danger pour la moralité et la réputation des juges.
Mais, en matière pénale, Tinculpée ne comparaît-elle pas ? En matière de divorce, les époux ne doivent-ils pas se présenter devant le juge et comparaître à l'audience publique ?
La femme ne peut-elle pas plaider elle-même dans sa propre cause ?
La belle inculpée, la belle cliente, la belle plaideuse ne peuvent^elles pas exercer sur l'avocat de la partie adverse, et sur les juges, l'influence fascinatrice qu'on affecte de craindre de la part de la belle avocate ?
D'ailleurs, comme pouvoir corrupteur, n'est-il au monde que la beauté physique d'une femme ?
Dans nos contrées, où de malheureuses considérations de parti sont un facteur important des nominations judiciaires, où les magistrats doivent trop souvent leur avancement aux caprices de groupes politiques, des calomniateurs ne pourraient-ils pas accuser certains juges, d'accueillir plus favorablement la plaidoirie d'un chef de parti, dont ils auront besoin, que celle d'un plaideur modeste et sans influence ?
Dans des pays comme la France et la Belgique, où, à la honte de nos Parlements, il faut bien le déclarer, nos magistrats ne reçoivent pas de l'Etat un traitement proportionné à l'importance de leurs fonctions et à la situation» qu'ils doivent occuper dans le monde, ne pourrait-il pas arriver que des plaideurs malheureux soupçonnassent leurs juges de s'être laissé acheter par des plaideurs plus riches ? L'argent, les honneurs, les décorations, des promesses d'avancement, ne sont-ce pas là des instruments très puissants de corruption dont pourraient se servir des plaideurs sans honneur et sans vergogne ?
Nous ne nous serions pas permis de relever cette objection, si la Cour d'appel de Turin n'avait commis, elle-même, la maladresse d'invoquer la corruptibilité de la magistrature, comme un argument contre l'admission des femmes au barreau.
LES INDÉCENCVS OU PRÉTOIRE M
Nous avons, quant à nous, meilleure opinion de la magistrature française, qui a toujours accompli son devoir sans nulle défaillance, ne cessant de prouver qu'elle était inaccessible à toutes les influences immorales et malhonnêtes.
XXII. Les agitations et les indécences du prétoire. — « Il serait malséant et vilain, dit encore l'arrêt de la Cour d'appel de Turin, de voir les femmes descendre dans l'arène du forum, s'ag"iler au milieu du bruit des procès publics, s'échauffer dans des discussions qui facilement emportent, et dans lesquelles on pourrait ne pas avoir pour elles tous les égards qu'il convient d'observer envers le sexe le plus délicat ; de plus, la femme pourrait parfois être contrainte de traiter, ex professa, des questions dont les bonnes régies de la vie civile interdisent de parler en présence de femmes honnêtes. »
Cet argument est, sous une forme nouvelle, la reproduction du texte de la loi romaine,qui interdisait aux femmes de postuler, comme chose contraire à <i la pudeur et k la réserve convenant à leur sexe ».
La Cour de Turin semble vraiment ignorer les lois de l'humanité : le monde marche, les idées se transforment et les mœurs, loin d'être immuables, se modifient. Les progrès de notre civilisation doiventnousempêcherde considérer comme chose contraire à la pudeur et à la destination du sexe féminin, le fait de se mêler aux assemblées des hommes.
Si, comme feint de le craindre la Cour turinoise, un avocat, dans la vivacité et dans l'emportement des débats, méconnaissait les régies les plus élémentaires de la galanterie et de Àa. bienséance, et se lai-s-sait entraîner jusqu'à oublier la déférence que tout honnête homme doit à une femme, il n'est pas un tribunal — en France, du moins, — qui hésiterait un seul instant, à rappeler au respect des convenances cet avocat malappris. Parce qu'un avocat pourrait, un jour, manquer d'égards envers un collègue de sexe féminin, nous ne sau-
rions voir, dans cette éventualité peu probable, un motif de prononcer contre la femme, l'exclusion du barreau.
Quant au troisième point soulevé par la Cour de Turin, s'il était fondé, il faudrait surtout empêcher les femmes d'entreprendre les études médicales ; et cependant, la plupart des pays, même les plus attachés à la tradition, leur reconnaissent le droit d'exercer la médecine. N'est-il pas bien plus contraire « à la pudeur et à la réserve » imposées aux femmes, de voir celles-ci, côte à côte avec les jeunes g-ens, suivre les cours des facultés médicales, et fréquenter les amphithéâtres d'anatomie ? Partout, on autorise les femmes, des jeunes filles, la plupart du temps, à assister aux leçons de professeurs qui ne s'abstiennent pas, pour leurs auditrices, « d'analyser les phénomènes physiolog^iques, de disséquer les org-anes de la génération, de rechercher les principes constituants de l'urine, ou de disserter sur les mystères de la syphilis (i). »
Au surplus, la Cour de Turin, en voulant trop prouver^ a vraiment calomnié la magistrature : ne semblerait-il pas, si on voulait l'en croire, que le prétoire est un mauvais lieu où ne se débitent que des obscénités ?
La femme, au barreau, défendra surtout les intérêts et les droits de clients de son sexe, et de même que les femmesmédecins ne choisissent pas comme spécialité le traitement de certaines maladies particulières au sexe masculin ; de même, les femmes-avocats ne chercheront sans doute pas à se créer une réputation en intervenant dans les gros procès à scandale qui, toujours, ne sont que l'exception (2).
XXIII. Le flair masculin. — Un très jeune auteur, voulant justifier l'exclusion de la femme de toutes les fonctions, a
(i) Ad.Wasseige, De l'eœercice'de la médecine par les femmes, discours inaugural prononcé à l'Université de Liège, 1886. p. 25.
(2) Aux États-Unis, dans les Etats où fonctionnent les jurys mixtes, les femmes sont dispensées de siéger dans les affaires à scandale.
LE FLAIR MASCULIN
produit comme nouvel arg-ument, celte merveilleuse trouvaille : c( L'odorat de la femme est moins développé que celui de rhomme ; elle ne sent pas l'acide prussique au 1/20.000, tandis que Thomme le sent au 1/ 100.000 ».
Nous pourrions demander à ce jeune savant si les femmes, sujets et victimes de ses observations, n'avaient point subi un affaiblissement du nerf olfactif par suite de Tusag'e ou de l'abus des parfums.
Mais n'insistons pas.
Voyons seulement en passant, ce que peut valoir en réalité le flair des hommes en matière judiciaire.
Nous avons à ce propos analysé et g'roupé certains chiflres relatifs aux travaux des parquets de Belg-iquejCn nous servant des documents officiels (i). Voici ce que nous avons constaté :
Dans une période de vingt années (1861-1880) — depuis, les chiffres, trop brillants sans doute, n'ont plus été publiés, — 853.489 affaires de tous genres sont parvenues à la connaissance des parquets belges par plaintes, dénonciations et procès-verbaux.
248.578 de ces affaires ont été laissées sans poursuites pour des motifs divers ; sur ce nombre, i i3.2o6 ont dû l'être, parce que les auteurs en étaient inconnus.
En somme, 29, j^, 0/0 des affaires ont été laissées sans poursuites ; et, sur ce chiffre, 4^,54 0/0 sont restées impunies pour la raison que les auteurs n'ont pu être découverts.
Que nous importe ici, je le demande, que l'odorat de l'homme perçoive l'acide prussique au i/ioo.ooo ! Chacun aurait sans aucun doute préféré voir découvrir les ii3.2o6 délinquants et criminels qui courent les rues, en Belgique (2).
(i) Statistique générale du royaume de Belgique. Périodes 1 861- 1875, 1876-1880.
(2) Le « flair » des magistrats belges et italiens est de 10 à 20 p. c. inférieur à celui deâ magistrats français. D'après Block, le taux approximatif de l'impunité est de 4o p- c. en France ; les évaluations les plus favorables le portent à 5o ou 60 p. c. en Italie, chiffre correspondant à celui de Belgique.
S2 LA FEMME-AVOCAT
Ud savant italien a fait d'ailleurs bonne justice de la fatuité et du verbiag^e de certains hommes à Todorat pénétrant. L'illustre Moleschott, professeur à l'Université de Turin, s'est exprimé ainsi au Sénat du royaume d'Italie :
« Je me demande, dit-il, pourquoi la femme ne pourrait être avocat ?
« Certes, il ne lui manque pas le jug'ement. Quand une femme intellig'ente, supérieure à la majorité des hommes, s'est appliquée aux études et a subi toutes les épreuves d'examen — victoire qui suffit aux hommes pour leur ouvrir la lice — comment pourrait-on lui refuser une fonction pour laquelle, dans la vie journalière, même de moins bien douées que la Portia de Shakespeare, montrent un talent extraordinaire ?
(( Qui ne sait avec quelle ardeur, avec quelle imperturbable assiduité la femme assume la défense de l'innocence? Et qui n'est pas demeuré surpris de la sag'acité avec laquelle elle sait découvrir fautes et délits ? Moi, pour ma part, je crois que la preuve juridique par indices fut découverte par le g'énie d'une femme. Et si je ne puis démontrer cette hypothèse, je suis certain néanmoins de ce point, c'est qu'en toute femme supérieure, se rencontrent à la fois un avocat et un juge d'instruction (i). »
XXIV. La femme-avocat et la mode. — La Cour d'appel de Turin a mentionné aussi « le risque que pourrait courir la gravité des procès, si l'on voyait parfois la toge de l'avocat recouvrant des habillements étranges et bizarres, que souvent la mode impose aux femmes, ou la toque placée sur des coiffures non moins extravagantes. »
Cette crainte de la magistrature italienne nous semble bien chimérique. Une femme qui aura montré assez de réflexion
(i) Sénat italien. Séance du 28 juin 1884.
LA MODE
pour mener à bonne fin des études juridiques, ne deviendra sans doute pas, au barreau, volag'e et frivole ; son caractère sérieux est une g*arantie qu'elle ne cherchera pas à se rendre ridicule par des accoutrements insensés. Soyons rassurés ; nous pouvons nous fier aux femmes pour leur art à demeurer femmes, même au barreau.
Le motif invoqué par la Cour de Turin nous paraît plus bizarre encore que les habillements dont elle, nous parle. Depuis quand, en eflFet, la mode est-elle devenue un arg-ument juridique ? La robe, portée par un avocat contrefait et difforme, ne pourrait-elle pas plus prêter au ridicule quelatog'e qui recouvrirait les épaules d'une femme? La plaidoirie d'un bègue, ou celle d'un avocat dont l'organe ressemblerait à la voix d'un chantre de la chapelle Sixtine, ne provoquerait-elle pas, plus que la présence d'une femme à la tarre, une hilarité préjudiciable à la gravité des débats judiciaires?
Si l'argument de la Cour de Turin présentait le moindre caractère sérieux, nous devrions adopter, en France, la disposition de la loi allemande sur les avocats, qui exclut du barreau tous les individus atteints d'infirmités physiques.
XXV. Moustache et cheveux ronds. — A l'argument du costume, se rattache le point spécial du port de la moustache et des cheveux.
Un arrêté du Parlement de Paris de i54o défendit aux avocats et aux juges de porter la barbe et la moustache. Donc, s'écrieront triomphalement certains de nos adversaires aux abois, c'est là une preuve que la profession d'avocat est un office viril. En i54o, il en pouvait être ainsi ; mais personne ne prétendra que Tarrêté de cette époque n'est pas tombé en désuétude. D'ailleurs, le port de la moustache est prohibé ; l'argument pourrait être invoqué contre les femmes dans le cas seulement où la prescription contraire serait imposée.
Les gens de loi, dit d'autre part l'article 6 de l'arrêté de
nivôse an XI, encore en vigueur, porteront les cheveux longs ou ronds. En adoptant comme vraie la fameuse définition que Schopenhauer, le plus enragé des misogynes, nous a donnée des femmes (i), celles-ci, mieux que les hommes, pourraient remplir la prescription de l'article 6 de l'arrêté de nivôse.
XXVI. Les vagissements au prétoire. — Nous ne voulons pas non plus priver le lecteur de ce passage important du réquisitoire de M. le procureur général Van Schoor, de Bruxelles.
Il faut que chacun en puisse savourer Texquise délicatesse :
(( Au même degré que l'incapacité civile de la femme, son incapacité physique eût frappé le législateur, s'il avait eu Pintention de l'admettre au barreau. Le décret du 2 juillet 181 2 contient des règles précises pour assurer la prompte expédition des procès, légitime et constant souci du pouvoir impérial. Remarquons qu'à toutes les causes de remise que comportent nos pauvres infirmités humaines, il est peu vraisemblable qu'on eût laissé s'adjoindre, sans y parer, celles que la maternité attendue ou réalisée entraîne à sa suite. Soucieux du prestige et de la dignité du prétoire, le législateur eût-il envisagé, sans revenir sur ses pas, — la chose est difficile à dire, mais dans l'intérêt de notre cause nous ne croyons pouvoir la taire, — le conseil d'une partie, dans le feu de l'improvisation, interrompant soudain son plaidoyer, pour doter inopinément l'empire d'un nouveau citoyen. Office viril, exprime le jurisconsulte romain. Confessons qu'il n'a pas tort. Si elle n'est pas dans notre droit, la femme-avocat n'est pas davantage dans nos mœurs. Tout chez nous la répousse, tout chez nous la condamne. »
A cela nous répondrons :
(i) « La femme a les cheveux longs et l'esprit courte.— Schopenhauer.
LES VAGISSEMENTS AU PRÉTOIRE
D'abord, il faut être un célibataire endurci, il faut être oublieux de la nature elle-même, il faut ne point se souvenir qu'on est le fils d'une femme pour dire que la maternité est contraire « au prestig'e et à la dignité du prétoire ».
Ensuite, si l'argument de M. Van Schoor n'était autre chose qu'une mauvaise plaisanterie de vaudeville, nous devrions au moins rappeler à l'estimable magistrat que « l'enceinte judiciaire » n'est plus inaccessible au sexe féminin. Or, la crainte d'une « maternité inopinée » n'a jamais fait exclure du prétoire les femmes témoins, les femmes plaignantes, les épouses qui demandent le divorce, les inculpées, les accusées.
Personne d'ailleurs, ne peut se méprendre sur la portée d'un tel argument. Les jurisconsultes français ne sont sans doute pas si naïfs qu'ils puissent croire qu'un accouchement « s'improvise » à la façon, par exemple, d'une petite sauterie mondaine ; on ne se figure pas une tragédienne, une Rachel,une Sarah Bernhardt, « improvisant» un accouchement sur la scène, pour le plaisir du public, peut-être, et sans augmentation du prix des fauteuils! Il n'arrivera jamais qu'une Reine, entourée de ses ministres, au milieu de son Parlement, interrompe un discours du Trône, pour continuer la lignée de sa dynastie ; quoiqu'on pense le procureur général de la Cour de Bruxelles, un accouchement n'est pas un accident inopiné, imprévu, qui éclate soudain, comme la bombe d'un Ravachol. Il faut vraiment être par trop ignorant des choses de la nature pour pouvoir assimiler le phénomène de l'enfantement à la rupture d'un anévrisme, ou à quelque foudroyante congestion.
La femme-avocat aura, au contraire, sur ses confrères masculins, un immense avantage: elle pourra prévoir à plusieurs mois de distance, certaine cause de remise.
Sous un autre aspect, l'argument des magistrats belges
constitue une offense gratuite à l'adresse de plusieurs millions
de femmes.
femmes mariées sans enfant
soit un ensemble de 5.607.284 femmes qui, pour la plupart ne se trouveront jamais dans le cas d'avoir à « interrompre une improvisation » pour doter la patrie d'une vaillante descendance.
Ceci dit, renvoyons au vaudeville pes mesquines plaisanteries usées, indignes assurément de figurer dans un sérieux arrêt de justice.
XXVII. L' « ÉLECTRICITÉ DU SENTIMENT », — Eu Italie, Ic
parquet du procureur général de Turin s'est vivement opposé au maintien de l'inscription de Mlie Lidia Poët au tableau de rOrdre des Avocats. Le recours du parquet conclut par cette perle littéraire, chef-d'œuvre d'éloquence, que nous ne résistons pas au plaisir de transcrire ici, comme inimitable modèle du genre :
« Les aptitudes, les inclinations, la mission de la femme sont inconciliables avec la carrière du barreau. L'esprit féminin n'est d'ailleurs pas assez robuste ; son érudition n'a pas l'ampleur voulue, et sa laboriosité n'est pas infatigable.
« De la milice de toge, les femmes ont toujours été écartées par les lois, le respect (psservanza), les mœurs, des raisons d'éducation, d'études, de versatilité ordinaire dans les affaires ; de même, en raison de leur responsabilité juridique et morale partielle {non intégra) , de la réserve du sexe, de son caractère, de sa destination, de son infirmité {cagionevolezza) physique, de la longue indivisibilité de sa personne avec l'éventuelle portée de ses flancs {la diuturna indivisibilità délia suapersona dalP eventuale portato délie sue viscère) ; ce qui, en général, a déterminé cette exclusion, ce fut le manque chez elle de forces morales et intellectuelles, l'absence
L'ÉLECnHICTTÉ DIT SENTQlENT Sfi?
de fermeté, de constance, de gravité, toutes considérations devantêtre d'autant plus respectées aujourd'hui, que la publicité des débats pourrait faire naître une occasion facile, où la gravité, le décorum et la dignité des assemblées judiciaires seraient compromis, entraînant le déshonneur même des hommes de justice, el amenant la risée du sexe faible. Et preuve que l'exemple (esempio) se présente nouveau (!) (nuooo) dans toute l'Europe, c'est que la postulante a dû franchir l'Atlantique pour aller le chercher sur la côte américaine, ea Californie....
« 11 faut écarter la femme des drames judiciaires, car elle y perdrait la fascination de la poésie, le charme de la grâce et de la pudeur, l'électricité du sentiment. . . »
[Il fascina délia poesia, Vincanto délia ffraeia e del pudore, V eleltricilà del sentimenfo il!] (i).
XXVIII, Les Précédents. — Certains précédents de la jurisprudence étrang'ère ne sauraient dans l'espèce, être opposés à la demande de Mlle Jeanne Chauvin.
En effet, en Danemark, l'arrêté royal du la mai 1882 autorise les femmes à se soumettre à l'examen juridique incomplet, et a soin d'ajouter que les femmes n'obtiennent pas, par là, le droit d'être nommées membres du barreau, ou l'autorisation d'exercer comme fondées de pouvoirs des avocats.
En Suisse, le pointé résoudre était de savoir si une femme jouissait, en vertu des lois zurichoises, du droit de citoyen actif, droit nécessaire. pour pouvoir se présenter comme mandataire, devant un tribunal du canton de Zurich. Le tribunal fédéral était uniquement compétent pour statuer sur la question de violation de la constitution fédérale. La jurisprudence suisse ne peut être un argument contre nous, puisqu'en
|i) L'électricité du gealimeot...
L'inventeur, demaadera-l-on 1...
Ce nouveau Gslvsni est M. Mumo, substitut du procureur gcnÉral, qui, par abréviation et sans se diminuer, aurait pu signer : Asiho.
France pour être avocat, il n'est pas nécessaire comme jadis, à Zurich, de jouir des droits civils eX politiques.
Quant aux décisions italiennes, elles ont invoqué la lettre du droit romain, sans se préoccuper de son esprit; elles se sont inspirées aussi de Tesprit du droit privé italien. Il pourrait y avoir dans la seconde branche de Targ-umentation de la Cour de Turin un semblant de raison, le mineur étant, en Italie, non seulement incapable d'être avocat, mais placé, par Torg'anisation des études, dans l'impossibilité de le devenir (i).
L'arg'ument de l'esprit du droit privé échappe, lui aussi, à nos adversaires, puisqu'en France le mineur dont l'incapacité juridique est la règ'le, peut prêter le serment d'avocat et pratiquer comme tel (2).
D'autre part, il suffit de lire les deux arrêts belg'es pour apercevoir aussitôt la faiblesse de leur argumentation. Sans nul doute, ce n'est point là, dans ce tissu de préjugées et d'erreurs juridiques, que la France ira puiser des inspirations ou des enseignements.
D'ailleurs, la thèse des magistrats belges n'a pas trouvé grâce devant le jugement impartial des hommes de science de France. Il n'est point un seul juriste sérieux qui, dans un écrit motivé et signé, ait osé se rallier à l'opinion des Cours bruxelloises. Par contre, tous les auteurs ont défendu le droit pour la femme d'être admise au barrpau. De même, dans tous les pays où depuis 1888, la question s'est présentée, partout
(i) En général, il est matériellement impossible de devenir avocat, en Italie, avant Tâge de vingt-trois ou vingt-quatre ans.
Au sujet des études juridiques dans ce pays, je renvoie à mon étude « Au pays d'Irnerius », parue dans le Palais, n» du 10 mars 1888.
(2) Dalloz, V® Avocatj n» 72. L'admission au stage peut être accordée à un licencié de dix-neuf ans. La minorité n*a jamais été un obstacle à l'exercice du barreau. Voy., Mollot, Règles de la profession d'avocat, Paris, 1876, 1, 255. — Cresson, Usages et règles de la profession d*avocatt Paris, 1888, I, 45. — Merlin, Rép,, V» Avocat, | 9, n. 4» — Pandectes françaises, Y^ Avocat, 108.
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juristes et mag-istrats ont fait droit à la demande des femmes. Les résolutions des avocats, des mag*istrats et des lég*islateurs de Roumanie, d*Hawaï, du Chili, du Canada, du Japon, de Finlande, de Norwèg-e, de Suède, du Mexique, de Suisse, de Russie, des Indes, des Etats-Unis, de la Nouvelle-Zélande, ces résolutions concordantes, toutes ensemble, valent bien au moins un arrêt de Bruxelles.
A la France, de choisir...
Est-il nécessaire encore de rappeler ici que, en France, dès le XVII® siècle, nous enregistrons un arrêt du Parlement de Metz, du 29 janvier 1697, — arrêt rendu à l'unanimité, sur Tavis conforme de M. de Corberon, procureur général, qui autorise une femme, la princesse de Mezenheim, à soutenir en justice, en vertu d'une procuration, les intérêts du roi de Suède. Plus tard, la chevalière Eon de Beaumont fut admise comme avocate au Parlement de Paris. Sous Tancien régime, une femme de grand esprit, la marquise de Gréqui, sollicita et reçut l'autorisation de présenter elle-même sa défense. L'une des plaidoiries féminines les plus retentissantes que mentionnent les annales judiciaires, fut celle de Maria-Victoire de Lambilly, qui, le 28 mars 1799, présenta en justice la défense de son mari, le comte Mouessan de la Villerouët.
Dans une période toute récente, une femme fut autorisée à plaider devant le Conseil de préfecture et le tribunal des conflits. Voici daAs quelles circonstances :
En 1886, une institutrice de nationalité anglaise, Mlle 0' Carrol plaida elle-même devant le Conseil de préfecture, dans des circonstances assez curieuses. Le 25 novembre 1886, cette jeune fille assigna la ville de Paris en paiement d'une indemnité de So.ooo francs, « parce que, dit l'exploit introductif d'instance, elle fit une chute très grave due au mauvais entretien d'un trottoir, rue Pigalle, et se fractura la jambe... Le conflit élevé par le préfet de la Seine a été confirmé par l'arrêt du tribunal des conflits, en date du 17 mai 1886. Le conseil
de préfecture est compétent par application de l'article 4 àe la loi du 28 pluviôse an VIII (i).
La demanderesse refusa le concours d'un avocat, composa elle-même un mémoire allég^uant t n'avoir confiance qu'en elle pour soutenir ses prétentions ». Le tribunal des conflits fit droit à sa demande et l'autorisa à présenter elle-même ses observations orales, sans l'intermédiaire d'un avocat au Conseil d'Etat. L'arrêt relate la mention suivante : «... Ouï Mlle 0* Garrol et M* Arbelet, avocat de la ville de Paris, en leurs observations. . .* »
L'intervention de M^e 0* Garrol a permis tout au moins de résoudre cette difficulté, c'est que les avocats au Conseil d'Etat n'ont pas seuls, à l'exclusion des parties elles-mêmes, le droit de présenter à la barre des observations orales.
Bien plus, la Cour de cassation de France ne fit aucune difficulté pour accueillir une femme à sa barre, et cela sous le règne de Bonaparte lui-même.
En 1807, Mlle Legracieux de Lacoste se fit reconnaître le droit de plaider devant la Cour de cassation de France.
a Les temps à venir nous sauront g*ré, écrivait M. Denevers (2), d'avoir noté, comme trait historique en procédure, que la Cour suprême admit la demoiselle Legracieux de Lacoste à plaider solennellement sa propre cause, en matière civile, contre M. Justin Blanchet. Une élocution pure' et mesurée, un bel org-ane, l'accent du cœur, le soin de toutes les convenances du sexe et de la cause : tels sont les moyens oratoires par lesquels MHe Lacoste a excité, pendant toute une audience, l'attention bienveillante de la Cour suprême et d'un concours immense d'auditeurs, même de ceux qui étaient le moins disposés à applaudir... Ces succès et les charmes de la parole qui se remarquent chez tant de femmes, feraient peut-
(i) Recueil des arrêts du Conseil d'Etat et du Tribunal des Conflits, 1886, p. 386 ; Revue générale d^ administration, 1887, p. 64. (2) Reproduit dans Dalloz, Défense^ no i95.
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être regretter qu'à rimitation d'un ancien peuple, la carrière du barreau ne leur soit point accessible ; si, d'une part, de hautes convenances n y mettaient un sérieux obstacle, et si, d'autre part, on pouvait oublier, qu'en société, ce n'est jamais pour les cas exceptionnels qu'on doit se décider ».
En Belgique, par contre, une femme ne serait pas autorisée à défendre ses intérêts devant la Cour suprême (i). Elle ne pourrait d'ailleurs même pas plaider sa propre cause en degré d'appel. En 1817, devant la Cour d'appel de Bruxelles, une femme demanda à pouvoir présenter la défense de son mari. La Cour lui en refusa l'autorisation. « Attendu, porte l'arrêt, que la dame Gauchois-Lemaire ne peut être admise» comme épouse et amie, à plaider en appel contre l'action publique intentée à charge de son mari » (Bruxelles 25 octobre 181 7 (2).
Pour rendre un arrêt de bon sens et d'équité, la France n'aura pas à s'inspirer des précédents étrangers ; elle' n'aura qu'à suivre ses anciennes traditions chevaleresques. Pourrait-^ elle vraisemblablement y déroger, alors que nous constatons que la première femme reçue au barreau américain, Mrs Arabella A. Mansfield, fut en partie formée à l'Ecole des maîtres français, et que la première femme admise dans ce siècle, à un barreau d'Europe, M^e Sarmisa Bilcesco, est une élève de l'Ecole de droit de Paris ?...
XXIX. Serment politique et viril. — Quand en 1862 les ouvriers typographes parisiens réclamèrent l'exclusion perpétuelle des femmes de leurs ateliers, ils fondèrent leur ébouriffante prétention sur « la loi salique ». La magistrature belge qui a horreur du plagiat, n'osa pas, malgré tout son désir, reproduire servilement le motif des typographes pari-
(1) Scheyven, Traité des pourvois en cassation, p. 4o.
(2) Dalloz^ Défense, n» 7a.
siens. Elle chercha autre chose et trouva mieux. Qu'on en
Ecoutons M. le procureur g-énéral Van Schoor :
a Les termes mêmes dans lesquels est conçu (i) le serment de Tavocat, protestent contre le principe de la femme-avocat. Ce serment est un serment politique et viril, si jamais il en fut ».
Admettons avec M. Van Schoor que le serment de Tavocat soit politique. La femme aurait le droit de prêter ce serment, car la prestation d*un serment politique est indépendante de la jouissance des droits politiques. Il est reconnu, en Belgique, que les étrangers, les mineurs, les femmes, les institutrices mineures peuvent prêter le serment politique (2). A fortiorij une femme majeure a-t-elle ce droit.
Mais le serment de Tavocat n*est point « politique ». Il est purement « professionnel ». Les auteurs et les juristes en France', sont unanimes à proclamer cette vérité. Et ce serait vraiment faire injure à la science des maîtres français que d'insister sur ce point, reconnu aujourd'hui comme une sorte d'axiome fondamental et élémentaire.
Le serment de l'avocat est un « serment professionnel », et non « un serment politique ».
Est-il vrai d'affirmer, d'autre part, avec M. Van Schoor, que le serment de l'avocat soit « viril » ?
L'avocat prête serment « de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix publique et de ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques ».
(i) M. Van Schoor a sans doute voulu dire : «les termes dans lesquels ce serment est formulé ».
(2) Giron, conseiller à la Cour de cassation de Belgique. Le droit administratif de la Belgique, Tome I, le serment politique, p. 218,219* n<" 220, 221.
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Les termes mêmes de la formule de ce serment prouvent qu'il n*y a là rien, absolument rien de « viril ».
D'autre part, l'article i3 du décret du i4 décembre 1870 se borne à dire que pour être reçus à prêter le « serment professionnel » de l'avocat, « les licenciés exhiberont leur diplôme ». C'est tout.
En lisant l'argumentation sing'ulière et les appréciations hasardées de l'honorable procureur g-énéral du Brabant, certains mauvais plaisants seraient peut-être en droit d'insinuer qu'on a confondu à Bruxelles le barreau avec un conseil de milice. Contrairement aux appréciations hasardées de l'honorable procureur général du Brabant, le serment de l'avocat ne comporte ni « exhibition spéciale », ni « conception particulière ». En vain, se servirait-on des lunettes antiféministes les plus grossissantes, on ne parviendrait à découvrir dans la formule du serment de l'avocat, ni la « conception spéciale » de M. Van Schoor, ni ce petit rien de « viril » que l'estimable magistrat prétend y avoir découvert. Il n'y a là qu'une illusion d'optique juridique, excusable seulement au pays de... Manneken-Pis.
XXX. La. concurrence féminine au barreau. — Il est certain argument qu'on invoque contre la femme, sans oser trop carrément l'exprimer. On chuchote cette raison, on la colporte, et publiquement on la dissimule sous le couvert hypocrite de pseudo-arguments physiologico-juridiques. La toge, dit^on, semble trop lourde pour les épaules délicates d'une femme ; d'autre part, on feint de craindre que la toge d'une femme-avocat ne prête au ridicule, alors qu'en réalité « la crainte du ridicule » est un mauvais prétexte qui cache chez l'homme l'appréhension peu légitime de voir augmenter le nombre des toges.
D'aucuns, effarés, se lamentent déjà à la seule perspective d'une éventuelle concurrence féminine. Adieu divorces et
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belles causes de sentiment ! Tout cela va nous être ravi et livré traîtreusement à l'incapacité de consœurs! .. Y avez-vous réfléchi I Parcourez, ajoutent-ils, les statistiques de la justice civile en France. Vous y verrez le nombre des affaires subir une progression décroissante continue. Et c'est précisément à rheure où les affaires diminuent ainsi, que vous allez nous accabler par une nouvelle concurrence inattendue ! La concurrence entre hommes n'est-elle pas déjà suffisante? — Ne pouviez-vous vous abstenir d'arracher les femmes à leurs foyers pour les lancer dans les luttes du prétoire ?. . .
Nous répondrons à cela qu'il est vrai que le chiffre des affaires diminue. Il faut s'en féliciter. La part de la chicane sera toujours trop belle. La diminution du nombre des procès prouve un développement du bon sens et une amélioration de l'état moral en France. Le paradis régnera sur la terre, le jour où il n'y aura plus ni g-endarmes, ni gens de loi. Les avocats n'y trouveront peut-être pas leur compte. G^est fort possible ; mais leurs fils n'auront qu'à changer de profession.
Il n'est pas vrai, en France du moins, que le nombre des avocats s'accroisse en progression inverse du nombre des affaires qui se plaident. Au contraire, le nombre des avocats
(i) La statistique judiciaire de France indique ainsi le nombre des affaires :
ANNEES NOMBRE DES STAGIAIRES
Ce qui prouve notamment que la classe bourgeoise française comprend ses intérêts, et renonce à jeter ses enfants dans une carrière qui est en passe de devenir mauvaise.
De quel droit Thomme se réserverait-il le monopole d'une carrière indépendante, d'une profession libre, qui n'a rien de viril ?
Ou bien la femme est aussi apte que l'homme à exercer la carrière du barreau ; ou bien, elle e.n est incapable. Si elle est apte à plaider, il y a de la part des hommes, injustice et lâcheté à l'empêcher d'user de son talent pour se rendre utile; tandis que si le barreau ne convient pas au sexe féminin, la femme succombera toute seule dans la lutte, par l'effet même de la loi de la concurrence. Dans ce dernier cas, il y aurait double lâcheté de la part du mâle à écarter la femme du barreau, car il abuserait de sa suprématie légale pour écraser un être moralement et physiquement inférieur.
Admettons toutefois que la concurrence féminine au barreau puisse devenir sérieuse, redoutable même. Elle le serait pour les avocats médiocres et inférieurs, qui seraient impuissants à subsister sans la tutelle du protectionnisme masculin. Mais ceux-là, il y aurait intérêt à les voir disparaître. D'ailleurs, la concurrence est une loi économique fatale, inéluctable. Elle résulte partout de la même cause et produit dans tous les domaines les mêmes effets salutaires.
La concurrence est une loi de progrès ; elle est fille de la
liberté du travail et petite-fille de la suppression des castes et des monopoles. Elle donne partout des résultats identiques : elle améliore l'individu, accroît sa puissance de travail, perfectionne les produits du labeur humain, en sorte que producteurs, artisans et -consommateurs y trouvent en fin de compte un égal profit. Tel est Teffet de la liberté du travail, qui se fera sentir dans les carrières intellectuelles, au barreau même comme ailleurs.
Pour conserver notre suprématie morale, nous, hommes, nous devrons sous peine de déchoir, nous élever, nous améliorer, nous perfectionner. Si nous voulons être les maîtres et le demeurer, ayons le courage de la franchise ; sachons renoncer à l'apparence d'une souveraineté légale, qu'en fait nous savons illusoire ; consentons enfin à dominer par l'ascendant légitime de notre valeur morale, et non plus brutalement, en nous retranchant derrière quelque texte de loi vieillot, aussi impuissant que nos préjugés.
Que nos adversaires ne se forgent pas cependant d'épouvantables chimères ; qu'ils se rassurent ! La concurrence féminine ne les écrasera pas et ne leur arrachera point le pain nourricier.
M. Judson Harmon, ministre de la Justice de l'Union américaine, nous l'écrivait :
« Quelques rares femmes ont acquis une réelle distinction dans la carrière légale... Sans pouvoir dire si les femmes ont eu jusqu'ici des chances favorables, d'après un sentiment assez général, on ne considère pas la carrière juridique comme une profession qui leur convienne absolument. »
En fait, bien que la plupart des écoles secondaires et supérieures soient ouvertes aux jeunes filles américaines, et que la femme jouisse aux Etats-Unis, d'une liberté et d'une indépendance absolue, on compte dans l'Union, à côté de 89.422 lawyers hommes, 208 lawyers femmes seulement, soit 2.3 p. 1.000 de lawyers du sexe féminin. En France, l'évolution
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féministe est loin d*avoir atteint un degré d'expansion comparable à celui qui se constate aux Etats-Unis. Admettons cependant pour la France un môme degré d'émancipation féminine que dans l'Union américaine, et une identique proportion de femmes-avocats. Cela nous donnerait i5 femmesavocats pour les 6.786 avocats que compte aujourd'hui la France. Vraiment, ce serait allier le ridicule à l'odieux que de rendre contre le sexe féminin des arrêts de proscription iniques, et cela simplement pour débarrasser sept mille hommes puissants de la chétive concurrence éventuelle d'une douzaine de femmes.
Un très disting-ué magistrat français, ig-norant les chiffres que je produis ici, a eu la clairvoyante intuition du fait que je viens de sig-naler. Devant la Cour d'appel de Dijon, M. Thuriet, substitut du procureur g-énéral, remplaçant M. Gunisset-Garnot, s'adressant aux avocats, leur fit cette déclaration, dont la pleine vérité est mise en lumière et se trouve confirmée aux Etats-Unis par une expérience de trente ans de liberté :
« Votre profession. Messieurs les Avocats, une des plus belles et des plus nobles qui soient au monde, serait bien faite pour tenter les femmes intelligentes et instruites, si, comme en Amérique, elles étaient un jour admises à l'exercer chez nous. Défendre le bon droit méconnu ou la liberté violée, assister le malheureux dont les intérêts sont compromis, ou l'accusé que la société poursuit de ses rigueurs, telle est votre mission journalière qui, par ses côtés philanthropiques et charitables, semble merveilleusement convenir à l'âme compatissante de la femme. Je ne crois pas cependant qu'elle puisse jamais affronter avec un durable succès les luttes de la barre. Sans doute, la nature s*est montrée prodigue à son égard dans le don de la parole ; mais elle a été un peu plus avare quand il s'est agi de lui octroyer la faculté de raisonnement et surtout la puissance de travail. — Or,
ff*
votre tâche, sous ses dehors brillants, dissimule d'âpres difficultés que les forces physiques de la femme seraient impuissantes à surmonter.
« La fonction de l'avocat, dit La Bruyère, est pénible et laborieuse... Il parle en un même jour, dans divers tribunaux, de différentes affaires. Sa maison n'est pas pour lui un lieu de repos et de retraite, ni un asile contre les plaideurs ; elle est ouverte à tous ceux qui viennent l'accabler de leurs questions et de leurs doutes ;... il se délasse de longs discours par de plus long-s écrits ; il ne fait que changer de travaux et de fatigues. » Des épaules féminines ne pourraient supporter aisément un pareil fardeau, et si quelque concurrence vient un jour menacer votre privilège, je ne crois pas que ce soit celle des femmes (i). »
Sur ce dernier point, je partage entièrement l'avis de M. Thuriet. La concurrence féminine ne menacera jamais en rien le privilège de l'avocat. En accueillant au contraire dans sa corporation quelques femmes de mérite, intelligentes et distinguées, en faisant preuve envers elles de courtoisie et de justice, le barreau français ne pourra que se grandir, fortifier et consolider son privilège ; il aura l'avantage précieux de donner en même temps à quelques autres pays une haute leçon de droit, de moralité, d'altruisme et d'équité.
XXXL Objet de la demande : le titre d'avocat. — Quand Mlle Jeanne Chauvin se présentera pour prêter le serment d'avocat, la Cour d'appel n'aura à résoudre que le point de savoir si une femme, réunissant les conditions requises, a le droit d'acquérir le simple titre d'avocat.
Il y a lieu, en effet, de distinguer entre la qualité d'avocat
(i) Des réformes demandées par le parti féministe dans la législation pénale. Discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'appel de Dijon, le i6 octobre 1896, par M. Thuriet, substitut du procureur général. Dijon, Durantière, p. 42» 43.
et Vexercice de la profession : ce second élément est entièrement indépendant du premier. La qualité donne le droit de porter le titre et le costume, mais n^autorise pas la pratique de la profession.
Le conseil de discipline de l'Ordre est maître du tableau ; lui seul sera compétent pour statuer sur le fond de la prétention delà demanderesse, sauf le recours qui, éventuellement, pourra être exercé, devant la Cour, contre la décision du conseil de rOrdre.
La distinction que nous formulons ici, n*est point arbitraire. Elle est fondamentale et admise par tous les auteurs. Son orig*ine remonte à un arrêt de règclement du Parlement de Paris, du II mars i344 (i)«
Denisart donne ainsi qu'il suit la raison de cette distinction adoptée en France depuis le XIV* siècle :
« 11 faut, dit-il, faire une distinction entre le titre et laprokfession d'avocat.
« Le titre d'avocat étant un titre d'honneur, soit à raison de la profession à laquelle il est attaché, soit à raison de ce que les lois, et en particulier l'édit d'avril 1679, l'exig-ent pour être pourvu des charg'es de la mag-istrature, et ce titre n'assujettissant d'ailleurs par lui-même à aucune oblig-ation^ une infinité de personnes se sont fait recevoir avocats, et ont acquis de cette manière, le droit d'en porter le titre.
« Un grand nombre de personnes se faisant recevoir au serment d'avocat, sans se disposer à en exercer les fonctions, il en est résulté que cette réception n*est presqu'accompag-née d'aucun autre examen que celui des deg-rés, pour s'assurer s'ils sont en règ-le. Par une autre suite de ce môme usag-e, il est devenu nécessaire d'examiner plus particulièrement les personnes qui se destinent à l'exercice d'une profession, qui exig-e surtout une probité qu'aucun nuage n'obscurcisse. Cet
(i) Mollot, Règles de la profession d'avocat, Paris, 1876, T. I, p. 3.
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examen se fait lors de Tadmission d'un nouvel avocat parmi ceux qui exercent habituellement la profession ; et la discipline qu'ils exercent les uns à Tég^ard des autres, maintient ensuite chacun dans le devoir (i). »
Quant au visa du procureur général, l'honorable chef du parquet de la Cour de Bruxelles, peut-être à dessein, en a exagéré l'importance, afin sans doute de donner plus d'éclat à son refus.
Pourquoi le visa a-t-il été institué ? En voici la raison :
En 1790, le barreau avait été aboli. La loi du 22 ventôse an XII l'avait rétabli, exigeant pour l'exercice de la profession d'avocat la garantie de capacité résultant du diplôme de licencié. C'est alors que certains individus firent le métier de passer les examens de licence pour d'autres, et ce, moyennant finances. En vue de mettre fin à ces abus, il fut décidé que désormais, le procureur général viserait tous les diplômes, avant la prestation de serment, et ferait constater l'identité du récipiendaire.
Le visa n'a ainsi d'autre objet que d'éviter les fraudes.
La prestation du serment d'avocat est une simple formalité (2).
Autrefois, l'avocat était tenu de prêter serment à chaque cause qu'il défendait. Plus tard, on vit dans la nécessité de renouveler le serment au commencement de chaque cause, une circonstance susceptible de retarder les affaires, et l'on y substitua le mode qui est encore suivi aujourd'hui (3).
L'exhibition d'un diplôme de licencié, régulier et en bonne forme, est la condition requise pour être admissible à prêter serment. La prestation de serment n'est soumise qu'à la véri-
(1) Denisart, Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence. V» Avocat ^ % III.
(2) Dalloz, Avocat, n» 78.
(3) Dalloz, Avocat, n» 79.
OT
fication préalable de la rég-ularitédu diplôme qui a conféré le grade de licencié.
En premier ressort, la Cour d'appel a le pouvoir et le devoir d'admettre à la prestation du serment, les licenciés régulièrement diplômés. Sa mission se borne à examiner la valeur du titre ; elle n'a pas à s'enquérir de la pers )nnalité du récipiendaire qui prête serment.
Une femme, docteur en droit, doit être admise à la prestation du serment, attendu que cette prestation confère uniquement le titre d'avocat, et que les femmes peuvent acquérir en France tous les titres.
« Si c'est un devoir, dit Dalloz, pour celui qui remplit les conditions d'âge et de capacité, de prêter le serment, lorsqu'il veut être admis à la profession d'avocat, c'est aussi un droit pour celui qui remplit les conditions voulues d'être admis au serment (i).
« Il a été plusieurs fois jugé, dit Carré, que, pour être admis au serment, il suffisait de présenter des lettres de licence régulières. Aujourd'hui, il n^existe aucun texte qui puisse autoriser le refus d'admettre au serment prescrit, d'abord par l'article 3i de la loi de ventôse an XII, ensuite par le décret de 1810, et enfin par l'ordonnance du 20 novembre 1822. D
Et le même auteur déclare « qu'à moins de violer la loi, on ne peut refuser à personne, ni les moyens de se rendre capable, ni le certificat d'une capacité prouvée, ni l'admission au serment (2). »
La jurisprudence a accordé à cette thèse la consécration de son autorité.
« La Cour de Nîmes (20 décembre 1887), dit Dalloz, avait décidé que les Cours peuvent, pour des causes graves, refuser
(i) Dalloz, Avocat y n» 88.
(2) Carré, Loi* de Vorganisation et de la compétence des juridictions civiles y Tome II, p. i58, noie 4«»
à la prestation du serment d'avocat, un licencié, bien qu'il soit porteur d'un diplôme rég-ulier. Mais la décision n'a pu résistera un sérieux examen. Déféré à la Cour de cassation, l'arrêt de la Cour de Nîmes a été cassé, et la Cour suprême a posé en principe que Vexhibition d'un diplôme en forme, çst la seule condition exigée pour être admissible à prêter serment ; et elle a jug-é par suite que, quant à V appréciation des causes d'indignité (lisez d'incapacité), elle appartient exclusivement au Conseil de discipline de V Ordre qui doit faire cette appréciation, quand V avocat demande à être admis au stage ou à être inscrit au tableau. Sur le renvoi prononcé par cette Cour, la Cour royale d'Aix a consacré la môme doctrine (i). »
« Attendu, dit l'arrêt de la Cour de cassation de France, que cette prestation de serment n'est soumise qu'à la vérification préalable de la rég"ularité du diplôme qui a conféré le grade de licencié en droit, et qu'elle doit nécessairement précéder tout examen ultérieur...» [Cassation de France, 3 mars i84o].
La Cour d'Aix, devant qui l'affaire fut renvoyée, statuant en chambres assemblées, se rallia à cette opinion de la Cour suprême : « Attendu que les Cours royales sont tenues d'admettre au serment les licenciés en droit qui sont porteurs d'un diplôme rég-ulier, délivré par l'université de France. »
Les auteurs sont unanimes à reconnaître, avec les arrêts de la Cour de cassation de France du 3 mars i84o et de la Cour d'Aix du i4 mai de la même année, que la prestation de serment confère uniquement le titre d'avocat, et qu'elle n'est soumise qu'à la vérification préalable de la rég'ularité du diplôme qui a conféré le grade de licencié (2).
L'arrêt de la Cour de cassation de France avait posé nette-
(i) DalloZj Avocat y n» 88.
(2) A. Franqui et H. Cauvin, Code de C Avocat. Paris, i84i. Id., Cresson, avocat à la Cour de Paris, Usages et règles de la profession d'avocat. Paris, Larose etForcel, 1888, t. I, p. igetsuiv.
ment ce principe. « En refusant, disait cet arrêt, d'admettre G. à la prestation de serment, lorsqu'il représentait un diplôme de licencié en droit, rég-ulier et en bonne forme, la Cour royale de Nîmes a méconnu les limites de ses pouvoirs, »
(( Le procureur général, écrivait un auteur français, ne pourrait refuser son visa sur la demande d'admission, ni la Cour refuser d'admettre au serment le licencié en droit faisant les justifications lég-ales, pour le motif qu'il n'y aurait preuve de moralité suffisante (i). »
Jamais, depuis i84o, aucune Cour française n'a contredit cette thèse conforme au texte et à l'esprit de la loi.
« Les conseils de discipline sont maîtres de leur tableau, dit Dalloz. Nul n'a le droit de leur imposer un confrère qu'ils Croiraient devoir rejeter de leur compagnie. Or, si la prestation du serment préjugeait la moralité du récipiendaire, que deviendrait cette prérogative (2) ? »
La Cour n'a donc pas à examiner si la demanderesse réunit les conditions requises pour l'exercice de la profession d'avocat.
Nous présentons notre diplôme de licencié. II est régulier et en bonne forme, délivré par l'Université de France. Les lettres de licence se rapportent à la personne qui demande à prêter serment. La Cour n'a point le droit de nous refuser d'acquérir le simple titre d'avocat auquel nous donne droit notre diplôme régulier.
Gomme l'a écrit si justement Carré, et nous nous faisons un devoir de le répéter : « à moins de violer les lois, on ne peut refuser à personne, ni les moyens de se rendre capable, ni le certificat d'une capacité prouvée, ni l'admission au serment (3). »
(i) Morin, De la discipline des Cours et tribunaux et du barreau, Paris, Durand. 1868, t. II, n« 534.
(2) Dalloz^ V» Avocatf n» 88, p. 476, col. 2.
(3) Carré, Les lois de V organisation et de la compétence des juridictions civiles y Tome II, p. i58.
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En vertu de principes admis sans conteste, au Conseil de discipline seul, appartient Texamen des causes d'indig^nité, d'incapacité et d'incompatibilité.
En i83i, la Cour de Paris admit à la prestation du serment d'avocat le père Lacordaire, alors simple abbé, quoique déjà ordonné; le conseil de l'Ordre, par un arrêté du i5 mars i83i rendu sur le rapport de Delacroix- Frainville, lui refusa l'inscription au stage, sous prétexte qu'il y avait incompatibilité entre la profession d'avocat et le ministère ecclésiastique. Une solution plus libérale fut adoptée en Belgique : sans aucune difficulté, le chanoine Isidore Boddaert fut inscrit au tableau de l'ordre des avocats près la Cour d'appel de Gand.
Ici, dans l'espèce, Mïï« Jeanne Chauvin, munie d'un diplôme régulier, en bonne forme, a le droit de prêter serment et d'acquérir le simple titre d'avocat. Le conseil de l'Ordre des avocats, maître de son tableau, aura, postérieurement à la prestation du serment, à décider si le fait d'appartenir au sexe féminin est une cause d'incapacité pour l'exercice de la profession.
En degré d'appel, la Cour pourra à son tour être saisie du fond de la question, soit à la requête de la demanderesse, soit sur le recours du parquet du procureur général. C'est d'ailleurs dans de semblables conditions que le cas s'est produit en Italie : une délibération du conseil de l'Ordre des avocats de Turin, en date du 9 août i883, avait décidé l'inscription au tableau de Mlle Lidia Poët. Le Parquet s'opposa à cette résolution qui fut, alors seulement, soumise à l'appréciation de la Cour.
Telle est la marche à suivre, rationnelle et vraiment légale.
Aussi, les cours belges ont-elles fait une interprétation erronée de la loi ; elles semblent avoir mal compris les principes élémentaires qui régissent la matière.
L'un des magistrats les plus distingués de France, M. Victor Jeanvrot» conseiller à la Cour d'Angers, appréciant notre manière de voir, écrivait :
« L'arrêt de la Cour de Bruxelles repose tout entier sur une confusion entre le titre d'avocat que confère le serment, et r exercice de la plaidoirie qui résulte du stage et de Tinscription au tableau.
a L'arrêt argumente comme s'il s'agissait d'une demande d'inscription au tableau, en vue d'exercer la plaidoirie, alors que la requérante demandait seulement à prêter le serment d'avocat qui est le corollaire du diplôme de licencié en droit.
« Les arguments physiologico-historico-juridiques de. la Cour s'appliquant tous à V exercice de la plaidoirie^ sont donc sans valeur en l'espèce.
« Le prétendu manque de loisirs, de force et d'aptitudes pour les luttes du barreau est contredit d'une manière éclatante par l'énergie et l'intelligence dont la récipiendaire a fait preuve, pour conquérir de haute lutte le diplôme de doctorat.
(( D'ailleurs, comme il ne s'agit en l'espèce que du titre d'avocat, et non de la pratique du barreau, l'objection fût-elle fondée, serait inopérante (i). »
En résumé, la Cour a statué sur une matière étrangère à la cause, fondant tout son arrêt sur une confusion entre l'acquisition du titre d'avocat — objet de la demande — et l'exercice de la plaidoirie, dont il n'était pas question.
XXXII. Le silence du décret. — La loi du 22 ventôse an XII et le décret du i4 décembre 1810 n'imposent aucune condition de sexe pour l'exercice de la profession d'avocat. La loi de ventôse se borne à exiger : i^des lettres de licence (art. 24) ; 20 la prestation d'un serment spécial (art. 3i de la loi).
D'autre part, l'article 18, n® 5, du décret de 1810 exclut de la profession d'avocat toutes personnes faisant le métier d'agent d'affaires.
(i) Revue de la Réforme judiciaire et lè'jislative, i5 janvier 1889, p. 64-06.
AucuQ texie lég-al n'exclut ainsi la femme du barreau ; aucune disposition ne proclame que, pour être avocat, il faille appartenir au sexe masculin.
Dans les réserves qu'il a formulées le 8 décembre 1888, M. le procureur g-énéral près la Cour de Bruxelles s'est opposé à l'admission au serment de Mlle Popelin, prétendant que « les dispositions du décret du i4 décembre 18 10 n'étaient pas applicables aux femmes ». Ce que le législateur a voulu, déclara M. Van Schoor, il l'a exprimé avec clarté, en n'appelant que les « hommes » à la pratique du barreau. La Cour se rallia à cette manière de voir, affirmant que a si la loi avait voulu rompre avec les traditions du passé et ouvrir à la femme l'accès de la barre, elle l'eût certainement proclamé ».
D'après les mag-istrats belges, l'habilitation de la femme à la profession d'avocat aurait dû être expressément affirmée, et cela, parce que à Rome l'édit du préteur a exclu un jour de la barre une Gafranie, d'humeur acariâtre ! Mais qu'on ne l'oublie pas, une loi de Léon et d'Anthémius a aussi écarté du barreau et des fonctions judiciaires, les non-catholiques. Une ordonnance française de 1724 renouvela cette proscription, exigeant des avocats un certificat de catholicisme. Songeraiton à faire renaître cette obligation sous prétexte que le décret de 18 10 garde le silence à cet égard ?...
En France comme en Belgique, par une interprétation libérale des lois en vigueur, les autorités académiques ont admis les femmes aux cours des Facultés ; sans l'intervention d'aucune loi, on les a autorisées à pratiquer la médecine et la pharmacie. Et cependant, il y a quelques siècles, on déniait formellement à la femme l'exercice de la médecine, propter pudorem sexus partim, partim propter judicii imbecillitatem (i). •
En France même, un arrêt notable du 12 avril 1678 constate
(i) Jean Frédéric Rhetius, marquis de Brandebourg, Disput, XI, Cap. 1,14.
que l'exercice de la médecine est interdit aux femmes, et fait défense à une femme d'Anjou, Jeanne Lescailler, de pratiquer Tart de la médecine (i). Or, aujourd'hui, rien qu'à Paris, quarante-deux (42) femmes, dont 16 étrang-ères, sont médecins, et exercent à la satisfaction g'énérale (2), et cela sans l'intervention d'aucune loi spéciale.
Si l'argumentation de la Cour de Bruxelles pouvait un seul instant prévaloir, s'il était vrai que les femmes dussent être exclues du barreau, parce que le décret de 1810 ne s'applique qu'aux hommes, il faudrait interpréter dans le même sens les lois relatives à la profession médicale, et poursuivre les femmes-médecins et les femmes-pharmaciens, pour exercice illég-al d'une des branches de l'art de gpuérir.
Voyez au surplus dans quelles contradictions on tomberait en France !
Jadis la femme ne pouvait être médecin (arrêt du 12 avril 1578).
Elle peut l'être à présent.
Il y a deux siècles, la femme était admise à plaider pour autrui (arrêt du 29 janvier 1697).
Et elle ne le pourrait plus aujourd'hui !...
Donc, ce qu'elle ne pouvait, elle le pourrait ; et elle ne pourrait plus ce qu'elle pouvait !...
La vérité, ainsi que nous l'avons affirmé, c'est que, pour in-
(i) Jacques Brillon, Dictionnaire des arrêts des Parlements de France, Paris, Gosselin, 171 1. Tome II, p. i85.
(a) La statistique des médecins exerçant à Paris a été ainsi établie :
Hommes Femmes Ensemble
Français 2.875 a6 a.401
Etrangers 5o5 16 621
M. Jacques Bertillon, auteur de cette statistique, nous apprend que plusieurs femmes-médecins à Paris subviennent à l'entretien de leurs maris,
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terdire au sexe féminin l'exercice delà carrière du barreau, la loi aurait dû prononcer contre la femme son exclusion for- "melle. Elle ne Ta pas fait.
Comment faut-il interpréter ce silence ?. . .
Ecoutons à cet ég'ard quelques maîtres désintéressés de la science et de la mag-istrature françaises :
«. . Aucune disposition de loi, écrit M. Victor Jeanvrot,conseiller à la Cour d'Angers, ne prononce l'incapacité de la femme à prêter serment comme avocat. Les déchéances ne se présument pas. Rien ne s'oppose donc à ce qu'une femme munie du diplôme de licencié en droit prête le serment qui confère le titre d'avocat. Si elle ne peut être avocat plaidant, elle sera avocat consultant. Ses titres universitaires sont de nature à offrir toutes les g^aranties suffisantes de science et de capacité. Pourquoi refuser à la femme la possibilité de remplir cet office qui n'a rien de particulièrement viril, et n'exig-e ni loisirs, m force, ni aptitudes exceptionnelles ? Tout ce qui n'est pas défendu est permis, dit un brocard plus vieux que Napoléon et les Romains, puisqu'il remonte à l'orig-ine des lég-islations. Les jug*es ne peuvent donc interdire ce que la loi ne défend pas, quand même/îela devrait cr contrarier les habitudes ».
« Il serait désirable, pour l'honneur des principes, que l'arrêt de la Cour de Bruxelles fût réformé (i) ».
Dans une circonstance solennelle, un des membres les plus disting'ués de la magistrature française, M. G. Vainker, avocat général à la Cour d'appel de Poitiers, eut aussi le courage de condamner sans merci les arrêts belges :
« Il est certain, dit M. Vainker, que le législateur de 1810 a gardé le silence à l'égard de la femme, par cette raison bien simple que la question n'était point née et ne serait venue à
(1) Victor Jeanvrot, conseiller à la Cour d'Angers. Revue de la Réforme judiciaire et léffislafive, 1 5 janvier 1889, p. 60-6C.
l'esprit de personne. Ne faut-il pas dire, au contraire, que dans le silence de la loi, la question est entière et doit être résolue à Taide des principes g'énéraux? — Or, d'après ces principes, les incapacités ne se présument pas, et doivent toujours résulter d'une disposition impérative. Sur quoi alors, à défaut d'un texte, fonderait-on l'incapacité de la femme ? Sur l'ancien droit? Mais les privilèg-es anciens avaient disparu^ et avec eux les collègues d'avocats, et le droit intermédiaire avait posé en principe l'ég-alité des sexes. Sur l'esprit de la législation et les intentions de Napoléon? Mais en dépit des efforts de Bonaparte, notre Gode a accepté la capacité de la femme. J'admets sans peine que s'il v eût song'é en 1810, c'eût été pour les faire exclure. Mais il n'y a pas song-é, et ne les a,. par conséquent, pas exclues. Ses opinions intimes ou son intention présumée né peuvent, que je sache, suppléer à l'oubli de la loi (i) ».
Enfin, l'un des maîtres les plus vénérés de la science juridique française a donné à notre thèse la consécration décisive de sa puissante autorité. Voici comment se prononce M. Glasson, professeur à l'école de droit de Paris et président de l'Académie des sciences morales et politiques de France :
« Nous n'hésitons pas à décider, dit M. Glasson, qu'aucune loi n'interdit aux femmes d'être avocats. Il est tout à fait inexact de prétendre, comme on l'a fait à l'occasion de l'affaire belg'e, que le décret de 181 o gardant le silence à l'égard des femmes, celles-ci sont par cela môme incapables d'être inscrites au tableau. Il faut, tout au contraire, reconnaître que le décret de 1810 n'a pas songé à la question, ce qui est bien différent. Lorsqu'un législateur a donné une solution, môme implicite, on doit nécessairement s'y soumettre. Mais la situation est toute différente s'il a gardé le silence ;
(i) Des droits de In femme. Discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'appel de Poitiers, le 16 octobre 1890, par M. G. Vainker, avocat général. Poitiers, Millet et Pain, paçe 3^.
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la question se trouve alors entière et doit être résolue par les principes g-énéraux du droit. Tel est précisément le cas actuel, et, pour soutenir le contraire, pour placer la question sur un autre terrain, il faudrait aller jusqu'à prétendre que l'auteur du décret de 1810 a song-é à notre question, ce qui est manifestement erroné. Ceci établi, comment admettre l'existence d'une incapacité qui n'est consacrée par aucun texte ? Les incapacités, on le sait, ne se supposent pas, et doivent toujours résulter de dispositions positives. Aussi, un éminent jurisconsulte a-t-il pu dire que les femmes ont les mêmes droits civils, publics ou autres que les hommes, du moment qu'ils ne leur sont pas retirés par telle ou telle loi. » (Voir à cet ég-ard Demante, Définition légale de la qualité de Français^ dans la Revue critique, t. XXXIV, pp. 164, 208).... (i).
Les témoig"nag-es des plus éminents juristes français sont précis, log"iques et concordants, parce qu'ils sont conformes à la vérité juridique. En effet, toutes les dispositions qui restreignent le libre exercice des droits des citoyens, ainsi que toutes les limitations à l'exercice des professions ne peuvent se présumer, mais doivent, au contraire, être formellement exprimées dans la loi.
La capacité est la règle. L'incapacité qui est l'exception, doit être stipulée à côté de la règle.
C'est une hérésie juridique que d'affirmer l'existence de lois tacites restrictives des droits d'une catégorie ou d'une classe de citoyens.
Les exceptions, les dispositions restrictives doivent être exprimées dans la loi et n'admettent aucune extension :
Exceptiones strictissimœ interpretationis. — Odia restringenda sunt, favores ampliandi.
La loi doit nettement formuler les exceptions. Le législa-
(i) Elude de M. Glasson. Dalloz, 1889, II, 33.
leur seul a le pouvoir de les établir, et il n'appartient pas au juge de les créer de sa propre initiative :
Lex, ubi volait, dixit ; expressa nocent, non expressa non nocent.
Voilà le principe que les Cours belges ont méconnu de parti pri^, ne craignant pas de commettre ainsi une odieuse et flagrante iniquité.
Les articles 24 et 3 1 de la loi de ventôse an XII, les articles i3et i4 du décret de 1810, qui déterminent les conditions d'admission au barreau, sont conçus en des termes généraux, clairs et absolus.
L'article i3 du décret du i4 décembre 1810 notamment porte ceci : « Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocats, se présenteront à notre procureur général : ils lui exhiberont leur diplôme de licence »
Cet article vise tous les licenciés en droit, sans nulle exception, sans aucune distinction de sexe, le sexe n'ajoutant ni n'enlevant rien à la valeur intrinsèque et scientifique du diplôme.
La Cour d'appel de Bruxelles a commis un véritable abus de pouvoir, en établissant entre les diplômes conquis par les hommes et les diplômes délivrés aux jeunes filles, une distinction arbitraire que le législateur n'avait pas formulée.
« — Il n'est pas permis, écrit M. Laurent, de distinguer, lorsque la loi ne distingue pas. Cette règle est aussi consacrée par la jurisprudence. On lit dans un arrêt du 24 février 1809, de la Cour de cassation : « Là où la loi ne distingue pas, on ne peut créer des distinctions et des exceptions qui en altéreraient le sens, et la détourneraient de son objet. La lettre seule de la loi est à consulter, lorsqu'elle présente un sens clair et absolu. » Cette règle a encore pour objet de circonscrire la sphère d'action de l'interprète, et de l'empêcher d'empiéter sur le domaine du législateur. Quand la loi est générale, quand sa disposition est illimitée, le de-
voir de I*inteq)rète est de rappliquer dans tous les cas possibles, parce que telle est la volonté du législateur. Dès lors, Il ne peut pas disting-uer quand la loi ne distingue point, car la distinction limiterait l'application de la loi à certains cas, alors que la généralité de la loi les comprend tous. L'interprète, en disting'uant, modifie donc la loi \ il fait œuvre de lég-islatcur, ce qui ne lui est jamais permis (i) ».
De plus, la Cour s'est arroj§fé le droit de compléter la loi, d'ajouter à l'article i8 du décret de 1810, une incapacité résultant du sexe, qui ne figure pas dans le texte du décret.
L'article 18, n^ 5, du décret prononce l'exclusion de la profession d'avocat uniquement contre « les personnes » exerçant le métier d'agent d'affaires. Le décret ne déclare nullement qu'une femme réunissant les conditions requises, soit incapable de prêter le serment préalable à l'obtention du titre d'avocat.
La Cour de Bruxelles a donc établi une incapacité que le législateur n'avait ni prévue, ni formulée.
Or, écrit Laureut, «en toute matière la capacité est la règle, et l'incapacité l'exception. Il faut donc appliquer aux incapacités, le principe qui régit les exceptions : il n'y pas d'exception, et, par suite, d'incapacité, sans texte, et les textes qui les établissent sont essentiellement limitatifs ; l'interprète ne peut pas les étendre, filt-ce par voie d'analogie. Pas d'incapacité sans texte formel. La loi qui établit Tincapacité doit être prise à la lettre ; recourir à l'esprit de la loi pour étendre le texte, c'est créer des incapacités, c'est faire la loi (2) ».
A un autre point de vue encore, la Cour de Bruxelles a méconnu les limites de ses pouvoirs. En l'absence d'un texte légal formel, elle a interdit à tout le sexe féminin, l'exercice de la profession d'avocat, basant son arrêt sur a la nature de
(1) Fr. Laurent, Principes de Droit civil, tome I, pp. 353, 354. (3) Fr. Laurent, Tome IV, p. C3i.
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la femme, la faiblesse de sa constitution, la réserve inhérente à son sexe, sa mission spéciale dans l'humanité. » Or, en fait, cet arrêt constitue un véritable décret de proscription contre la moitié des citoyens. La Cour a ainsi outrepassé ses droits, méconnaissant les limites de ses pouvoirs. A ce point de vue encore, elle a commis un abus d'autorité, car l'article 5 du Gode civil « défend aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises. »
L'arrêt de la Cour de cassation de Belgique est non moins merveilleux. On y lit ce considérant :
€ Que, quand une femme exhibe un diplôme de docteur en droit, pour être admise à la prestation de serment, la cour d'appel ne peut pas même en examiner la régularité ; qu'elle doit l'écarter par une fin de non-recevoir préalable, savoir que, SUIVANT LA LOI, uu diplôme de docteur en droit obtenu par une femme ne constitue jamais un titre pour être reçu avocat. »
Suivant la loi, fort bien. — Mais où est cette loi prohibitive ?... Produisez-la ! — Or, elle n'existe pas. Vous l'avez inventée, commettant ainsi un réel abus d'autorité, un véritable déni de justice, statuant d'après le principe du « Tel est Notre Bon Plaisir » de l'antique Monarchie absolue.
D'ailleurs, si les rédacteurs du décret de 1810 avaient entendu organiser la profession d'avocat en office viril, il leur aurait suffi de reproduire la disposition de la loi romaine qui déclare tel, le fait d'assumer la défense d'autrui [Loi 18, Gode II, i3 (12) ]. Ils avaient sous les yeux, l'œuvre du législateur de i8o3 et de 1804. Si leur intention avait été d'exclure la femme du barreau, ils auraient dû manifester leur volonté d'une façon formelle, et insérer dans le décret de 1810, une disposition analogue à celle de l'article 35 de la loi du 26 ventôse an XI, sur le notariat. Get article 35 porte que, pour être admis aux fonctions de notaire, il faut: 1° jouirde l'exercice des droits de citoven ; 2^ avoir satisfait aux lois sur la
conscription militaire. De même, l'article 11 de Tarrêté du Conseil d'Etat du 24 septembre 1724, portant établissement d'une bourse de commerce à Paris, avait formellement fait défense à la femme d'exercer l'office d'agent de changée. La femmene pourrait donc être ni ag-ent de change, ni notaire (i), tandis qu'aucune disposition légale ne mentionne son incapacité de devenir avocat, et d'exercer comme tel.
Une opinion généralement adoptée, en matière d'interprétation, c'est que, en cas de silence de la loi, les juges doivent admettre la prétention du demandeur^ si elle leur paraît juste selon V équité naturelle (2). Personne ne contestera que la prétention de Mlle Jeanne Chauvin ne soit conforme à l'équité naturelle.
Un des plus brillants écrivains français, feu M. Paul Gide, le savant professeur de la Faculté de droit de Paris, s'exprimait ainsi : « Il est un principe longtemps méconnu, mais hautement proclamé par la science contemporaine, c'est qu'il n'est pas au pouvoir du législateur (lisez, du juge) de dénier à un être humain le libre exercice des facultés dont l'a doué la nature, pourvu qu'il en fasse un honnête usage. La loi positive méconnaît ce principe, lorsqu'elle ferme à la femme, telle ou telle avenue, dans le vaste champ du commerce et des transactions civiles...
« Ce n'est pas seulement un droit, c'est un devoir pour chaque être humain de tirer le meilleur parti possible de toutes les forces physiques ou morales dont Dieu l'a doué, et les lois qui le condamnent à laisser quelqu'une de ces forces inerte et stérile, sont toujours, quelque prétexte qui les colore, des lois injustes et funestes... (3) »
(i) Il convient de remarquer que Tagent de change et le notaire remplissent un office public et sont « officiers ministériels », et que l'avocat exerce une carrière libre, une profession indépendante.
(2) Mourlon, Cours de Droit civil. Tome I, p. 63. — Laurent, Tome I, n" 254, 255, 256.
(3) Paul Gide, Etude sur la condition privée de la femme, Paris, Larose et Forcel, i885, p. 460.
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Gomment ! On reconnaît à une femme le droit de fréquenter les cours universitaires, de consacrer plusieurs années de son existence, aux études supérieures ; on accepte les frais de ses inscriptions aux cours et aux examens ; on lui fait payer les taxes d'enreg-istrement de ses diplômes ; la Faculté de droit de Paris, composée des plus savants juristes, lui confère le grade de docteur ; et, alors que Tétudiante a terminé ses études brillantes, après cinq ans, on s'apercevrait enfin que la doctoresse appartient au sexe féminin ; puis, sans oser discuter la régularité de ses titres, on s'aviserait de chercher à réduire à néant, les résultats qu'un travail opiniâtre a permis d'obtenir î...
Si notre diplôme n'est point valable, s'il ne possède aucune efficacité pratique, il constitue alors une sorte de fausse monnaie sans cours légal. Cette fausse monnaie, mais elle a été émise solennellement par les représentants de l'Etat lui-même !
Voici, d'ailleurs, comment un magistrat français appréciait l'arrêt belge :
« Les facultés accueillent les femmes ; elles sont admises aux examens, elles reçoivent des diplômes. Peut-on, sans violer l'équité, sans hypocrisie même, leur refuser l'usage des armes qu'on leur met entre les mains ? »
Arrêt hypocrite et injuste, dit M. Vainker, avocat général à la Cour de Poitiers. Nous ajoutons même qu'il y aurait de la part des hommes une véritable lâcheté, à se réserver à euxmêmes pour les luttes de la vie une arme perfectionnée, et à ne livrer à la femme qu'une arme de pacotille, hors d'usage.
La justice et l'équitable droiture françaises ne se contenteront pas de s'écrier, avec le procureur général de Bruxelles :
« Arrière ! Mademoiselle. Le barreau est une compagnie réservée aux hommes. En vous assignant une tâche et en brig-uant un rôle que la nature et la société ne vous ont pas donnés en partage, vous avez perdu votre temps et votre peine ; le barreau ne vous réserve ni ses luttes ni ses triomphes.
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Cherchez une autre carrière : celle dont vous réclamez l'accès ne vous est pas ouverte. »
Ce lang-agfe serait tout simplement odieux.
Il ne suffit pas que la magistrature et le barreau, dans une touchante conformité de vues, se coalisent contre une femme, et lui lancent Timpérieuse sommation d'avoir à renoncer à ses projets. Nos adversaires sont dans Toblig'ation de prouver que la profession d'avocat est un office viril ; et que, pour être reçu au barreau, il est nécessaire de réunir d'autres conditions que celles de posséder un diplôme rég^ulier, et d'être d'une moralité non douteuse.
En faisant des études juridiques, M^ïe Chauvin a usé d'un droit ; en aspirant à avoir accès au barreau, elle émet une prétention lég-itime ; elle n'a pas à subir les conséquences de la légèreté ou de l'imprévoyance d 'autrui.
Vraiment, il serait contraire à l'équité naturelle de lui refuser le droit d'utiliser un diplôme, conquis au prix des plus louables efforts et de sacrifices de tous genres.
Et voyez au surplus dans quelle contradiction absurde l'on tomberait, en refusant de reconnaître la validité du diplôme de docteur en droit, d'une femme française. Le même diplôme de docteur délivré par la Faculté de droit de Paris, conférerait à une femme, le droit d'exercer la profession d'avocat... en Roumanie, mais ne lui permettrait pas de pratiquer... en France !...
Sans doute, on pourrait méconnaître les droits de la femme, en se laissant guider par les plus absurdes préventions ; on pourrait lui dénier la faculté d'entrer au barreau, en imaginant les plus étranges prétextes. Nos contradicteurs ne pourraient-ils pas s'appuyer sur l'autorité de Tiraquellus, d'après lequel la femme n'est qu'un « mâle manqué » ? La femme, suivant Bossuet, n'est-clle pas une simple « côte complémentaire » ? N'est-elle pas, comme l'affirmait Luther, uniquement bonne « pour la cuisine ou pour le lit » ? Le droit
canonique n'a-t-il pas proclamé que « la femme n'a pas été ^
créée à Timag'e de Dieu » ? Contre Tadmission des femmes au barreau, n'existe-t-il pas l'arg-ument pércmptoire, qu*a invoqué la Cour d'appel de Turin, Targument des chig^nons grotesques et des tournures extravag'antes ?NVi-t-on pas non plus contre le sexe féminin le réquisitoire fameux de M. Van 1
Schoor, l'arg'ument du « serment viril » et des « vag'isse- ]
ments au prétoire » ? N'existe-t-il pas enfin, la raison souve- ''\
raine de « Toblig-ation du mariage o, invoquée par des mag'is- '
trats célibataires ?
Que faut-il donc de plus ?
Ces raisons ne sont-elles pas décisives ?
Mais ceux qui préfèrent Tempire de la raison à celui des préjug'és, qui estiment que des mots ne sont pas des raisons juridiques, partageront cette saine appréciation du regretté professeur Gide : « N'est-il pas permis à la jurisprudence de chercher une règ'le dans ce principe de justice et d'utilité sociale qui ne permet pas qu'on interdise à un être humain, aucune des occupations honnêtes dont il est capable ? Ce principe est plus respectable que la tradition d'un formalisme suranné.
« La mission de la jurisprudence moderne est encore, dans des bornes plus étroites, celle de l'ancien préteur romain : esclave de la loi, dès que la loi a parlé, elle doit, dans le silence du texte légal, suivre et seconder le progrès incessant des idées et des mœurs (i). »
XXXIII. L'ÉVOLUTION FÉMINISTE EN FRANCE. — (( SuivrC et
seconder le progrès incessant des idées et des mœurs », telle est bien la mission de la jurisprudence moderne.
La pensée de feu le professeur Gide s'est trouvée confirmée en Belgique par Tune des illustrations de la magistrature,
(i) Paul Gide, loc. cit., p. 423.
M. Gh. Faider, ancien ministre de la justice et procureur g-énéral à la Cour de cassation :
« 11 faut consulter autant que possible les besoins, les habitudes, les relations, suivant les temps et les prog-rès, ce que Justinien appelait perpétuas motus ; ce qui constitue de nos jours, l'opinion publique, cette puissance en éveil dont Funiverselle publicité est le souverain org-ane (i). »
Le jug-e qui remplit avec une conscience éclairée les importants devoirs de sa charg'e, ne peut se refuser à tenir compte des besoins nouveaux, des conditions sans cesse renaissantes de Tétat social ; il doit être de son temps ; il doit connaître les phases successives[de l'évolution des idées,lesprogprès constants du « mouvement perpétuel », du a perpetuus motus ».
Sans song-er à esquisser, ni à signaler même les innombrables réformes que Tidée féministe peut se g'iorifier d'avoir accomplies en chaque contrée, il ne nous sera pas interdit à nous, étrang-er à la France, de rappeler ici les titres multiples à la reconnaissance des femmes, que la nation française a noblement conquis. Le faisceau de ces réformes prouve que la terre de Gaule n'est point demeurée réfractaire à la loi du prog-rès, et qu'en bien des circonstances, et dans de multiples domaines, les hommes de France ont fait preuve d'une chevaleresque g-énérosité envers leurs dignes et vaillantes compagnes.
Passons donc en revue les faits les plus importants de l'évolution féministe en France.
Dès le dix-huitième siècle, Turg-ot fit proclamer par Louis XVI, le principe de la liberté du travail. La propriété du travail est reconnue aux femmes, comme la propriété la plus sacrée et la plus imprescriptible. Et ce principe immortel, base de l'affranchissement moral et matériel du sexe féminin, ce principe nouveau formulé par la France, a fait aujourd'hui la conquête du monde.
(i) Ch. Faider, procureur général, La jurisprudence progressive^ M^rcuriale de rentrée à la Cour de cassation de Belgique, 8 décembre ï884, p. X, n« XI.
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La Révolution française réalisa dans une larg*e mesure ridée ég-alitaire, que la réaction de Bonaparte ne parvint à détruire qu'en partie.
La Révolution voulut créer un droit conforme à Téquité, et fonder la famille sur le principe de Tégalité «entre les époux. La loi du 16-24 août 1790, sur Torganisation judiciaire, institua les tribunaux de famille, charg-és de statuer sur les conflits domestiques (Titre X, art. 12 à 17). S'il s'élevait quelque contestation entre mari et femme, chacun d'eux devait nommer deux arbitres, qui, après enquête, devaient rendre une décision motivée. Si les arbitres se trouvaient divisés d'opinions, ils choisissaient un sur-arbitre pour lever le partag^e. La partie qui se croyait lésée par la décision arbitrale, avait la faculté de se pourvoir par appel devant le tribunal de district, qui prononçait en dernier ressort (i).
Lors de la Révolution, Gondorcet s'affirma le g-énial initiateur du féminisme. Sa thèse, développée avec une log-ique inflexible, est demeurée irréfutable, indestructible. Il fut l'un des premiers à prôner le système de la coéducation des sexes, qui, mal compris, décrié et dénaturé en France, s'est implanté aux Etats-Unis et dans d'innombrables pays, en Hollande, en Suisse, dans les Etats Scandinaves, dans une grande partie de l'Allemag'ne et de l'Autriche-Hongrie.
Par le décret du i5 avril 1791, la France fut l'une des premières nations qui ait définitivement reconnu aux filles, l'égalité complète avec les fils dans le partag-e des successions.
De même, la France fut la première nation civilisée qui,
(i) Ce système d'égalité des époux dans la famille fut appliqué jusqu'à la promulgation des Codes. Aujourd'hui, le principe dé c l'autorité parentale », c'est-à-dire des pouvoirs égaux des parents dans la famille, avec recours éventuel à l'autorité judiciaire, est admis et appliqué sans nul trouble dans la Grande-Bretagne et dans neuf Etats de l'Union américaine (Colorado, District de Colombie, Kansas, Maine, Nebraska, New-York, Pennsylvanie, Rbode-Island, Washington). La France a malheureusement oublié qu'elle fut l'initiatrice de ce régime de liberté familiale.
s'inspirant des enseignements du Christ, ait supprimé de sa loi criminelle, en 1791, la répression de Tadultère.
Napoléon fit rétablir les pénalités contre la femme. Et tandis qu'aujourd'hui la loi réactionnaire et barbare de Bonaparte autorise en fait l'adultère du mari, pour ne condamner que celui de Tépouse, les Etats de New-York et de Genève, s'inspirant de l'exemple français de 1791, ont définitivement rayé l'infidélité conjugale du nombre des délits.
C'est encore la France qui eut l'honneur, la première, d'admettre les femmes dans lé service des postes. Une délibération du Conseil des postes, du 17 vendémiaire an XIII, autorisa l'emploi des femmes en qualité de distributrices ou directrices des bureaux de postes on province. Les autres nations ne firent que suivre.
Si le Gode civil de i8o4, imposé par Bonaparte, n'a pas réalisé les innovations proposées par Cambacérès, dans son projet du 9 août 1798 ; s'il a sanctionné le principe de l'autorité maritale, n'oublions pas que, dès 1866, se forma en France, un comité pour la refonte des lois civiles, et que, à l'unanimité, le ^5 juin 1866, l'assemblée se prononça pour la suppression du devoir d'obéissance de la femme. A cette réunion assistaient : Jules Favre, Jules Ferry, Henri Brisson, Vacherot, Courcelle-Seneuil, Joseph Garnier, André Cochu, le D"" Clavel, Hérold, Charles Lemonnier, Paul Boiteau, Emile Accolas. Alors qu'en France une commission se contentait d'émettre un simple vœu, le lég*islateur italien, s'inspirant de la résolution française, supprima du nouveau Code de 1866, l'oblig'ation d'obéissance imposée aux femmes mariées.
D'autre part, malgré Bonaparte, le Code civil a sanctionné le principe de la pleine capacité des femmes hors mariage, devançant ainsi de plus d'un demi-siècle, sur ce terrain, de nombreux Etats, tels que les Pays Scandinaves et la Suisse,
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chez qui la a tutelle du sexe » s'est maintenue jusque dans ces derniers temps.
En 1866, la Faculté de médecine de Paris fut la première en Europe, à concéder aux femmes Taccès de ses cours et de ses laboratoires. Une étrano^ère, une Angolaise, il est vrai, fut la première à tirer avantag'c des dispositions libérales des maîtres français.
En 1867, M. Victor Duruy songea à fonder l'enseig'nement secondaire des filles. « Nos jeunes filles, «crivait-il aux recteurs, ne peuvent acquérir une instruction en rapport avec le rang^ qu'elles occuperont un jour dans la société, et avec celle que reçoivent leurs frères (Cire, du 3o oct. 1867). » Il fallut treize ans d'efforts pour aboutir aux premiers résultats. L'énergie de M. Camille Sée, les nobles préoccupations de Jules Ferry, Tesprit de justice de nombreux parlementaires français, assurèrent le vote de la loi du 21-22 décembre 1880, créant les lycées de jeunes filles, ainsi que de la loi du 26-27 juillet 1881 concernant la fondation par TEtat, d'une école normale pour la formation de femmes-professeurs.
Le lycée de jeunes filles fit sourire d'abord, et excita la verve gouailleuse de maint vaudevilliste. Quel est l'homme sérieux qui à présent oserait railler encore... (i).
Dans le domaine de l'enseignement primaire, une part très importante est reconnue au personnel féminin. Le corps enseigûant primaire de la France compte 8o.3ii femmes, à côté de 66.363 hommes ; soit 55 0/0 de femmes, maîtresses et institutrices, alors que l'Allemagne, confiant de préférence
(i) Au 3i novembre 1898, la population des lycées et collèges déjeunes filles s'élevait aux chiffres suivants :
Elèves
33 lycées 1 ^'^^«^'^^^ ^-^46
^ ' ' ' ( externes 4.980
,1,, l internes 672
24 colIes:es. . < ^ i
— ^ f externes 2.001
57 établissements 0«249
son enseignement primaire à d'anciens sous-officiers — et ce, bien à tort — n'abandonne aux femmes que 17 p. c. des emplois d'instituteur, et réserve ainsi aux hommes une part léonine de 83 p. c. de ces emplois.
De plus, la loi française du 3o octobre 1886 a autorisé les institutrices à prendre part aux élections pour la nomination des membres des Conseils départementaux de l'instruction primaire, et les a rendues éligibles à ces fonctions. La loi du 27 février 1880 qui a créé le Conseil supérieur de l'instruction publique, a reconnu l'éligibilité et Télectorat des femmes. L'une des femmes les plus distinguées de France, Mme Pauline Kergomard, a fait partie de ce Conseil.
Dans le domaine du droit civil, la France a déjà accompli en faveur des femmes de nombreuses et sages réformes.
Malgré les sombres terreurs de MM. Cochery, Cazot et Le Royer, le Parlement français a adopté la loi du 9 avril 1881, permettant à une femme d'effectuer des dépôts aux Caisses d'épargne, et de faire les. retraits, sauf opposition du mari.
De 1882 à 1894, il y a eu en France 1.092.984 comptes ouverts au nom de femmes mariées dans les Caisses d'épargne. Sur ce nombre, on signale à peine une moyenne de i5 oppositions sérieuses par an !...
Or, aux dires de MM. Cochery, Cazot et Le Royer, cette réforme devait provoquer la désorganisation de la famille. Une expérience heureuse de seize ans prouve combien nos adversaires furent « bons prophètes »...
En vue d'assurer une protection plus efficace aux femmes de la classe laborieuse, la Chambre française a voté, le 27 février 1896, la proposition de loi présentée par M. Goirand, qui reconnaît aux ouvrières le droit de disposer du produit de leur travail : loi à la vérité incomplète et insuffisante, et que nous avons cru de notre devoir de critiquer avec la plus vive énergie, mais qui marque cependant une étape nouvelle dans l'évolution féministe.
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La Chambre a voté au môme moment une proposition de loi tendant à restituer aux femmes le droit de témoigner (3o janvier 1896). Sur un rapport favorable de M.Jules Gazot converti enfin au féminisme, le Sénat français dans sa séance du 17 juin 1897, ^ adopté la motion. La Chambre a ég^alement pris en considération diverses propositions relatives au mariag-e, à la recherche de la paternité (rapport de M. Julien Goujon, 17 juin 1897). ^^ Parlement a voté, d'autre part, la loi du 26 mars 1896, qui reconnaît les droits successoraux des enfants naturels.
Le Parlement a rétabli le divorce par la loi du 27 juillet 1884 ; il a voté la loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités et moralement abandonnés, qui accorde aux tribunaux, le pouvoir salutaire de prononcer la suspension ou la déchéance de l'autorité paternelle, contre les parents indignes.
De même, la loi du 9 mars 1891, réparant après un siècle environ, Terreur de M. Treilhard commise le 9 nivôse an XI, a reconnu les droits successoraux du conjoint survivant.
Puis, la loi du 6 février 1898, sur la séparation de corps, a afiFranchi de toute tutelle maritale, la femme séparée, et lui a restitué la libre administration de ses biens.
Les Chambres ont adopté diverses propositions relatives à l'électorat professionnel : d'abord, la proposition ayant pour objet d'étendre aux commerçantes le droit d'élire les membres des tribunaux de commerce (i) ; puis, le principe de l'électorat des femmes pour les Conseils de prud'hommes (2), La loi du 2 novembre 1892 (sect. VI, art. 18) et le décret du i3 décembre 1892, ont confié en partie à des inspectrices du travail, la surveillance et l'inspectioù des ateliers et usines
(i) Electoral des femmes pour les tribunaux de commerce : Chambre, 5 juillet 1889. — Sénat, 19 janvier 1894, par ii4 voix contre 70.
(3) Electoral des femmes pour les conseils de prud'hommes : Chambre, 10 mars 1892, par 288 voix contre 281.
qui emploient des femmes et des enfants. Conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1889 (art. 22, $2), plusieurs femmes sont inspectrices de renseignement primaire ; une femme a occupé les fonctions d'inspectrice des prisons ; 11. i46 femmes sont attachées à l'administration des postes et des télégraphes ; de plus, les six g-randes compa- ^•nies de chemins de fer et TËtat français, emploient au-delà de 25.000 femmes.
Le décret du i5 novembre 1896 a rendu accessibles aux femmes les fonctions d'administrateurs des bureaux de bienfaisance. Il en est de môme pour l'internat dans les hôpitaux. Les femmes-médecins conquièrent la faveur du public et des autorités de France. Une femme-médecin est attachée officiellement à chaque lycée de jeunes filles. L'ex-g'ouverneur g-énéral de TAlg-érie, M. Cambon, n'a pas craint de confier à une femme, Mme Chellier, une mission spéciale dans l'Aurès, département de Gonstantine. j
Bien plus, M. André Lebon a affirmé récemment, dans une circonstance solennelle, que l'intérêt de la France était de permettre à de nombreuses femmes-médecins, de remplir une mission sanitaire aux colonies.
Nous voilà bien loin, on le voit, de l'arrêt du 12 avril 1578, interdisant à une femme française, l'exercice de la médecine !
Enfin, l'école des Beaux-Arts vient de s'ouvrir aux jeunes filles (arrêté du 3 avril 1897).
L'Académie des sciences morales et politiques de France, l'Ecole de droit de Paris, ont fait preuve de la plus éclairée des initiatives, en mettant au concours de nombreux points de la controverse féministe, et en conviant ainsi tous les hommes de bonne foi et les travailleurs de bonne volonté à contribuer à la solution du problème.
Plus récemment encore, le féminisme a conquis droit de cité au Collège de France : à peine est-il besoin de rappeler
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le brillant succès du cours que M. Jacques Flach a consacré cette année à l'étude du droit féministe.
Si les hommes de France commencent à témoigpner de la sollicitude qu'ils portent à la défense des intérêts de leurs sœurs, de leur côté aussi, les femmes françaises, par leur activité laborieuse, montrent combien elles sont dig'nes de la liberté qu'elles revendiquent.
5.672.806 femmes françaises ne sontpoint nourries du pain de paresse, et réclament chaque jour au travail la subsistance du lendemain. Car, prévpyantes elles le sont, ces nobles et courageuses ouvrièrçs. Malg-ré la modicité de leurs salaires et bien que le sexe féminin représente un tiers seulement du monde producteur, l'éparg-ne des femmes de France est néanmoins à peu près aussi considérable que celle des hommes (1).
Au lieu de se complaire dans la mollesse et les vices corrupteurs de l'oisiveté, les femmes de France ont leur part considérable et g-lorieuse de l'activité nationale. Elles travaillent ; elles agissent, et prouvent ce dont elles sont capables, suivant ainsi l'exemple du philosophe ancien qui marchait afin de prouver le mouvement.
Elles luttent avec une persévérante constance.
L'une d'elles s'est engagée dans la carrière du droit, et s'apprête à franchir le seuil du Foriim. Viendrait-on par hasard lui opposer la vétusté barrière de Gafranie ?
Lui dira-t-on de s'arrêter là, à la porte du barreau, alors qu'on lui a permis de pénétrer dans le sanctuaire de l'Ecole de droit ?
Oubliera-t-on que la femme fut toujours admise à plaider en France ; que dans ces derniers temps, la question s'est présentée en d'autres pays, et fut partout résolue en faveur de la femme, sauf en Italie et dans l'ignorante Belgique?
(i) Sur 100 francs épargnés en France, il y a :
fr. 52, 5i économisés par rhomme, et fr. 47.49 économisés par la femme.
Voy. notre étude : ïjEjmrtjne de la femme mnr/Ve?, Bruxelles, Lamertin,
BILAN
CONTRE la femme-avocat
I* Belgique : Arrêt, cour de Bruxelles, 12 décembre x888.
2^ Beixsique : Arrêt, cassation bel- ^e, II novembre 1889.
3® Belgique : Chambre des représentants, 29 janvier 1890.
4* Belgique : Fédération des avocats, 9 mai 1891.
&^ Belgique : Barreau de Bruxelles, 3o avril 1894.
Belgique : 6.341.958 habitants.
o9 écoles
45 0/0 d'illettrés.
I école par 1.021 habitants.
I cabaret par 7 hommes adultes.
POUR la femme-auocat
I* France : Dalloz, avis de M.
E. Glasson, 1889.
2» France : Avis de M. Jeanvrot, conseiller à la Cour d'Angers, i5 janvier 1889.
3"> France : Mercuriale de M. Vainker, Cour de Poitiers, 16 octobre, 1890.
4® Congrès international des étudiants, Gand, 16 mars 1891.
5" Roumanie : Barreau de Bucarest, 26 juin 1891.
6» Hav^^aï (République d').
7<> Chili (Barreau de Santiago).
80 Canada : Loi d'Ontario, i4 avril 1892.
9* Japon : Cour de Tokio («in cause de Tel Sono).
10» Finlande : Sénat et tribunaux d'Helsingfors et de Viborg.
il^ NoRWÈGB : Barreau de Christiania, II novembre 1895.
12" Norwège : Ministère norwégien, janvier 1896.
l3o Suède : Diète, 24 janvier 1896.
i4» Mexique : En cause de Marya Sandoyal.
i5« SmssE : Canton de Zurich, projet, 3 juillet 1896, adopté par le Parlement cantonal, le 2 février 1897, par 120 voix contre 22.
16® Suisse : Canton d'Appenzell, en cause de Lina Graf.
17O Russie : Mai 1896.
18» Indes : Juillet 1896.
190 Etats-Unis : Notamment, Montana (1889), Nevada (1893), etc.
20* Nouvelle-Zélande : Lois du 11 septembre et du 12 octobre
21» Canada (Ontario) : 2 février
22» Suède : Riksdag, 26 janvier, i5 février, 24 avril 1897.
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Ainsi, partout où depuis 1888 s'est présentée la question de l'admission de la femme au barreau, partout elle a été résolue en faveur des intérêts féminins, conformément à Tavis si judicieux des Glasson, des Arthur Desjardins, ces maîtres autorisés de la science juridique française, et suivant l'avis de mag'istrats tels que MM. Jeanvrot et Vainker.
Il semble presque que, dans sa justice clairvoyante, la conscience universelle des peuples ait tenu à élever son éloquente protestation contre le préjug'é de sexe, et à condamner les arrêts iniques des Cours de Turin et de Bruxelles.
Aujourd'hui, toute la question se réduit à savoir si la France qui, dès le dix-septième siècle, eut le privilégie et rhonneur de fournir aux autres peuples un exemple nouveau de liberté et de progrès, en autorisant une femme à plaider pour autrui, refusera en ce moment, sous le régime de la démocratie républicaine, de reconnaître ce que la monarchie absolue avait admis jadis ; maintenant surtout, que la France a fondé ses assises politiques sur la triple base de « Liberté, Egalité, Fraternité » ; que Tégalité des sexes, ignorée à cette époque, est devenue Tun des principes cardinaux de notre droit civil; que le décret de la Constituante, du i5 avril 1791, extirpant les criantes injustices du passé, a aboli désormais tous les privilèges de masculinité, accordant aux filles comme aux garçons Tégalité dans le partage des successions.
La question se réduit aussi à savoir si la France de Turgot, qui, la première, parmi les nations civilisées, ouvrit aux femmes l'accès des jurandes et des maîtrises, exclura une femme d'une seule corporation, d'une corporation ouverte, la seule encore existante, précisément la corporation du droit. Et tandis que la plupart des nations, rejetant le joug de préjugés surannés, travaillent à assurer aux femmes une condition plus honorable ; alors qu'en ces dernières années, chez tous les peuples, s'accomplit une révolution complète dans le domaine juridique, transformant les relations de droit privé
entre les sexes, et rétablissant au profit de la femme, un équilibre nécessaire de justice, il n'est point admissible que, seule dans le monde, la France puisse faire exception, et cherche à enrayer une inévitable évolution universelle. Pour commettre contre la femme une telle œuvre d'injustice, la France en serait réduite à devoir effacer toutes traces de son passé brillant, pour se mettre servilement à l'a remorque de voisins réactionnaires, chez qui une politique d'ig'uorance et d'engourdissement moral semble avoir altéré l'esprit de justice, et obscurci jusqu'à la notion môme du droit.
La France dont la gloire la plus pure fut d'ignorer toujours l'étroitesse de l'égoïsme, et de ne jamais demeurer inaccessible à l'enthousiasme des causes justes et sacrées; la France, libératrice des peuples opprimés et des malheureux asservis, après avoir proclamé les droits de l'homme et du citoyen, ne se refusera pas à affranchir la femme, ce dernier né des êtres libres.
La terre généreuse des Turgot et des Gondorcet, ces précurseurs du féminisme contemporain, ne pourrait justifier chez elle l'assujettissement des femmes. Jamais, elle n'oubliera d'ailleurs qu'elle doit à une femme sa foi ; qu'une sainte lui a donné sa capitale ; que la vaillante intrépidité d'une Pucelle a délivré du joug étranger le sol de la patrie.
Serait-elle d'ailleurs compréhensible, l'oppression féminine dans le noble pays de France, où, sous les traits d'une femme, Jeanne d'Arc, héroïne désintéressée et sainte, se symbolisent le génie de la patrie et la revendication la plus sublime de l'intégrité du territoire national ?
Non, jamais la France des Glotilde, des Geneviève, des Jeanne d'Arc, n'asservira la femme.
En s'opposant à l'affranchissement de ses filles, la patrie des Turgot, des Gondorcet, des Talleyrand, des Bérenger, des Glasson, des Laboulaye, des Alex. Dumas fils, des Paul Gido, des Macé, des Pascaud. des Flach, trahirait son passé
L'EVOLUTION FEMINISTE
lioy
et mentirait à ses pi^opres enseignements. Ce que des peuples d'apparence rétrograde ont osé accomplir, la France n'hésitera pas à le réaliser à son tour, se servant avec succès des résultats favorables de leur expérience antérieure.
L'innovation que la monarchie absolue n'a pas craint d'accepter, il y a précisément deux siècles, la République éclairée ne voudra ni la rejeter, ni la méconnaître.
En respectant d'ailleurs les droits tle ses filles, la France saura se servir en môme temps des vertus féminines comme d'un puissant levier pour l'amélioration morale prog-ressive de tous ses enfants.
Initiatrice de prog*rès, la nation française évoluera comme tous les peuples éclairés, dans les voies nouvelles que trace le cycle de la civilisation humaine. Grâce à l'élévation g-raduelle de la condition de ses femmes, non moins qu'à l'endurante robustesse de ses soldats, la France, héritière lég*itime des traditions féministes de la Gaule ancienne, restaurées par la Monarchie et confirmées par la grande Révolution, la France vivra respectée de tous, entourée d'une rayonnante auréole de g'ioire pacifique. Et, au lendemain de brumes passag"ères bientôt dissipées, aux yeux des femmes de l'univers entier, elle apparaîtra dans le majestueux éclat de sa grandeur et de sa beauté^ comme l'étoile polaire radieuse et scintillante de la civilisation du monde. *
SI
bÉPOSÉBS A LA COUR DE PARIS
es cause de M"* JeauDe Chauvin
Attendu que M"» Jeanne Chauvin, née à Jargeau (Lo!rp(),de parents français, et âgée de plus ving^t et un ans, a ohteiiu devant la Faculté de droit de Paris le §^rade de licencié et de docteur en droit ; que, à la date du i5 octobre 1897, elle a l'ait enreg'istrer sou diplôme de licence; qu'elle désire être admise à prêter le serment d'avocat ;
Attendu que la Cour d'appel est uniquement compétente pour statuer sur la question de l'acquisition du titre d'avocat;que le Conseil de discipline de l'Ordre, maître du tableau, doit être appelé à statuer ultérieurement sur le fond di^ la prétention de la demanderesse, quant à l'exercice de la (ii'ofession, lorsque la requérante sollicitera son admissiuu au stag-e;
Attendu que la prestation de serment confère la simple qualité d'avocat, entièrement indépendante de l'exercice de la profession ;
Attendu que l'exhibition d'un dipldme de licencié en droit, régulier et eu bonne forme, est la seule condition exigée pour être admissible à prêter le serment d'avocat ;
Attendu que la prestation de serment est une simple formalité ; que le serment de l'avocat, imposé par l'article 'i i de la loi du 22 ventôse an XII, est purement professionnel l'i non politique ; qu'en admettant même que le serment de l'avoc^il soit un serment politique, la femme a le droit de le piOiur,
car la prestation d'un serment politique est un simple acte politique pour Taccomplissement duquel la jouissance des droits politiques ne saurait être requise; qu'en effet, les étrang'ers, les mineurs, les institutrices mineures sont autorisés à prêter le serment politique ;
Attendu que le décret du 1 4 décembre i8io sûr Texercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau, a été pris en exécution de la loi du 22 ventôse an XII, relative aux écoles de droit ; que la loi de ventôse a rétabli Tordre des avocats, supprimé par le décret du 2-1 1 septembre 1790, et s'est bornée à subordonner l'exercice de la profession d'avo-
cat à la présentation d'un diplôme de licencié en droit, régulièrement enregistré ;
Attendu que ni la loi du 22 ventôse an XII, ni le décret du i4 décembre 181 o n'ont établi comme cause d'incapacité ou d'incompatibilité, le fait d'appartenir au sexe féminin ; que, jamais, dans la suite, le législateur français n'a imposé pour l'exercice de la profession d'avocat, de conditions spéciales d'âge, de nationalité, ni de sexe ; attendu que, sous l'empire de la législation en vigueur et par une interprétation libérale ' des statuts existants, les autorités académiques ont reconnu aux femmes le droit de suivre les cours universitaires et d'acquérir tous les diplômes ; considérant que la parfaite validité des diplômes conférés aux personnes du sexe féminin ne leur a jamais été contestée jusqu'ici en France'; que, pour l'exercice des professions libérales, le diplôme délivré par les autorités académiques compétentes, dûment enregistré, constitue pour un rcgnicole, sans nulle distinction de sexe, un titre indiscutable, inattaquable, irrévocable ;
Attendu que toutes les carrières libérales sont accessibles aux femmes possédant un diplôme régulièrement enregistré ; que la loi n'a fait aucune exception particulière quant à l'exercice de la profession d'avocat ;
Attendu que si, à la vérité, l'exercice de la profession d'à-
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vocat est subordonné à la prestation d'un serment spécial, il n'en résulte pas que cette profession soit une fonction publique ; que Tavocat, ne recevant pas du pouvoir exécutif Pinvestiture de ses fonctions, ne peut être considéré comme fonctionnaire public; qu'aucune limitation du nombre des avocats n'a été établie par la loi ; que l'avocat ne touche aucun traitement, qu'il ne jouit pas de la protection spéciale accordée par la loi aux fonctionnaires publics ; que, de plus, l'étranger et le mineur, incapables d'occuper en France des fonctions publiques, peuvent être avocats ;
Attendu qu*au contraire le barreau est une carrière libre, ouverte à tous ceux qui présentent de suffisantes garanties de moralité et de capacité, quels que soient leur âge, leur nationalité ou leur sexe ;
Considérant que, si môme la profession d'avocat constituait une fonction publique, la femme aurait le droit d'exercer cette profession, aucune disposition constitutionnelle ni légale n'écartant les femmes des fonctions publiques ; qu'au contraire, les principes généraux proclament l'égalité des Français qui, tous, sont adm'issibles aux emplois civils, sauf les exceptions qui peuvent être établies par la loi pour des cas particuliers ;
Attendu que la loi devrait prononcer d'une manière explicite et formelle l'incapacité, et non la capacité de la femme à remplir les fonctions ou la profession d'avocat ; qu'il serait absurde de conclure à la nécessité d'une loi habilitant la femme à l'exercice du barreau, alors qu'en France aucune loi n'a jamais été jugée indispensable pour rendre accessibles aux femmes les cours des Facultés, les carrières libérales, les métiers, les professions réservées jusqu'ici en fait au sexe masculin ;
Attendu que la législation en vigueur sur le barreau n'a pas reproduit la disposition de la loi romaine érigeant en « office viril » le fait d'assumer la défense d'autrui ; que la législation actuelle ne renferme plus de traces de l'édit de postulando^
interdisant aux femmes d'ag'ir en justice comme mandataires ; que les « offices virils » ont cessé d'exister dans la sphère des relations civiles ; qu'aucune disposition de notre législation ne permet de considérer l'exercice de la profession d'avocat comme un privilège de masculinité ;
Attendu qu'en vain on objecterait que l'exercice de la profession d'avocat est subordonné à la possession ou à la jouissance des droits de citoyen actif, et que les femmes ne possèdent pas ces droits ; qu'en effet, aucune disposition légale ne prescrit la possession des droits politiques pour l'exercice de la profession d'avocat ; que le mineur qui n'a pas la jouissance des droits politiques, peut prêter le serment d'avocat et exercer la profession ; qu'il est si vrai que l'exercice de la profession d'avocat n'est pas subordonné à la possession ou à la jouissance des droits de citoyen, que la qualité de Français, élément essentiel des droits politiques, n'est même pas requise pour l'exercice du barreau, et a fortiori pour la prestation du serment d'avocat, puisque des étrangers ont reçu, à maintes reprises, l'autorisation de prêter ce serment et même de pratiquer au barreau français ;
Attendu, au contraire, que la jouissance des droits civils est suffisante pour l'exercice de la profession d'avocat ; que, de l'analyse du caractère juridique de la mission de l'avocat, il résulte que les rapports juridiques créés entre l'avocat et le tiers qui le charge d'un procès, ont la nature du mandat ou du louage de service ou d'un contrat innomé, mais que la profession d'avocat n'offre en soi ni le caractère, ni les éléments constitutifs d'une fonction ou d'un office public ;
Attendu qu'au point de vue du droit civil, la capacité de la femme est un principe fondamental de la législation ; que si la femme mariée est frappée, il est vrai, d'une incapacité relative, résultant de la puissance maritale, il n'y a pas lieu d'invoquer contre une femme célibataire, jouissant de la plénitude des droits civils, l'incapacité relative, atteignant la femme
3ôg
mariée ; qu'au surplus, le mineur dont Tincapacité civile est la règle, peut être avocat;
Attendu même que la femme mariée doit être reçue à exercer la profession d'avocat sans nulle autorisation spéciale ; qu'en effet, l'avocat n'est que « l'assistant, le conseil et le patron de son client » ; que l'avoué seul est mandataire, représente les parties, postule et conclut ; que l'avocat est lié par les conclusions de l'avoué, et que c'est d'après elles seules que les juges statuent; que ravocat,s'il était mandataire, serait tenu de toute faute — ce qui n'est pas, puisqu'il ne répond que de son dol ou de son délit ; que l'avocat qui donne à un tiers une consultation ou développe à l'audience ses moyens de défense, n'emprunte pas la personnalité de ce tiers et ne le représente pas; que d'ailleurs, Tavocat, fût-il mandataire, la femme mariée n'aurait pas besoin de l'autorisation de son mari pour accepter et remplir le mandat, car le mandat peut être donné même à une personne incapable de s'obliger ; qu'au surplus, l'autorisation maritale n'est requise que pour les actes que la femme fait en son nom propre ; que cette autorisation est destinée à sauvegarder les intérêts de l'épouse et de la famille, et que la femme-avocat rie pourrait compromettre ces intérêts, puisque l'avocat n'encourt aucune responsabilité à raison des conseils ou des avis qu'il donne ;
Attendu que si l'article 3o de la loi du 22 ventôse an XII et l'article 35 du décret du i4 décembre 1810 permettent aux avocats de suppléer les juges et les officiers du ministère public, il n'en résulte pas que la profession d'avocat soit une fonction publique, ni que la femme soit incapable d'exercer cette profession ; qu'en effet, diverses catégories d'avocats ne peuvent être choisies pour compléter le siège, notamment : 10 les avocats de nationalité étrangère, inscrits au tableau des avocats exerçant près une Cour ou un tribunal ; 2° les avocats consultants ; 3^ les avocats âgés de moins de vingt-cinq ans ; 4» ceux qui se contentent du titre d'avocat sans pratiquer;
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5^ ceux^ tels que les sourds, les a\^ug*les, etc., qui, bien que capables d'exercer la profession d'avocat, se trouvent placés, en raison d'infirmités physiques, dans l'impossibilité de remplir les fonctions de jug'C ; attendu qu'on n'a jamais, jusqu'ici, refusé la prestation de serment, ni l'inscription, soit au stage, soit au tableau, d'un licencié d'une des catég-ories ci-dessus mentionnées, sous prétexte qu'il ne remplissait pas les conditions requises pour l'exercice éventuel du devoir de suppléance ; que, dans le cas où la femme serait incapable d'être appelée à compléter le siège, les femmes- avocats formeraient une catégorie nouvelle d'avocats inhabiles à siéger ; que si, à la vérité, l'accomplissement du devoir éventuel de suppléance constitue une attribution subordonnée à l'exercice des droits politiques, l'objection se trouve dans l'espèce sans fondement, attendu que le fait d'être avocat, n'implique pas nécessairement en soi et par lui-même le droit d'être magistrat, mais seulement la possibilité d'une faculté passagère, objection qui, d'ailleurs, s'appliquerait aux mineurs, bien qu'il soit reconnu qu'aucun texte légal né les empêche d'être avocats ; que, d'ailleurs, le fait, de la part d'un avocat, d'occuper comme suppléant un siège de juge ou de remplir les fonctions du ministère public, n'est qu'un pur accident de l'exercice de sa profession et qu'il serait absolument déraisonnable de faire de cet accident, qui ne se réalisera peut-être jamais, la condition la plus essentielle d'une profession qui ne doit pas être confondue avec une fonction publique ;
Attendu que c'est à tort que la Cour de Bruxelles a invoqué contre l'admission du sexe féminin au barreau, la nature particulière de la femme, sa mission spéciale dans l'humanité, ses devoirs quant à la direction du foyer domestique, les exigences et les sujétions de la maternité; qu'en effet, le mariage et la maternité ne constituent pas l'unique vocation de la femme ; que, dans la vie, une quantité innombrable de femmes s'occupent d'autres travaux que ceux du ménage ; que les
soins domestiques ne doivent pas absorber toute Tactivité de la femme mariée ; qu'une occupation sérieuse détournerait moins les femmes de leurs fonctions domestiques que les g-oûts futiles auxquels l'oisiveté et la mauvaise éducation les condamnent ; que d'ailleurs beaucoup de femmes, comme beaucoup d'hommes, n'ont pas la vocation du mariag'e; qu'en outre, chacun doit avoir la libre disposition de ses destinées, et que la doctrine du mariag'e obligatoire est inconciliable avec l'état présent de nos mœurs (i) ;
Attendu qu'en fait, il existe en France 5.607.284 femmes majeures, hors mariag-e, veuves, filles célibataires et femmes mariées sans enfant, qui n'ont ni foyer à dirig'er, ni enfants à élever ; que, d'autre part, 6.672.806 femmes françaises exercent en ce moment des professions indépendantes et réclament au travail leurs moyens d'existence; que ces millions de femmes infirment par leur seul exemple les considérants sociologiques invoqués avec tant de légèreté par la Cour de Bruxelles ;
Attendu qu'une femme qui, durant les nombreuses années de ses études, a su déployer des qualités de patience, d'énerg'ie, de ténacité et d'intellig'ence suffisantes pour conquérir de haute lutte les grades académiques les plus élevés, possède la force et les aptitudes requises pour les luttes du barreau ;
Attendu d'ailleurs que le coefficient de morbidité du sexe féminin n'est pas sensiblement supérieur au coefficient de morbidité du sexe masculin ; qu'une jeune femme normalement constituée ne subit d'inconvénients physiologiques que durant douze jours par an ; qu'ainsi, elle peut annuellement se consacrer aux devoirs de toute profession durant 353 jours;
(1) La cour de Bruxelles a raisonné comme si notre législation consacrait le principe chinois du mariage obligatoire. Mais l'ironie de cette facétieuse argumentation, c'est que précisément l'honorable procureur général qui a requis, le premier avocat général qui l'a assisté, et le conseiller rapporteur étaient d'inamovibles célibataires...
Attendu, au surplus, que si la femme n'offrait pas un suffisant degré de résistance aux fatig^ues de la pratique active du barreau, cette considération ne pourrait être un obstacle à ce qu'elle devînt c avocat consultant i ;
Attendu que l'inaptitude éventuelle et problématique de la femme à bien remplir les devoirs et les charg'es de la profession d'avocat pourrait être pour la clientèle une raison de ne point choisir une femme dans la défense d'une cause, mais ne peut servir de fondement à une exclusion lég^ale atteignant le sexe féminin tout entier ;
Attendu qu'en prononçant d'une manière arbitraire l'exclusion d'une seule femme de la profession d'avocat, le jugpe violerait la liberté et l'indépendance de tout le sexe féminin ; qu'en effet, chaque être humain, la femme aussi bien que l'homme, a le droit de choisir librement ses occupations suivant ses préférences et sa vocation ; qu'en violant ce principe de justice, le jug^e commettrait un abus d'autorité, et porterait atteinte au principe de la liberté du travail et à la loi de la libre concurrence ; que, de plus, il causerait préjudice à Pintérôt général en frappant tous ceux qui désireraient tirer parti des services d'une femme, et restreindrait ainsi le champ où le choix de chacun peut s'exercer ;
Attendu que la nature, en donnant des besoins à l'homme, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme ; que cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes ;
Attendu que la femme, être humain, conscient et libre, a le droit naturel de travailler, le droit de porter son intelligence, ses efforts dans toutes les directions de l'activité humaine ; d'user comme il lui plaît de ses facultés et de ses aptitudes ;
Attendu qu'il n'est pas au pouvoir du juge de dénier à un être humain le libre exercice des facultés dont ^y^iature l'a doué, pourvu qu'il en fasse un usage honnête ; qu'en fermant
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k la femme l'accès du barreau, le ju^ méconnaîtrait ce principe de souveraine équité ;
Considérant aussi que c'est, pour tout être humain, non seulement un droit, mais encore un devoir de tirer le meilleur parti possible de toutes les forces physiques et morales dont Dieu lui a confié le dépât ; qu'en le condamnant à laisser quelqu'une de ces forces inerte et stérile, le pouvoir judiciaire ferait un acte injuste et condamnable ;
Attendu que, dans une société chrétienne, pour apprécier une question d'équité et de morale, les enseignements de l'Evang'ile sont de nature à éclairer la conscience des ju^es ; que le Christ a affirmé l'égalité humaine sans nulle restriction ; que la doctrine du christianisme autorise les filles ù prophétiser au même titre que les fils; que chaque être hujnain a le devoir d'employer les dons qu'il a reçus pour les mcltre au service de tous ; qu'ainsi l'Évangile, fondement moral ilfs institutions des peuples civilisés, a formulé le véritable Code de l'alTranchissement du sexe féminin ; considérant que si la femme chrétienne a le pouvoir de prophétiser, c'est-à-dire de prêcher dans l'Église et de commenter la loi divine, elle doit avoir la faculté de plaider,- c'est-A-d ire de commenter la lég'isgislation des hommes, à laquelle elle se trouve elle-même soumise ;
Attendu que si, jadis, à Rome, l'édit du préteur a interdit k la femme le droit de postuler, cette prohibition n'a visé que la caté|forie des femmes acariâtres, créées à l'image de Cafranie ; que le droit coutumier et les institutions de l'ancienne monarchie française n'ont jamais ratifié l'antique prohibition romaine ; que, sous l'ancien régime, en France, les femmes ont possédé le droit de suzeraineté, ont été autorisées à succéder aux pairies, à assister et opiner aux causes appartcuiinl à ta juridiction des pairs; que de nombreuses Femmes ont participé jadis aux conseils des roys de France, et ont sîéi^é, dans des affaires judic
ai» C05CLUSi05S
Attendu qoe le droit de postoler n*a jamais été refosé aux femmes fmnça'ist's; qu'au cootraire, un arrêt du Parlement de Metz, du 29 jan%'ier 1697, rendu sur les conclusions codformirs de M. de Corberon, procureur général, a reconnu solennellement la validité d'une procuration donnée à une femme en vue de plaider pour autrui ;
AtU;ndu que ni sous Tempire du décret du 2-11 septembre i«yr)o, qui supprima l'ordre des avocats, ni sous Tem pire du décret du 29 janvier 17919 qui établit les défenseurs officieux, il ne fut formellement interdit à la femme de plaider; que la loi du 22 ventôse an XII, sur les écoles de droit, et le décret du i4 décembre 181 o sur rexercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau, n'ont formulé aucune distinction de sexe pour l'exercice du barreau ; que l'arricle 18 du décret du i4 déc^embre i8ioseborneà prononcer l'exclusion du barreau de toutes ■ personnes » faisant le métier d'ag'ent d'affaires ; que si l'on consulte les travaux préparatoire» de la loi du 22 ventôse an XII et spécialement le discours du tribun Sédillez, on retrouve l'emploi constant du terme a PERSONNES » ; que si, à la vérité, dans son exposé devant le corps lég'islatif, le conseiller d*Ëtat Fourcroy s'est servi trois fois du terme • hommes de loi » et une fois du terme t défenseurs », il serait puéril d'épiloguer avec la Cour de Bruxelles, •sur la signification de cette expression banale, pour conclure de l'emploi de ce terme g-énérique, que le lég-islateur de Tan XII a entendu exclure les femmes du barreau ;
Attendu que les incapacités sont de stricte interprétation et ne se présument pas ; que les opinions intimes ou les intentions présumées de Napoléon, signataire du décret de 1810, ne peuvent suppléer au silence de la loi ; que toute incapacité doit résulter d'une disposition impérative et expresse de la loi et qu'il est erroné d'affirmer Texistence de lois tacites, restrictives des droits d'une catég*orie de citoyens ;
Attendu qu'il n'est pas permis au ju^-o de créer des distinc-
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tions dans la loi, là où le législateur n'a pas disting-uë; ijn'in restreig^nant, de sa propre autorîlé, l'application de la lui :i certains cas détermines, A une cal^g;orie de personnes, ou A un seul sexe, l'interprète modiBerait le sens de la loi et ferait œuvre de Icg^islateur ;
Attendu encore qu'en interdisant à tout le sexe féminin l'exercice de la carrière du barreau, en l'absence d'un texte léguai prohibitif formel, le pouvoir judiciaire ou trépasse ni it ses droits, et méconnaîtrait les limites de ses pouvoirs; qu'en fait, il prononcerait par voie de disposition générale et réylementaire, et violerait la défense que lui impose l'article Ti ilii Code civil ;
Attendu que sous l'empire de la législation actuelle, autiiiu; disposition légale n'exclut la femme de l'exercice du barri'FUi ; qu'en cas de silence du texte lég-al, le juge a le devoir d'udmetlre la prétention du demandeur, si elle lui paraît jusie selon l'équité naturelle ;
Attendu qu'on ne peut, sans violer l'équité, refuser à une femme, docteur en droit, le droit de faire un usage haniL(''te et légal d'un diplôme régulier, qu'elle a conquis au prix d'efforts vaillants, en faisant preuve d'une persévérante énergie et d'une intelligence reconnue et appréciée de tous ;
Attendu qu'il n'appartient pas au juge d'interdire à une femme aucune des occupations honnêtes dont elle se seul capable; que ce principe de justice et d'utilité sociale a jilus de valeur que la tradition d'un formalisme suranné ; con.sidi'rant que la jurisprudence moderne a pour mission, en cas lie silence du texte légal, de suivre et de seconder le progrès incessant des idées et des mœurs ;
Attendu que tous les peuples civilisés poursuivent une évolution qui tend à créer, au profit de la femme, un équilibre nécessaire de justice ; que la France contemporaine, d'aecurd avec toutes les nations, s'est engagée dans la voie égalitaiie, et a réalise déjà, en faveur du sexe féminin, d'innombrables réformes sur le terrain économique, civil el éducatif;
kt$jfrfAn qn**m n^ qm roor^m^ radménvioii de la fnDme «■ hartf^n. \«^ ntstUr^^ \f% p!a^ aa' crrî^^ àe la srîeocr jaridîqve frari^i^ nVjnt pa« h^'ttk k ne proDonopr en CiTeiir de cette Utnoraùhii ; f\ti*t partoot on la question s'fst présentée depvîs 1 888« psiriffUi, «mof en Beliriqoe. il a été fait droit â la rereo- 4'irMion des femmes ; qu 'ainsi « notamment, la République d'Hawaî, le Chili « le Canada, le Japon* la Finlande, la Norwétfe, la Suéde* le Mexique, les cantons d'Appenzell iR. E.i H 4 fi Zurich^ en Suisse, la Russie, les Indes, les Etats-Unis, la Nouvelle-Zélande, extirpant de leurs lois et de leurs mœurs le préjuiré de sexe, ont ouvert aux femmes l'accès de la profession d'avocat ;
Attendu que la profession d'avocat étant une profession liliéraie dont l'exercice €*st subordonné, il est vrai, à la prestation d'un serment spécial, Tantonté judiciaire méconnaîtrait les limites de ses pouvoirs, en établissant, pour TaxerciC4t du barreau, des incapacités que le lég'islateur n'a pas pr/îVU<îH ; que l'incapacité, basée sur le sexe, serait une violation du principe de Téiçalitédes Français, proclamée en 1789; que cette incapacité serait incompatible avec le régime de liberté sous lequel nous vivons, et contraire aux tendances de nos mœurs, ainsi qu'au caractère de notre civilisation ;
Considérant que pour l'exercice de toutes les professions libérales, de la profession d'avocat comme de toutes les autres, tous UtH citoyens sans nulle distinction doivent jouir de la liberté du travail et de Tégaiité devant la loi, en tant qu'aucun texte léj^-al ne proclame formellement le contraire ; qu'il n'ap-
partient pas au juge de créer des distinctions arbitraires et (lestructives des principes d'égalité delà législation civile ;
(lonsidérant, d'ailleurs, que la Cour d'appel n'a pas à statuer Hur la question de Texercice de la profession d'avocat, mai» exclusivement sur celle de l'acquisition du titre d'avocat; que la prestation de serment confère uniquement le titre d'avocat, et que l'exhibition d'un diplôme de licencié endroit,
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régulier et en bonne forme, est la seule condition requis pour être admissible à prêter le serment d'avocat ;
Considérant que la requérante présente un diplôme d(; iJul'eur en droit, délivré par l'Université de Paris et régulièremtnf enregistré ; qu'elle réunit toutes les conditions de capacité et de moralité imposées par les statuts organiques du barreau ;
Par ces motifs, plaise à la Cour de Paris autoriser la demoiselle Jeanne Chauvin à prêter le serment d'avocat.
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